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LES  ACCIDENTS  DE  CHEMINS  DE  FER 
SUR  LES  RÉSEAUX  CONCÉDÉS 

ET  SUR  LES  RÉSEAUX  D'ÉTAT 


RÉPONSE  AUX  DÉFENSEURS  DES  COMPAGNIES 

Par  Edgard  Milç^ud. 


M.  Albert  Thomas,  député  de  la  Seine,  a  cité,  dans  un  important 
rapport  parlementaire  fait  au  nom  de  la  Commission  du  budget  — 
le  rapport  sur  les  conventions  et  garanties  d'intérêt  pour  le  budget 
de  1912  (1)  —  nos  articles  des  Annales  sur  les  accidents  de  chemins 
de  fer  (2),  études  statistiques  et  documentaires  dont  se  dégageait  et 
dont  nous  dégagions  cette  conclusion,  qu  '  «  il  y  a,  en  règle  générale, 
plus  de  sécurité  sur  les  réseaux  d'Etat  que  sur  les  réseaux  des 
compagnies  ».  M.  Albert  Thomas,  après  examen  de  nos  chiffres  et 
de  nos  raisonnements,  a  pris  à  son  compte  cette  conclusion.  Il  l'a 
soutenue  avec  véhémence,  et  les  compagnies  se  sont  émues. 
Aussi  bien,  depuis  le  rachat  de  l'Ouest,  c'est  sur  la  question 
des  accidents  qu'elles  faisaient  porter  tout  l'effort  de  leur  cam- 
pagne contre  l'Etat,  imputant  au  nouveau  régime  —  à  l'impéritie 
incurable,  à  l'incapacité  essentielle  de  l'Etat  —  la  responsabilité 
d'accidents  répétés  dont  l'ancienne  Compagnie,  par  les  économies 
sordides  qu'elle  avait  pratiquées  pendant  les  dernières  années  de 
sa  gestion,  en  vue  d'accroître  son  indemnité  de  rachat,  par  l'état 


1.  Chambre  des  Députés,  Session  1911,  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
du  budget  chargé  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1912  (Conventions  et  garanties  d'intérêts),  n»  1256,  pp.  176-181. 

2.  Les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  les  réseaux  privés  et  sur  les  réseaux 
d'Etat,  n"  d'octobre  1910  (t.  II,  p.  353)  ;  Les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  les 
réseaux  de  l'Etat  prussien  et  des  Compagnies  anglaises,  n°  de  mars  1911  (t.  III, 
p.  137)  ;  Les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  les  réseaux  des  Compagnies  améri- 
caines et  de  l'Etat  belge,  avril  1911  (t.  III.  p.  183)  ;  Les  accidents  de  chemins  de 
fer  en  Suisse  avant  et  après  le  rachat,  juin  1911  (t.  III,  p.  225)  ;  Les  accidents  de 
chemins  de  fer  sur  les  réseaux  des  Compagnies  françaises  et  de  l'Etat  français, 
juillet  1911  (t.  III,  p.  279). 


X  LES    ANNALES    DE    LA    KEGIE    DIKECTE 

de  pénurie  et  de  délabrement  dans  lequel  elle  avait  livré  le  réseau, 
était  pour  la  plus  large  part,  sinon  exclusivement,  responsable  (1). 

Les  Compagnies  comprirent  qu'il  fallait  répondre.  Et  leur  organe 
officieux  —  presque  officiel  —  le  Journal  des  Transports,  le  fit  en 
un  grand  article,  intitulé  Le  Rapport  Thomas  sur  le  Budget  des 
Conventions,  qui  parut  le  30  décembre  1911.  Quelques  jours  aupa- 
ravant, le  22  décembre,  l'article,  dans  sa  presque  totalité,  parais- 
sait, comme  article  original,  dans  le  Temps,  sous  ce  titre  :  Les  acci- 
dents de  chemins  de  fer  sur  l'Etat  et  les  Compagnies  privées  (2). 
Le  28  décembre,  l'Echo  de  Paris  le  publiait  in  extenso  égale- 
ment comme  article  original,  signé  E.  D.,  sous  le  titre  :  Les  acci- 
dents de  chemins  de  fer.  Nous  n'avons  eu  sous  les  yeux  que  ces 
deux  reproductions,  mais  il  est  bien  probable  que,  selon  les  méthodes 
de  «  publicité  doctrinale  »  des  Compagnies  que  nous  avons  étudiées 
ailleurs  (3),  l'article  du  Journal  des  Transports  a  été  reproduit 
dans  un  grand  nombre  d'organes,  à  Paris  et  en  province  (4). 

Nous  tenons  à  placer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  intégrale- 
ment, sans  en  retrancher  une  seule  ligne  —  même  totalement  étran- 
gère à  la  question  —  la  réponse  des  défenseurs  des  Compagnies. 
Nous  l'examinerons  ensuite  dans  toutes  ses  parties. 

Voici  ce  très  intéressant  document  : 

Le  rapport  sur  le  budget  des  conventions  pour  tannée  1912  a  été 
présenté  à  la  Chambre  des  députes  par  M.  A.  Thomas,  député  socialiste 
unifié  de  la  Seine.  On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  qu'une  com- 
mission du  budget,  en  très  grande  majorité  anticoUeetiviste,  confie  un 
rapport  comme  celui  des  chemins  de  fer  au  membre  d'un  parti  poar  lequel 
le  rachat  de  tous  les  cheonins  de  fer  constitue  l'un  des  articles  essentiels 
de  son  programme.  De  plus,  M.  A.  Thomas  avait  pris  une  part  très  active 
à  la  grève  des  chemins  de  fer  du  mois  d'octobre  1910.  D'après  la  bro- 
chure du  citoyen  Grandvallet,  c'est  lui  qui  a  conduit  le  citoyen  Leleuch, 
représentant  du  réseau  de  l'Est,  auprès  de  M.  Jaurès  pour  lui  faire  part 
des  hésitations  des  agents  de  ce  réseau,  et  si  c'est  M.  Jaurès  qui  a  pro- 

1.  Voir  notre  article  sur  Les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  les  réseaux 
privés  et  sur  les  réseaux  d'Etat,  oct.  1910,  t.  II.  p.  362. 

2.  Cet  article  s'arrêtait  à  la   fin   de    l'alinéa  ainsi  terminé:    «  ...de    50  pour  la 

Suisse.  »,  avant  les  mots  :  «  Mais  ce  n'est  pas  tout »  Voir   plus  loin,  p.  5, 

4»  alinéa. 

3.  Voir,  dans  notre  livre  sur  Le  Hachât  des  Chemins  de  fer,  le  chapitre 
intitulé  :  «  Comment  les  grandes  Compagnies  travaillent  l'opinion  publique  ». 

4.  Signalons,  dans  la  postérité  de  l'article  du  Journal  des  Transports,  une 
chronique  du  Journal  des  Economistes  de  février  1912,  intitulée  :  Les  accidents 
sur  les  chemins  de  fer  des  Compagnies  privées  (page  312-317).  Elle  est  la  repro- 
duction textuelle  de  l'article  du  Journal  des  Transports  :  pas  un  mot  de  plus, 
ni  de  moins.  Cette  chronique,  à  son  tour,  a  passé  intégralei.  ent  dans  un  livre 
de  M.  Yves  Guyot,  qui  vient  de  paraître  (au  moment  même  <  i  nous  corrigeons 
les  épreuves  de  cet  article)  :  La  Gestion  par  l'Etat  et  les  m  nicip&Utés,  pages 
261-265. 


LES    ACCIDENTS    DE    CHEMINS    DE    FER  à 

nonce  la  fameuse  phrase:  «  Qu'importe  les  victimes...  »,  M.  A.  Thomas, 
d'après  Grandvallet,  Fa  approuvé  pleinement.  M.  A.  Thomas  est  encore, 
h  15  octobre,  aux  côtés  de  M.  Jaurès,  au  meeting  du  manège  Saint-Paul, 
où  l'on  vote  un  ordre  du  jour  «  dénonçant  à  l'indignation  publique  la 
cupidité  des  grandes  Compagnies  ».  C'est  encore  M.  Thomas  qui,  lors 
de  l'interpellation  du  mois  d'octobre  sur  la  gTève,  flétrit,  en  termes  vio- 
lents, l'attitude  des  Compagnies  et  celle  du  gouvernement. 

Bien  entendu,  M.  A.  Thomas  n'a  eu  garde  de  laisser  passer  une  aussi 
beiie  occasion  de  défenda-e  les  idées  de  son  parti.  Son  rapport,  comme  il 
le  dit  lui-même,  est  «  tout  pénétré  de  pensée  socialiste  ».  Et  il  conclut, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  au  rachat  intégral  des  réseaux  des  chemins 
de  fer. 

Il  n'est  guère  possible  de  suivre,  dans  tous  ses  développements,  ce 
volumineux  rapport  de  324  pages  qui,  à  beaucoup  d'égards,  rappelle 
ceux  de  défunt  Bourrât.  Il  est  un  chapitre,  cependant,  sur  lequel  il  est 
indispensable  d'élever  une  protestation  très  nette:  c'est  le  chapitre  des 
accidents.  Les  obsei-vations  de  M.  A.  Thomas  ne  tendraient  à  rien  moins, 
si  elles  étaient  reproduites,  qu'à  jeter  l'inquiétude  dans  le  public.  Il 
importe  de  le  rassurer. 

Se  basant  sur  les  études  statistiques  de  M.  Edgard  Milhaud,  M.  Tho- 
mas soutient  cette  tlièse  hardie  que  la  sécurité  n'est  garantie  que  sur  les 
chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat.  L'argumentation  de  M.  E.  Milhaud 
et  de  M.  A.  Thomas  est  plutôt  simpliste.  Il  y  a  plus  d'accidents  sur  les 
chemins  de  fer  des  Etats-Unis  que  sur  ceux  de  l'Etat  belge  d'une  part  ; 
il  y  en  a  davantage  sur  les  réseaux  des  compagnies  anglaises  que  sur  le 
réseau  de  l'Etat  prussien;  il  y  avait  plus  d'accidents  sur  les  chemins  de 
fer  suisses  avant  qu'après  le  rachat,  donc  il  y  a  plus  d'accidents  en 
France  sur  les  réseaux  des  compagnies  que  sur  celui  de  l'Etat.  «  Si  sur- 
prenante que  la  constatation  puisse  paraître  à  beaucoup,  dit  M.  A.  Tho- 
mas, cette  thèse  est  scientifiquement  établie.  »  Surprenante,  en  effet, 
au  lendemain  des  catastrophes  de  Villepreux,  de  Courville,  de  Beraay, 
des  Ponts-de-Cé,  de  Saujon,  de  Montreuil-Bellay  !  Quant  à  savoir  si  elle 
est  scientifiquement  établie,  c'est  ce  que  nous  allons  voir. 

Si  nous  comparons  tout  d'abord  les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  les 
réseaux  concédés  français  et  sur  notre  ancien  réseau  de  l'Etat  (nous 
laissons  de  côté  le  réseau  de  l'Ouest,  comme  l'a  fait  M.  Thomas),  nous 
constatons,  d'après  les  chiffres  de  la  statistique  du  ministère  des  travaux 
publics,  que  le  nombre  total  m,oyen  des  voyageurs  tués  et  blessés  a  été,  de 
1905  à  1909: 

Par  million  de  voyageurs  transportés:  1.58  sur  le  réseau  de  l'Etat; 
0.79  sur  les  réseaux  concédés; 

Par  million  de  kilomètres  parcourus  par  les  voyageurs:  0.03  sur  le 
réseau  de  l'Etat;  0.02  sur  les  réseaux  concédés. 

Par  million  de  kilomètres  parcouiiis  par  les  ti'ains:  2.01  sur  le  réseau 
de  l'Etat;  1.46  sur  les  réseaux  concédés. 

De  quelque  façon  que  l'on  examine  les  statistiques,  le  nombre  moyen 
des  victimes  d'accidents  rapporté  au  trafic  est,  sur  l'ancien  réseau  de 
l'Etat,  le  réseau  modèle,  sensiblement  plus  élevé  que  sur  les  réseaux  privés. 
La  période  antérieure,  1901-1905,  donne  absolument  les  mêmes  résul- 
tats. Si  l'on  envisage  séparément  le  nombre  des  tués  et  des  blessés,  les 
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résultats  sont,  pour  chacun  ées  éléments  de  la  statistique  ci-dessus,  au 
désavantage  de  l'Etat. 

Si  nous  passons  à  la  comparaison  des  accidents  entre  les  réseaux  con- 
cédés français  et  les  principaux  réseaux  d'Etat  étrangers,  nous  consta- 
tons que  les  victimes  d^accidents  ont  été  'beaucoup  moins  nombreuses 
sur  les  premiers  que  sur  les  seconds.  Nous  empruntons  nos  chiffres  aux 
dernières  statistiques  parues,  celles  de  l'année  1909. 

Prenons  d'abord  la  Belgique.  Voici  les  chiffres  donnés  par  le  compte 
rendu  des  opérations  des  chemins  de  fer  belges  rapprochés  de  ceux  de  la 
statistique  française  du  ministère  des  travaux  publics: 

Compagnies 
Etat  belge  françaises 

Par  million  de  voyageurs  transportés: 

Tués    0,03  0,01 

Blessés    2,87  0,46 

Par  million  da  voyageurs  à  1  kilomètre  : 

Tués    0,0015  0,0005 

Blasés    0^2  0,01 

Donc,  incontestable  supériorité  des  Compagnies  françaises. 

Prenons  l'Allemagne.  Voici  les  chiffres  extraits  de  l'Annuaii-e  statis- 
tique pour  l'empire  allemand  publié  par  l'office  impérial  de  statistique: 

Compagnies 
Allemagne  françaises 

Par  million  de  voyageurs  transportés: 

Tués    0,08  0,01 

Blessés    , 0,38  0,46 

Par  million  da  voyageurs  à  1  kilomètre: 

Tués    0,0035  0,0005 

Blessés    0,016  0,01 

L'avantage  est  encore  poui-  les  Compagnies  françaises. 

Prenons  l'Autriche,  Voici  les  chiffres  extraits  du  rapport  sur  les  résul- 
tats des  chemins  de  fer  de  l'Etat  autrichien  publié  par  le  Ministère  des 
Chemins  de  fer  : 

Compagnies 
Etat  autrichien  françaises 

Par  million  de  voyageurs  transportés  : 

Tués    0  0,01 

Blessés   2,25  0,46 

Par  million  de  voyageurs  à  1  kilomètre  : 

Tués    0  0,0005 

Blessés  0,07  0,01 

Ici  encore,  avantage  pour  les  compagnies  françaises  en  ce  qui  concerne 
les  blessés. 
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Prenons  la  Hongrie.  Voici  les  chiffres  extraits  de  la  statistique  des  che- 
mins de  fer  hongrois  puhliée  par  le  Ministère  des  chemins  de  fer: 

Compagnies 
Etat  hongrois  françaises 

Par  million  de  voyageurs  transportés: 

Tués    0,25  0,01 

Blessés  1,01  0,46 

Par  million  de  voyageurs  à  1  kilomètre  : 

Tués    0,007  0,0005 

Blessés    0,03  0,01 

Ici  encore,  avantage  pour  les  compagnies  françaises. 

Prenons  la  Suisse.  Les  chiffres  sont  extraits  de  la  statistique  des  che- 
mins de  fer  publiée  par  le  département  fédéral  des  postes  et  diemins  de 
fer: 

Chemins  de  fer  Compagnies 

fédéraux  françaises 

Par  million  de  voyageurs  transportés: 

Tués  0,13  0,01 

Blessés   0,74  0,46 

Par  million  de  voyageurs  à  1  kilomètre  : 

Tués  0.0008  0,0005 

Blessés    0,03  0,01 

Partout  l'avantage  est  pour  les  compagnies  françaises:  et  l'on  peut 
dire  hautement  que  la  sécurité  des  voyages  est  beaucoup  plus  grande  sur 
les  réseaux  des  compagnies  françaises  que  sur  les  i-éseaux  de  l'Etat  fran- 
çais, de  l'Etat  belge,  de  l'Empire  allemand,  de  l'Etat  autrichien,  de  l'Etat 
hongrois  et  des  Chemins  de  fer  fédéraux  suisses.  On  pourrait  encore  étayer 
cette  conclusion  sur  1rs  chiffres  des  accidents  de  toute  natiu-e  par  100  kilo- 
mètres exploités.  Tandis  que  le  chiffre  est  de  3.81  pour  les  réseaux  privés 
français,  il  est  de  5.9  pour  l'Allemagne,  de  10.1  en  Italie,  de  12.05  pour 
l'Autriche,  de  50  pour  la  Suisse. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  si  nous  comparons  la  statistique  des  accidents 
dans  ceux  des  pays  étrangers  où  l'exploitation  par  l'Etat  et  par  les 
compagnies  existe  concurremment,  nous  trouvons  que,  dans  chacun  de 
ces"  pays,  les  accidents  sont  plus  nombreux  sur  les  réseaux  de  l'Etat  que 
sur  ceux  des  compagnies. 

Prenons  la  Belgique.  Voici  les  chiffres  officiels: 

Etat  Compagnies 

Par  million  de  voyageurs  transportés: 

Tués  0,037  0 

Blessés  2,87  0,6 

Par  million  de  voyageurs  à  1  kilomètre: 

Tués  0,0015  0 

Blessés  0,12  0,03 

Pour  l'Autriche  et  la  Suisse,  les  statistiques  ne  donnent  pas  à  part 
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les  chiffres  des  accidents  sur  les  réseaux  privés,  mais  la  comparaison  entre 
le  chiffre  des  accidents  sur  les  réseaux  d'Etat,  envisagés  isolément,  et  sur 
l'ensemble  du  réseau  de  chaque  pays  fait  ressortir  la  mesure  dans  laquelle 
ce  dernier  chiffre  est  influencé  par  les  r&ultats  des  réseaux  privés.  Or, 
dans  ces  deux  pays,  le  chiffre  des  accidents  rapporté  au  trafic  est,  pour 
l'ensemble  des  réseaux,  plus  faible  que  celui  des  accidents  sur  les  seuls 
réseaux  d'Etat,  ce  qui  prouve  que  les  accidents  sont  bien  moins  nombreux 
sur  les  réseaux  privés  que  sur  les  réseaux  d'Etat.  Voici  les  chiffres: 

Autriche  Suisse 

Etat  Chemins  Chem.  de  fer 

Etat                  et  de  fer  fédéraux 

Compagnies  fédéraux  et  Compagnies 
Par    million    de    voyageurs 
transportés  : 

Tués 0                0                0,13  0,11 

Blessés   2,25            1,98            0,74  0,72 

Par   million   de   voyageurs 
à  1  kilomètre: 

Tués  0  0  0,008  0,006 

Blessés  0,07  0,06  0,032  0,036 

Enfin  prenons  la  statistique  des  victimes  d'accidents  en  y  comprenant 
non  seulement  les  voyageurs,  mais  aussi  les  agents  et  toutes  autres  per- 
sonnes. La  question  de  la  sécurité  de  l'exploitation  vaut  bien  d'être 
examinée  à  ce  point  de  vue. 

Nous  trouvons  que  le  total  des  tués  et  blessés  par  million  de  trains- 
kilomètres  est  de  4.49  sur  les  réseaux  concédés  français,  contre  15.3  sur 
l'Etat  belge  (13.7  pour  les  Compagnies  belges)  —  7.6  sur  le  réseau  de 
l'Etat  autiichien  —  8.1  sur  l'Etat  hongrois  —  40.1  sur  les  chemins  de  fer 
fédéraux  suisses  (23  sur  les  Compagnies  suisses),  5.10  sur  les  chemins 
de  fer  allemands,  et  32.4  sur  les  chemins  de  fer  italiens. 

Après  avoir  lu  ces  chiffres,  nos  lecteurs  trouveront  la  thèse  de  M.  A. 
Thomas  plus  surprenante  encore.  Dans  tous  les  pays  d'Europe  que  nous 
avons  passés  en  revue,  la  sécurité  est  plus  grande  sur  les  réseaux  privés 
que  sur  les  réseaux  d'Etat.  C'est  un  fait  qui  ressort  des  statistiques  offi- 
cielles. Sans  doute  les  autres  affinnations  sur  lesquelles  M.  A.  Thomas 
fonde  sa  thèse  du  rachat  intégral  ne  sont  guère  plus  exactes  que  celle 
de  l'insécurité  des  réseaux  concédés. 

Voilà,  en  entier,  la  réponse  des  défenseurs  des  Compagnies. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  leurs  considérations  du 
début  sur  le  choix  de  M.  Albert  Thomas  comme  rapporteur  du 
budget  des  conventions.  La  Commission  du  budget  a  répondu  elle- 
même  comme  il  convenait,  en  renouvelant,  pour  le  budget  de  1913, 
M.  Albert  Thomas  dans  ses  fonctions. 

Du  mot  prêté  à  Jaurès,  et  démenti  catégoriquement  par  Jaurès, 
nous  dirons  seulement  qu'on  le  répète  bien  qu'il  ait  été  démenti. 

Une  simple  remarque  sur  le  raisonnement  qu'on  nous  prête. 
«  L'argumentation  de  M,  E,  Milhaud  et  de  M.  A.  Thomas  est  plutôt 
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simpliste.  Il  y  a  plus  d'accidents  sur  les  chemins  de  fer  des  Etats- 
Unis  que  sur  ceux  de  l 'Etat  belge  d 'une  part  ;  il  y  en  a  davantage 
sur  les  réseaux  des  compagnies  anglaises  que  sur  le  réseau  de 
l 'Etat  prussien  ;  il  y  avait  plus  d 'accidents  sur  les  chemins  de  fer 
suisses  avant  qu'après  le  rachat,  donc  il  y  a  plus  d'accidents  en 
France  sur  les  réseaux  des  Compagnies  que  sur  celui  de  l'Etat,  » 
Nous  n'avons  jamais  raisonné  ainsi.  Des  statistiques  que  nous  avons 
citées  sur  les  accidents  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis,  en  An- 
gleterre, en  Belgique,  en  Prusse,  en  Suisse  et  ailleurs,  statistiques 
relatives  les  unes  à  l'exploitation  par  des  compagnies,  les  autres  à 
l'exploitation  par  l'Etat,  nous  n'avons  tiré  que  cette  conclusion, 
qu'«  il  y  a  en  général  plus  de  sécurité  sur  les  réseaux  d'Etat  que 
sur  les  réseaux  des  Compagnies  ».  Nous  n'avons  pas  eu,  un  instant, 
la  pensée  —  plus  que  «  simpliste  »  —  d'appliquer  a  priori,  par 
voie  de  déduction,  cette  conclusion  à  la  France.  Nous  avons,  pour 
la  France  aussi,  étudié  en  eux-mêmes  les  faits,  en  un  article  spé- 
cial intitulé  Les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  les  résemix  des 
Compagnies  françaises  et  de  l'Etat  français  (1).  Ces  faits,  nous 
pouvions,  à  la  fin  de  notre  article,  les  résumer  ainsi:  «  De  1894, 
année  où  débute  la  statistique  des  accidents  en  France,  à  1906,  la 
proportion  des  voyageurs  tués  par  million  de  kilomètres-voyageurs 
a  été  sur  le  réseau  de  l'Etat  plus  faible  que  sur  les  réseaux  des 
grandes  Compagnies,  dans  la  proportion  de  121  0/0  par  rapport  à 
l'ersemble  des  Compagnies,  et  de  258  0/0  par  rapport  au  Nord,  de 
116  0/0  par  rapport  à  l'Est,  de  200  0/0  par  rapport  à  l'Ouest,  de 
16  0/0  par  rapport  à  l'Orléans,  de  58  0/0  par  rapport  au  P.-L.-M. 
et  de  121  0/0  par  rapport  au  Midi.  Pour  la  période  de  1894  à  1908 
—  cette  année  étant  la  dernière  dont  les  résultats  aient  à  cette 
heure  été  publiés  —  la  moyenne  de  l'Etat  se  trouve  défavorable- 
ment influencée  par  les  résultats  très  mauvais  —  mais  exception- 
nellement mauvais  —  de  l'année  1907.  Toutefois,  même  en  faisant 
entrer  en  ligne  cette  année  exceptionnelle,  la  moyenne  générale  du 
réseau  de  l'Etat  est  meilleure  que  celle  des  Compagnies  du  Nord, 
de  l'Ouest  et  de  l'Orléans.  Enfin,  pour  l'ensemble  de  la  période 
considérée,  la  proportion  des  agents  tués  est  sur  l 'Etat  de  12,50  0/0 
plus  faible  que  sur  l'ensemble  des  réseaux  des  Compagnies.  »  Ce 
résumé  de  notre  article  —  ce  groupe  de  faits,  de  chiffres  —  M,  Al- 
bert Thomas  l'a  cité  dans  son  rapport,  pour  prouver,  avec  nous, 
que  la  France  —  «  sous  réserve  des  derniers  accidents,  ceux  de 
l 'Ouest,  où  d 'ailleurs  la  responsabilité  de  l 'ancienne  Compagnie  est 

1.  Annales  de  la  Régie  directe,  juillet  1911,  pp.  279-284. 
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peut-être  plus  lourde  que  la  responsabilité  même  de  l'Etat  »  —  ne 
fait  pas  exception  à  la  règle  générale  suivant  laquelle  il  y  a  plus 
de  sécurité  sur  les  réseaux  d'Etat  que  sur  ceux  des  Compagnies. 
On  voit  de  quel  droit  on  nous  attribue,  à  l'un  et  à  l'autre,  le  rai- 
sonnement «  simpliste  »  cité  plus  haut. 

Abordons  maintenant  l'étude  des  chiffres  qu'on  nous  oppose. 

I.  Les  réseaux  concédés  et  le  réseau  de  l'Etat  en  France 

Nous  commencerons,  comme  l'article  que  nous  examinons,  par 
la  comparaison  du  réseau  de  l'Etat  et  des  réseaux  des  compagnies 
en  France. 

Rappelons  les  termes  du  passage  relatif  à  ce  sujet: 

Si  nous  comparons  tout  d'abord  les  accidents  de  cliemins  de  fer  sur  les 
réseaux  concédés  français  et  sur  notre  ancien  réseau  de  l'Etat  (nous  lais- 
sons de  côté  le  réseau  de  l'Ouest,  comme  l'a  fait  M.  Thomas),  nous  cons- 
tatons, d'après  les  chiffi-es  de  la  statistique  du  ministère  des  travaux 
î>ublics,  que  le  nombre  total  moyen  des  voyageurs  tués  et  blessés  a  été, 
de  1905  à  1909  : 

Par  million  de  voyageurs  transportés:  1,58  sur  le  réseau  de  l'Etat; 
0,79  sur  les  réseaux  concédés; 

Par  million  de  kilomètres  parcourus  par  les  voyageurs  :  0,03  sm-  le  ré- 
seau de  l'Etat  ;  0,02  sur  les  réseaux  concédés  ; 

Par  million  de  kilomètres  parcourus  par  les  trains:  2,01  sur  le  réseau 
de  l'Etat;  1,46  sur  les  réseaux  concédés. 

De  quelque  façon  que  l'on  examine  les  statistiques,  le  nombre  mojen 
des  victimes  d'accidents  rapporté  au  trafic  est,  sur  l'ancien  réseau  de 
l'Etat,  le  réseau  modèle,  sensiblement  plus  élevé  que  sur  les  réseaux 
privés.  La  période  antérieure,  1901-1905,  donne  absolument  les  mêmes 
résultats.  Si  l'on  envisage  séparément  le  nombre  des  tués  et  des  blessés, 
les  résultats  sont,  pour  chacun  des  éléments  de  la  statistique  ci-dessus, 
au  désavantage  de  l'Etat. 

Quand  on  a  lu,  en  entier  —  telle  que  nous  l'avons  reproduite 
plus  haut  —  l'étude  du  Journal  des  Transports,  ce  qui  frappe, 
dans  le  morceau  qu'on  vient  de  lire,  c'est  que  la  comparaison  entre 
les  Compagnies  françaises  et  l 'Etat  français  n  V  est  pas  faite  selon 
les  mêmes  méthodes  que  la  comparaison  entre  les  Compagnies  fran- 
çaises et  les  réseaux  d'Etat  étrangers,  et  que  les  données  considé- 
rées ne  sont  pas  les  données  correspondantes. 

Et  cette  question  se  pose  —  s'impose  —  à  notre  esprit: 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  envisagé,  dans  la  comparaison  entre  les 

Compagnies  françaises  et  l'Etat  français,  les  mêmes  données  que 

dans  la  comparaison  entre  les  Compagnies  françaises  et  les  réseaux 

d'Etat  étrangers  ?  Ou  pourquoi  n'a-t-on  pas  envisagé,  dans  la 
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comparaison  entre  les  Compagnies  françaises  et  les  réseaux  d'Etat 
étrangers,  les  mêmes  données  que  dans  la  comparaison  entre  les 
Compagnies  françaises  et  l'Etat  français  ? 

Pourquoi  ces  différences? 

Dans  la  comparaison  entre  les  Compagnies  françaises  et  les 
Etats  étrangers,  on  distingue  entre  les  voyageurs  tués  et  les  voya- 
geurs blessés  :  pourquoi  ne  fait-on  pas  cette  distinction  dans  la 
comparaison  entre  les  Compagnies  françaises  et  l'Etat  français  ? 

Dans  la  comparaison  entre  les  Compagnies  françaises  et  les 
Etats  étrangers,  on  ne  considère  que  le  dernier  exercice  dont  on 
possède  les  résultats,  l'exercice  1909.  Pourquoi,  dans  la  compa- 
raison entre  le  réseau  de  l'Etat  et  les  réseaux  concédés,  en  France, 
ne  fait-on  pas  également  porter  la  comparaison  sur  ce  dernier 
exercice  ? 

Faite  sur  ces  bases,  et  conformée  de  tout  point  au  schéma  adopté 
pour  la  comparaison  entre  les  Compagnies  françaises  et  les  réseaux 
d'Etat  étrangers,  la  comparaison  eût  donné  les  résultats  suivants: 

Etat  fran-çais         Compagnies  françaises 
Par  million  de  voya- 
geurs   transportés  : 

Tués   0  0,0194 

Blessés 0,0326  0,4632 

Par  million  de  voya- 
geurs -  kilomètres    : 

Tués  0  0,0005 

Blessés  0,0076  0,0130 

Donc,  sur  l'Etat,  point  de  voyageurs  tués,  contre  0,0194  par  mil- 
lion de  voyageurs  transportés  et  0,0005  par  million  de  voyageurs- 
kilomètres  sur  les  réseaux  des  compagnies  :  avantage  incommensu- 
rable du  côté  de  l 'Etat  ;  et  pour  les  blessés,  avantage  aussi  du  côté 
de  l'Etat:  0,0326  par  million  de  voyageurs  transportés  sur  le 
réseau  de  l'Etat,  contre  0,4632  sur  les  réseaux  des  Compagnies  ; 
0,0076  par  million  de  voyageurs-kilomètres  sur  le  réseau  de  l'Etat, 
contre  0,0130  sur  les  réseaux  des  compagnies.  Les  compagnies  ont 
un  surplus  de  blessés  par  million  de  voyageurs  transportés  de 
0,4306  ou  de  1321  0/0  et  un  surplus  de  blessés  par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres de  0,0054  ou  de  71  0/0. 

L'avantage  du  réseau  de  l'Etat,  au  point  de  vue  des  voyageurs 
tués,  est,  nous  l'avons  dit,  incommensurable  :  puisqu'il  n'y  a  pas, 
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sur  le  réseau  de  l 'Etat,  de  voyageurs  tués.  Quant  à  l 'avantage  rela- 
tif aux  blessés,  il  est  d'autant  plus  saisissant  que  les  cas  de  bles- 
sures sont  déclarés  —  le  fait  est  connu  —  de  façon  beaucoup  plus 
rigoureuse  par  les  administrations  des  réseaux  d'Etat  que  par 
celles  des  Compagnies. 

Autre  question.  Dans  la  comparaison  que  l'on  établit  entre  les 
Compagnies  françaises  et  les  Chemins  de  fer  d'Etat  étrangers,  on 
prend  en  considération  les  accidents  de  toute  nature  par  100  kilo- 
mètres exploités.  Pourquoi  ne  fait-on  pas  porter  également  sur  ce 
point  la  comparaison  entre  les  Compagnies  françaises  et  les  Che- 
mins de  fer  de  l'Etat  français? 

Le  résultat  de  la  comparaison  eut  été,  pour  l'année  1909,  le  sui- 
vant :  accidents  de  toute  nature  par  100  kilomètres  exploités,  sur  les 
réseaux  des  Compagnies  :  3,82,  sur  le  réseau  de  l'Etat  :  2,06, 
soit  un  surplus  d'accidents,  sur  les  réseaux  des  Compagnies,  de 
1,76  ou  de  86  0/0. 

Si,  au  lieu  de  prendre  en  considération  seulement  l'année  1909, 
nous  considérons,  comme  on  le  fait  à  d'autres  points  de  vue  pour 
le  réseau  de  l'Etat,  la  période  quinquennale  de  1905  à  1909,  nous 
trouvons  les  chiffres  suivants  d'accidents  de  toute  nature  par 
100  kilomètres  exploités  :  sur  les  réseaux  concédés,  3,76,  sur  le 
réseau  de  l'Etat,  2,09,  ce  qui  représente  sur  les  réseaux  des  Com- 
pagnies un  surplus  de  1,67  ou  de  80  0/0. 

Pour  la  période  quinquennale  antérieure  (1900-1904),  nous  obte- 
nons un  résultat  analogue  :  4,63  accidents  de  toute  nature  par 
100  kilomètres  exploités  sur  les  réseaux  concédés,  et  2,64  sur  le 
réseau  de  l 'Etat,  soit,  sur  les  réseaux  concédés,  un  surplus  de  1,99 
accidents  ou  de  75  0/0. 

Enfin,  si  nous  remontons  aux  origines  de  la  période  pour  laquelle 
les  statistiques  françaises  des  chemins  de  fer  fournissent  des  don- 
nées sur  les  accidents,  c'est-à-dire  à  l'année  1894,  nous  constatons 
que,  au  cours  de  la  période  de  1894  à  1909,  la  moyenne  des  acci- 
dents de  toute  nature  par  100  kilomètres  exploités  est  sur  les 
réseaux  concédés  de  5,08,  et  sur  le  réseau  de  l'Etat,  de  2,67,  ce 
qui  représenta,  à  la  charge  des  réseaux  concédés,  un  surplus  d'ac- 
cidents de  2,42  ou  de  90  0/0. 

Autre  point  encore:  on  compare  aussi  les  réseaux  des  Compa- 
gnies françaises  et  les  réseaux  d'Etat  étrangers  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  du  total  des  tués  et  blessés  par  million  de  trains- 
kilomètres.  Pourquoi  ne  compare-t-on  pas,  au  même  point  de  vue, 
les  Compagnies  françaises  et  l'Etat  français. 
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TOTAL    DES    TUES    ET    BLESSÉS    PAR    MILLION    DE    TRAINS-KILOM. 
SUR  LES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  ET  SUR  l'ÉTAT  FRANÇAIS 


PAR  MILLION 
de  trsins-kilomèt. 

ANNÉE 

ou 

PÉRIODE 

ÉTAT 
FRANÇAIS 

COMPAGNIES 
FRANÇAISES 

COMPARAISON 

Tués 

1909 

1,49 
1,81 

1,73 

2,75 

EN  PLUS 
sur  l'Etat  Français 

EN   PLUS 
a'  les  C'"  Franc. 

0.24 
0.94 

1-18 

D.ll 
0.34 

0.45 

0.20 
0.12 

0.32 

0.35 
1.48 

1.83 

18  Vo 

52  "/o 

36''/o 

7Vo 
12% 

10% 

13% 

3Vc 

6Vo 

24% 
35% 

32°/o 

Blessés  

Tués  et  blessés. 

3,30 

1,67 

2,90 

4,48 

1,78 
3,24 

Tués 

Blessés  .... 

1905-1909 

Tués  et  blessés . 

4,57 

1,50 
3,62 

5,02 

1,70 
3,74 

Tués  . . . 

1900-1904 

Blessés  . . . 

Tués  et  blessés . 
Tués 

1894-1909 

5,13 

1,49 
4,20 

5,44 

1,84 
5,68 

Blessés  . . 
Tués  et  blessés . 

5,69 

7,52 

Donc,  à  ce  point  de  vue  encore,  que  l'on  considère  l'année  1909, 
la  période  quinquennale  1905  à  1909,  la  période  quinquennale 
1900-1904  ou  la  période  totale  1894-1909,  avantage  —  avantage 
marqué  —  du  côté  de  l'Etat. 

Toutes  ces  comparaisons  entre  les  Compagnies  françaises  et 
l'Etat  français,  qui  s'imposaient  —  par  analogie  avec  les  compa- 
raisons faites  entre  les  Compagnies  françaises  et  les  réseaux  d 'Etat 
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étrangers  —  et  qui,  toutes,  dans  toutes  leurs  parties,  eussent  été 
favorables  au  réseau  de  l'Etat,  on  les  a  écartées  systématiquement, 
disons  même  :  méthodiquement. 

Méthodiquement  —  la  méthode  suivie  étant  celle  des  sélections 
Itahiîes  —  on  a  limité  la  comparaison  à  un  seul  point:  la  propor- 
tion des  voyageurs  tués  et  des  voyageurs  blessés,  en  faisant  d'ail- 
leurs des  tués  et  des  blessés  un  bloc.  Et,  pour  ce  bloc,  on  a  donné 
les  chiffres  de  la  période  quinquennale  1905-1909,  ajoutant  aus- 
sitôt que  les  résultats  seraient  également  favorables  aux  Compa 
gnies  si  l 'on  considérait  à  part  les  voyageurs  tués  et  les  voyageurs 
blessés  et  si  au  lieu  de  la  période  1905-1909  on  envisageait  la 
période  quinquennale  antérieure. 

Or  : 

1°  C'est  à  tort  que  l'on  fait  un  bloc  des  voyageurs  tués  et  des 
voyageurs  blessés.  Il  y  a  deux  raisons,  péremptoires,  de  distinguer 
entre  les  uns  et  les  autres  .  c'est  d'abord  que  les  cas  de  mort  sont 
plus  graves  que  les  cas  de  blessures  ;  c'est  ensuite  que  la  valeur 
comparative  des  chiffres  relatifs  aux  uns  et  aux  autres  n'est  pas 
la  même.  Ainsi  que  le  constate  M.  Otto  Brœhmer  dans  son  Eisen- 
hahnhygiene  (1),  les  administrateurs  des  réseaux  d'Etat  font 
connaître  les  accidents  de  façon  plus  complète  que  les  Compagnies 
privées.  Mais,  naturellement,  les  inexactitudes,  les  lacunes,  les 
dissimulations  de  ces  dernières  se  rapporteront  bien  plutôt  aux 
cas  de  blessures  qu  'aux  cas  de  mort,  le  concept  de  blessure  laissant 
une  certaine  marge  aux  interprétations  personnelles  et  tendan- 
cieuses. 

2°  Il  est  inexact  que  pour  la  période  quinquennale  1900-1904 
le»  chiffres  des  voyageurs  tués  et  ceux  des  voyageurs  blessés  soient 
également  favorables  aux  Compagnies.  Voici  ces  chiffres  : 

Etat  Compagnies 

Par  million   de  voyageurs   transportés: 

Tnés    0  0.0480 

Blessés    1,3642  0,7059 

Par  million  de  voyageurs-kilomètres: 

Tués    0  0,0015 

Blessés   0,0333  0,0226 

Par  million  -de  trains-kilomètres: 

Tués    0  0,0618 

Blessés   1,0971  0,9059 

Si  les  chiffres  des  blessés  —  sous  la  réserve  faite  dans  notre 

1 .   Jena,  1904,  pp.  3  et  7. 
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première  remarque  —  sont  à  l'avantage  des  Compagnies,  l'Etat  a 
l'avantage  pour  les  tués  :  puisque,  pendant  cette  période, 
il  n  'y  a,  sur  l 'Etat,  pas  un  seul  voyageur  tué,  alors  qu  'il  y  en  a  99 
sur  les  réseaux  des  Compagnies. 

Il  ne  s'agit  ici  —  de  même  que  dans  les  chiffres  cités  par  nos 
adversaires  —  que  des  voyageurs  tués  ou  blessés  par  le  fait  d'ac- 
cidents de  trains. 

3°  Si  l'on  remonte  jusqu'à  l'année  même  oii  commence  la  statis- 
tique des  accidents  —  1894  —  on  constate  que  depuis  cette  époque 
jusqu'en  1906  inclusivement,  il  n'y  a  pas  eu,  sur  le  réseau  de 
l'Etat,  un  seul  voyageur  tué  par  le  fait  d'accidents  de  trains, 
alors  que,  sur  les  réseaux  de  l'ensemble  des  Compagnies,  il  y  en 
avait  —  on  trouvera  le  détail  par  années  sur  le  tableau  de  la 
page  16  —  189. 

On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  le  trafic  sur  l'ancien  réseau 
de  l'Etat  est  moins  dense  que  le  trafic  moyen  de  l'ensemble  des 
Compagnies,  Le  fait  est  exact.  Au  cours  de  la  période  dont  il  s'agit 
—  1894-1896  —  le  nombre  moyen  des  trains-kilomètres  par  kilo- 
mètre exploité  est  de  5.658  seulement  sur  le  réseau  de  l'Etat,  contre 
8.996  sur  l 'ensemble  des  réseaux  des  Compagnies.  Mais  parmi  ceux- 
ci  il  en  est  un  dont  le  trafic  n'est  que  légèrement  plus  élevé  que 
celui  du  réseau  de  l'Etat  et  un  dont  le  trafic  lui  est  inférieur.  Le 
premier  est  le  réseau  de  la  Compagnie  du  ]\Iidi.  Au  cours  de  la 
période  considérée  —  1894-1909  —  il  a  un  nombre  moyen  de  trains- 
kilomètres  par  kilomètre  exploité  de  6.678,  contre  5.658  sur  le  réseau 
de  l'Etat.  Le  surplus  de  trafic  n'est  que  peu  considérable,  et  un 
autre  facteur  compense  largement  ce  surplus  de  trafic.  Cet  autre 
facteur,  c'est  le  taux  de  variation  de  la  densité  du  trafic,  dont  on 
ne  saurait  méconnaître  l'importance,  comme  facteur  de  risques 
d'accidents,  à  côté  de  la  densité  absolue  du  trafic.  De  1894  à 
1906,  le  nombre  des  trains-kilomètres  par  kilomètre  exploité  n'a 
augmenté,  sur  le  réseau  du  Midi,  que  de  110  trains-kilomètres  ou 
de  1,7  0/0,  tandis  qu'il  augmentait  sur  le  réseau  de  l'Etat  de 
936  trains-kilomètres  ou  de  18  0/0.  Le  réseau  dont  le  trafic  est 
inférieur  à  celui  de  l 'Etat  est  le  réseau  de  la  Compagnie  d 'Orléans. 
De  1894  à  1906,  le  nombre  moyen  des  trains-kilomètres  par  kilo 
mètre  exploité  y  est  de  5.162,  contre  5.658  sur  le  réseau  de  l'Etat. 
Quant  à  l 'augmentation  du  trafic,  elle  est,  au  cours  de  ces  13  années, 
de  939  trains-kilomètres  (contre  936  sur  le  réseau  de  l'Etat)  et  de 
19,9  0/0  contre  18  0/0,  donc  à  peu  près  identique.  Dans  ces  condi- 
tions de  trafic  comportant  évidemment  moins  de  risques  d'acci- 
dents pour  l'Orléans  que  pour  l'Etat  et  n'en  comportant  pas  plus 
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LES    ACCIDENTS    DE    CHEMINS    DE    FER  17 

pour  le  Midi,  il  y  a  eu  au  cours  de  cette  période  32  voyageurs  tués 
par  le  fait  d'accidents  de  trains  sur  le  réseau  d'Orléans  et  22  sur  le 
réseau  du  Midi,  alors  que  sur  le  réseau  de  l'Etat  il  n'y  en  avait 
pas  un  seul. 

Les  chiffres  désastreux  d'une  année  unique  —  27  voyageurs 
tués  (1)  —  ne  sauraient  enlever  au  réseau  de  l'Etat  le  bénéfice  mo- 
ral de  cette  longue  série  d'années  indemnes,  comme  les  deux  sui- 
vantes d 'ailleurs,  pour  lui,  et  pour  lui  seul, 

II.  Les  voyageuks  tués  et  blessés  sur  les  réseaux  des 
Compagnies  françaises  et  des  Etats  étrangers 

1°  Les  Compagnies  françaises  et  l'Etat  belge. 

Le  Journal  des  Transports,  le  Temps,  VEcho  de  Paris  (et  le 
Journal  des  Economistes,  et  M,  Yves  Guyot)   continuent  : 

Si  nous  passons  à  la  comparaison  des  accidents  entre  les  réseaux  con- 
ccdés  français  et  les  principaux  réseaux  d'Etat  étrangers,  nous  constatons 
que  les  victimes  d'accidents  ont  été  beaucoup  moins  nombreuses  sur  les 
premiers  que  sur  les  seconds.  Nous  emprunterons  nos  chiffres  aux  der- 
nières statistiques  parues,  celles  de  l'année  1909. 

Prenons  d'abord  la  Belgique.  Voici  les  chiffres  donnés  par  le  compte 
rendu  des  opérations  des  chemins  de  fer  belges  rapprochés  de  ceux  de 
la  statistique  française  du  ministère  des  travaux  publics  : 


Par  million  de  voyageurs  transportés  : 

Tués   

Blessés   

Par  million  de  voyageurs  à  1  kilom.  : 

Tués  

Blessés    

Donc,  incontestable  supériorité  des  Compagnies  françaises. 

Oui,  d'après  ces  chiffres,  incontestable  supériorité  des  Compa- 
gnies françaises  ;  mieux  que  cela  :  supériorité  énorme,  écrasante,  qui 
se  traduit  avec  une  précision  éloquente,  aussi  flatteuse  pour  les 
Compagnies  françaises  qu'humiliante  pour  l'Etat  belge,  dans  les 
pourcentages  suivants  :  surplus,  sur  l'Etat  belge,  des  tués  par 
million  de  voyageurs  transportés  :  200  0/0  ;  surplus  des  blessés 

1.  Ces  27  voyageurs  ont  été  tués  tous  dans  un  seul  accident,  l'accident  des 
Ponts-de-Gé,  près  d'Angers,  survenu  le  4  août  1907  (efrondrement  d'un  pont 
métallique  au  passage  d'un  train).  —  La  Direction  du  Réseau  de  l'Etat  nous 
donne  ce  chiffre  (27),  dans  une  lettre  du  22  novembre  1912.  h&  Statistique  publiée 
donne  :  28. 


Etat  belge 

C'" 

françaises 

0,03 

2,87 

0,01 
0,46 

0,0015 
0,12 

0,0005 
0,01 
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par  million  de  voyageurs  transportés  :  524  0/0  ;  surplus  des  tués 
par  million  de  voyageurs-kilomètres,  150  0/0  ;  surplus  des  blessés 
par  million  de  voyageurs-kilomètres,  1.100  0/0  ! 

Supériorité  immense,  certes,  mais  qui  demande  à  être  examinée 
de  près. 

Or,  si  l'on  remonte  aux  sources,  aux  documents  —  c'est-à-dire 
d'une  part  au  Compte  rendu  des  opérations  des  chemins  de  fer 
helges  pendant  Vannée  1909  (1),  et,  d'autre  part,  à  la  Statistique 
des  Chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1909  (2)  —  on  constate 
que  les  données  sur  lesquelles  reposent  les  comparaisons  précédentes 
ne  sont  pas  des  données  comparables.  Elles  sont  dissemblables  à 
deux  points  de  vue.  D'abord,  les  chiffres  pris  en  considération 
pour  les  Compagnies  françaises  sont  les  chiffres  des  voyageurs 
«  victimes  d'accidents  de  trains  »  (page  506,  colonnes  3,  4,  5,  6, 
8,  9),  alors  que  les  chiffres  relatifs  à  l'Etat  belge  concernent  les 
voyageurs  victimes  d'accidents  quelconques,  c'est-à-dire  non  seu- 
lement d'accidents  de  trains  (collisions  et  déraillements),  mais 
encore  d 'accidents  d 'autres  sortes  «  attribués  à  la  faute  des  agents 
de  l'administration  »,  ou  «  attribués  à  des  défauts  d'installation 
ou  à  des  défectuosités  du  matériel  »,  ou  finalement  «  exclusivement 
attribués  à  la  faute  des  personnes  atteintes  (imprudence,  impré- 
voyance, défaut  de  précaution  et  infraction  au  règlement  de  la 
police  des  chemins  de  fer)  »  (pages  181,  182  et  186,  colonnes  2-8). 
En  second  lieu,  la  statistique  belge  faisant  une  place,  à  côté  des 
blessés,  aux  contusionnés,  alors  que  la  statistique  française  ne 
prend  en  considération  que  les  blessés,  les  chiffres  que  l'on  met 
en  parallèle,  pour  l'Etat  belge,  avec  ceux  des  blessés  des  Compa- 
gnies françaises,  sont  ceux  des  blessés  et  des  contusionnés  réunis. 

La  comparaison  est  ainsi  viciée  deux  fois. 

Veut-on  apprécier,  pour  1909,  l'importance  de  la  double  erreur 
commise  ? 

Il  y  a  eu,  cette  année,  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge,  6  voyageurs 
tués  et  465  voyageurs  blessés  et  contusionnés.  C  'est  en  prenant  ces 
chiffres  et  en  les  mettant  en  rapport  d 'une  part  avec  le  nombre  des 
voyageurs  transportés,  161.913.242  {Compte  rendu,  pp.  33  et  187), 
d'autre  part  avec  le  nombre  des  voyageurs-kilomètres,  3.834.237.070 

1 .  Royaume  de  Belgique,  Ministère  des  Chemins  de  fer,  Postes,  Télégraphes 
Téléphones  et  Marine,  Comnte  rendu  des  opérations  pendunt  Vannée  1909. 
Rapport  présenté  aux  Chambres  législatives  par  M.  le  Minisire  des  Chemins  de 
fer,  Postes  et  Télégraphes,  Bruxelles,  1910. 

2.  Ministère  des  Travaux  Publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  Statistique  des 
Chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1909.  Intérêt  Général,  France,  Algérie, 
Tunisie,  Paris  1911. 
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(p.  34) ,  que  l 'on  obtient  les  chiffres  opposés  à  ceux  des  Compagnies 
françaises  :  0,03  tué  et  2,87  blessés  par  million  de  voyageurs 
transportés  et  0,0015  tué  et  0,12  blessé  par  million  de  voyageurs- 
kilomètres. 

Or,  les  6  voyageurs  tués  ont  tous  été  victimes  d'  «  accidents 
exclusivement  attribués  à  la  faute  des  personnes  atteintes  » 
(p.  182).  Nous  savons  même,  par  un  tableau  statistique  très  cir- 
constancié (même  page),  comment  se  répartissent  ces  6  accidents  : 
(1  accidents  survenus  aux  voyageurs  en  tombant  ou  en  sautant  d 'un 
train  en  pleine  voie  :  4  ;  en  circulant  à  l'intérieur  des  stations  :  2.  » 

Quant  aux  465  voyageurs  blessés  et  contusionnés,  ils  se  répar- 
tissent d'abord  ainsi  :  contusionnés  :  445,  blessés  :  20  ;  et,  d'autre 
part,  au  point  de  vue  de  l'origine  des  accidents,  les  445  contu- 
sionnés et  les  20  blessés  se  répartissent  respectivement  ainsi  :  contu- 
sionnés atteints  par  leur  propre  fait  (embarquement  et  débarque- 
ment, etc.),  235  (p.  182)  ;  contusionnés  atteints  par  le  fait  d'acci- 
dents de  trains,  210  (p.  181)  ;  blessés  atteints  par  leur  propre  fait, 
18  ;  blessés  atteints  par  le  fait  de  l'exploitation,  2. 

Et  nous  arrivons  ainsi  à  ce  résultat  qu'en  face  des  voyageurs 
tués  et  blessés  atteints  par  le  fait  de  l'exploitation,  les  seuls  que 
l'on  considère  pour  la  France  et  les  seuls  d'ailleurs  que,  depuis 
1901,  mentionne  à  part  la  statistique  des  chemins  de  fer  français, 
il  faut  faire  figurer,  pour  l'Etat  belge,  non  pas  6  tués  et  465  voya- 
geurs blessés  et  contusionnés,  mais  zéro  voyageur  tué  et  deux  voya- 
geurs blessés. 

Après  cette  double  mise  au  point,  la  comparaison  aboutit  à  de  tout 
autres  résultats.  Ces  résultats,  nous  les  donnons  dans  la  seconde 
partie  du  tableau  qui  suit,  dont  nous  avons  consacré  la  première 
partie  aux  chiffres  publiés  par  les  défenseurs  des  Compagnies.  Il 
n'est  pas  mauvais  de  placer  ainsi,  face  à  face,  l'erreur  et  la  vérité. 
L'erreur,  ce  sont  des  surplus  de  voyageurs  tuéa  ou  blessés  sur 
l'Etat  belge  de  200,  524,  150,  1.100  0/0.  La  vérité,  ce  sont  des 
surplus  de  voyageurs  tués  ou  blessés  sur  les  Compagnies  françaises 
de  oo ,  de  3.666,  de  2.500  0/0. 
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VOYAGEURS     VICTIMES     d'aCCIDENTS     DE     TRAINS     SUR     l'ÉTAT 
BELGE    ET    SUR    LES    C'**    FRANÇAISES    EN    1909 

CHIFFRES    PUBLIÉS    PAR  LES  DEFENSEURS    DES    COMPAGMIES    ET    CHIFFRES  REELS 


Chiffres 


Chiffres 


réels 


Par  million  de  voya 
geurs  transportés 

Tués 

I  Blessés 

Par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres 

Tués 

Blessés 

Par  million  de  voya- 
geurs transportés  : 

,  Tués 

Blessés  ...    

Par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres 

Tués  ...    

Blessés 


Etat 
belge 


0,03 

2,87 


0,0015 
0,12 


0 
0,012.'^ 


0 
0,0005 


Com- 
pagnies 
fran- 
çaises 


0,C1 
0,46 


0,0005 
0.01 


0,0194 
0,463'> 


0,0005 
0,0130 


COMPARAISON 


En  plus  sur 
l'Etat  belge 


0,02 
2,41 


0,0010 

0,11 


200»/. 
524»/, 


150°/. 
llOGo/. 


En  plus  sur 
les  C'*  franc. 


0,0194 
0,4509 


0,0005 
0,0125 


C50    /< 

3666V< 


Vo 

2500% 


Mais  nous  ne  saurions  nous  en  tenir  à  la  comparaison  des  don- 
nées d'une  seule  année.  Cette  base,  adoptée  par  les  défenseurs  des 
Compagnies,  est  trop  étroite,  et  par  là  même  trop  incertaine.  Il 
faut  considérer  une  série  d'années.  Une  période  de  cinq  années 
nous  paraît  insuffisante.  Nous  avons  adopté  la  base  large  et  solide 
d'une  période  de  dix  années.  Nous  avons  donc,  pour  la  période  de 
1900  à  1909,  emprunté  aux  statistiques  annuelles  de  la  Belgique 
et  de  la  France  les  données  •correspondantes,  que  nous  reprodui- 
sons, avec  celles  qui  concernent  une  série  d 'autres  pays,  dont  nous 
nous  occuperons  dans  la  suite,  dans  les  tableaux  des  pages  23,  24  et 
25,  et  nous  avons  dégagé  les  pourcentages.  On  trouvera  le  résultat 
de  nos  calculs  dans  le  tableau  ci-contre. 
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VOYAGEURS  VICTIMES  D  ACCIDENTS  DE  TRAINS  SUR  L  ETAT  BELGE 

ET    SUR 
l'ensemble  DES  COMPAGNIES   FRANÇAISES  DE  1900  A  1909 


Par    million   de 
voyageurs   trans - 
portés  : 
Tués 

Etat 
belge 

Compagnies 
fructises 

COMPARAISON 

0,0357 
0,2709 

0,0016 
0,0119 

0,0380 
0,7436 

0,0012 
0,0232 

En  plus 
sur  l'Etat  belge 

En  plus  sur  les 
Compag.  françaises 

0,0004 

33,33  o/° 

0,0023 
0,4727 

0,0113 

6,44% 
175,50  o/o 

96  0/, 

Blessés  .    

Par    million  de 
voyageurs-kilo- 
mètres : 
Tués 

Blessés 

On  voit  que  l'Etat  belge  a  l'avantage  en  ce  qui  concerne  les 
voyageurs  tués  et  blessés  par  million  de  voyageurs  transportés  et 
en  ce  qui  concerne  les  voyageurs  blessés  par  million  de  voyageurs- 
kilomètres  ;  mais  que  pour  les  voyageurs  tués  par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres, la  situation  est  meilleure  sur  les  réseaux  des 
Compagnies  françaises  :  0,0012  voyageur  tué  par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres, contre  0,0016  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge.  La 
différence,  sans  être  énorme,  est  sensible  :  33,33  0/0.  Or,  la  pro- 
portion des  tués  par  million  de  voyageurs-kilomètres  a  une  impor- 
tance particulière  en  tant  que  l'un  des  termes,  le  nombre  de  tués, 
est  une  donnée  précise  (beaucoup  plus,  nous  l'avons  vu,  que  ne 
l'est  le  nombre  des  blessés)  et  que  l'autre  terme,  le  nombre  de 
voyageurs-kilomètres,  est  également  une  donnée  précise,  faite 
d'unités  homogènes,  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas  du  nombre  des 
voyageurs  transportés,  un  voyageur  transporté  figurant  également 
pour  une  unité  que  le  voyage  soit  long  ou  court,  c'est-à-dire  com- 
porte plus  ou  moins  de  chances  d'accidents. 

Le  tableau  qui  précède,  envisagé  objectivement,  scientifiquement, 
sans  parti  pris,  serait  donc,  en  dépit  des  trois  pourcentages,  dont 
deux  très  élevés,  défavorables  aux  Compagnies  françaises,  plutôt 
favorable  à  ces  dernières. 

Mais  nous  devons  faire  intervenir  ici  un  élément  que  nous  avons 
déjà   considéré   dans   notre    comparaison   des   Compagnies   fran- 
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çaises  et  de  l'Etat  français  :  la  densité  du  trafic.  Il  n'est  pas 
douteux  —  sans  que  nous  entendions  établir  de  proportion  mathé- 
matique —  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  là  où  le  trafic  est 
plus  dense,  là  oii,  sur  un  kilomètre  donné,  en  un  même  espace  de 
temps  passent  un  plus  grand  nombre  de  trains,  les  chances  d'ac- 
cidents sont  plus  nombreuses.  Le  sont-elles  seulement  à  proportion 
de  la  plus  grande  densité  du  trafic  ?  A  priori,  on  serait  porté  à 
admettre  qu'elles  croissent  plus  vite.  En  tout  cas,  cela  n'est  pas 
douteux,  elles  croissent,  et  tous  les  techniciens  sont  d'accord  pour 
admettre  qu'elles  croissent  au  moins  aussi  vite.  Il  importe  donc, 
quand  on  veut  comparer  les  administrations  de  deux  réseaux  ou 
groupes  de  réseaux,  de  tenir  compte  de  la  densité  du  trafic,  facteur 
de  risques. 

Or,  si  nous  comparons  à  ce  point  de  vue  le  réseau  belge  d'une 
part,  et  d'autre  part  l'ensemble  des  réseaux  des  Compagnies  fran- 
çaises, nous  constatons  entre  eux  une  différence  de  trafic  considé- 
rable. Tandis  que  de  1900  à  1909,  ainsi  qu'on  le  verra  par  les  don- 
nées statistiques  réunies  dans  nos  tableaux  généraux  des  pages  26 
et  27,  le  nombre  moyen  des  trains-kilomètres  par  kilomètre  exploité 
est,  sur  les  réseaux  de  l'ensemble  des  Compagnies  françaises,  de 
9.424,  il  est  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge  de  16.407,  ce  qui  repré- 
sente sur  l'Etat  belge  un  surplus  de  6.983  traias-kilomètres  par 
kilomètre  exploité  ou  de  74  0/0.  Ce  surcroît  de  trafic  est  très  supé- 
rieur au  surcroît  des  tués  par  million  de  voyageurs-kilomètres 
(33,33  0/0) .  Et  ainsi,  en  faisant  intervenir  cet  élément,  la  comparai- 
son tourne  de  nouveau,  de  façon  très  sensible,  à  l'avantage  de  l'Etat 
belge. 

Et  il  en  est  de  même  si  nous  considérons  l'augmentation  du 
trafic  au  cours  de  cette  décade,  très  faible  sur  l'ensemble  des 
réseaux  des  Compagnies  françaises  (340  trains-kilomètres  par  kilo- 
mètre, ou  3,5  0/0)  et  vraiment  importante  sur  le  réseau  de  l'Etat 
belge  (2.548  trains-kilomèties  par  kilomètre,  ou  17,5  0/0).  Tou- 
tefois, ici,  une  objection  se  présente.  Les  deux  années  de  la  décade 
que  nous  comparons,  pour  obtenir  l'accroissement  du  trafic,  sont, 
naturellement,  la  première  et  la  dernière,  l'année  1900  et  l'année 
1909.  Mais  l'année  1900  est  pour  la  France,  en  raison  notamment 
de  l'Exposition  Universelle,  une  année  de  trafic  particulièrement 
dense.  Si  pour  nous  placer  à  l 'abri  de  ce  facteur  —  qui  d 'ailleurs  a 
pu  exercer  également  quelque  action  sur  le  trafic  en  Belgique  — 
nous  prenons  comme  point  de  départ  non  pas  l'année  1900,  non  pas 
même  l'année  qui  a  précédé  immédiatement  —  1899  —  mais  la 
pénultième,  nous  faisons,  pour  l'ensemble  des  réseaux  des  Compa- 
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gnies  françaises  et  pour  le  réseau  de  l'Etat  belge  les  constatations 
suivantes  :  En  1898,  le  nombre  moyen  de  trains-kilomètres  par 
kilomètre  exploité  était  sur  l'ensemble  des  réseaux  des  Compagnies 
françaises  de  8.887  et  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge,  de  13.768.  De 
1898  à  1909,  l'accroissement  est  ainsi  sur  l'ensemble  des  réseaux 
des  Compagnies  françaises  de  1.133  trains-kilomètres  ou  de 
12,75  0/0,  et  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge  de  3.298  trains-kilomè- 
tres, ou  de  23,95  0/0,  ce  qui  fait,  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge, 
un  surplus  de  l'accroissement  du  nombre  des  trains-kilomètres  par 
kilomètre  exploité  de  80  0/0. 

Dans  ces  conditions  nouvelles  à  l'abri  de  toute  objection,  nous 
constatons  encore  un  très  fort  excédent  de  l'accroissement  du 
trafic  sur  le  réseau,  de  l'Etat  belge  par  rapport  à  l'accroissement 
du  trafic  moyen  sur  l'ensemble  des  réseaux  des  Compagnies  fran- 
çaises :  nouveau  surcroît  de  risques  qui  dépasse,  de  beaucoup,  le 
surcroît  des  voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs-kilomètres. 

Nous  arrivons,  d'ailleurs,  exactement  au  même  résultat  par  un 
procédé  de  comparaison  plus  direct  et  plus  simple. 

Entre  tous  les  réseaux  français,  il  en  est  un  qui,  au  point  de  vue 
de  la  densité  du  trafic,  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  l'Etat 
belge  :  c'est  celui  qui  dessert  la  région  voisine,  de  structure  écono- 
mique également  minière  et  industrielle,  du  Nord  de  la  France,  le 
réseau  de  la  Compagnie  du  Nord.  Sur  ce  réseau,  également  com- 
parable au  réseau  de  l'Etat  belge  au  point  de  vue  de  l'étendue  de 
ses  lignes  (en  1909,  3.775  kilomètres  contre  4.319  pour  l'Etat 
belge) ,  le  nombre  moyen  des  trains-kilomètres  par  kilomètre  exploité 
au  cours  de  la  décade  1900-1909,  qui  est  de  16.406  sur  le  réseau 
de  l'Etat  belge  et  de  9.424  sur  l'ensemble  des  réseaux  des  Com- 
pagnies françaises,  est  de  15.461.  Le  réseau  de  l'Etat  belge  garde 
encore  une  avance,  mais  seulement  de  946  trains-kilomètres  par 
kilomètre  exploité,  ou  de  6  0/0,  et  non  plus  de  6.983  trains-kilo- 
mètres ou  de  74  0/0.  Nous  avons  donc,  avec  le  réseau  de  la  Com- 
pagnie française  du  Nord,  un  terrain  de  comparaison  beaucoup 
plus  favorable  que  ne  l 'étaient  les  réseaux  de  ■  'ensemble  des  Com- 
pagnies françaises.  N'oublions  pas  toutefois  ce  surplus  de  trafic, 
sur  le  réseau  de  l'Etat  belge,  de  946  trains-kilomètres  par  kilo- 
mètre exploité  —  de  6  0/0.  D'autre  part,  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement du  trafic,  ne  négligeons  pas  cette  différence,  que,  tandis 
que  de  1898  à  1910,  le  nombre  des  trains-kilomètres  par  kilomètre 
exploité  passe  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge  de  13.768  à  17.066, 
avec  une  augmentation  de  3.298  ou  de  23,95  0/0,  il  passe,  sur  le 
réseau  de  la  Compagnie  du  Nord,  de  15.001  à  16.474,  avec  une 
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augmentation  de  1.473  ou  de  9,82  0/0.  La  densité  absolue  du  trafic, 
et  l'augmentation  de  cette  densité  sont  toutes  deux  plus  fortes  sur 
le  réseau  de  l 'Etat  belge  que  sur  celui  de  la  Compagnie  du  Nord. 

Dans  ces  conditions,  avec  une  gestion  de  même  valeur,  on  devrait 
avoir  un  chiffre  d'accidents  un  peu  plus  élevé  sur  le  réseau  de 
l'Etat  belge  :  les  chances  d'accidents  y  sont,  en  raison  du  surplus 
de  densité  du  trafic  et  du  surplus  de  l'augmentation  de  cette 
densité,  plus  fortes. 

Consultons  maintenant  la  statistique.  Toutes  les  données  sont 
réunies  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

VOYAGEURS    VICTIMES    D 'ACCIDENTS    DE    TRAINS 

SUR  l'État  belge  et  sur  la  compagnie  française  du  nord 
DE  1900  A  1909 


Par   million   de 
voyageurs    trans- 
portés : 

Tués 

Blessés 

Etat 
belge 

Compagnie 
da  Nord 

COMPARAISON 

0,0357 
0,2709 

0,0016 
0,0118 

0,0705 
0,7978 

0,0026 
0,0298 

En  plus 
sur  l'Etat  belge 

Ea  plus  sur  la 
Compagnie  du  Nord 

0,0348 

0,5269 

0,0010 
0,0180 

97  0/, 

194  «/o 

62,5  «/o 
153  »/o 

Par   million  de 
voyageur  s-kilo- 
mètres  : 
Tués 

Blessés 

Donk3,  le  réseau  de  la  Compagnie  française  du  Nord  —  qui,  en 
raison  de  son  trafic  moindre  et  du  développement  moindre  de  son 
trafic,  devrait  normalement  avoir  moins  d'accidents  —  présente, 
au  cours  de  la  décade  de  1900  à  1909,  un  surplus  de  voyageurs 
tués  par  voyageurs  transportés  de  97  0/0,  un  surplus  de  voyageurs 
blessés  par  voyageurs  transportés  de  194  0/0,  un  surplus  de  voya- 
geurs blessés  par  million  de  voyageurs-kilomètrrs  de  153  0/0  et  — 
donnée  essentielle,  critérium  décisif  —  un  surplus  de  voyageurs 
tués  par  million  de  voyageurs-kilomètres  de  62,5  0/0. 

L'article  du  Journal  des  Transports,  du  Temps,  de  l'Echo  de 
Paris  concluait  sur  ce  point  (Etat  belge  et  Compagnies  françaises)  : 
<(  Donc,  incontestable  supériorité  des  Compagnies  françaises.  »  On 
voit,  maintenant,  ce  que  vaut  cette  conclusion.  Incontestable  supé- 
riorité du  réseau  de  l'Etat  belge  :  voilà  la  conclusion  qui  se  dégage 
d'elle-même  de  la  comparaison  des  données  comparables. 
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Nous  en  aurons  fini  avec  la  comparaison  des  Compagnies  fran- 
çaises et  de  l'Etat  belge  quand  nous  aurons  examiné  cette  question: 
comment  se  fait-il  que  l'on  ait  comparé  des  données  non  compa- 
rables ? 

On  a  mis  en  parallèle,  pour  les  Compagnies  françaises,  les  voya- 
geurs victimes  exclusivement  d'accidents  de  trains  et  pour  le  réseau 
de  l'Etat  belge,  les  voyageurs  victimes  d'accidents  de  toute  nature. 


STATISTIQUE    DES    CHE 


ACCI 


II.     VICTIMES 


DESIGNATION 
DES    COMPAGNIES 


I. 


GRANDS  RESEAUX 


Etat.  Ancien  réseau, 


Lon- 
gueurs 
inoyeDDes 
exploitées 


2.967 


PERSONNES     TUÉES 


VicUmes 

d'accidents 

de 

trains 


VOYAGEURS 


Tués  par  million 


de 
Yeyagears 
trans- 
portés 

5 


de  kilomètres 
parcourus 


fi 


Blessés  par  million 


de 

Toysgenrs 
trans- 
portés 


de  kilomètres 
parcourus 


ij  a 


0,0326  0,0076 


10 


0,4060 


GRANDES    COMPAGNIES 


Totaux  et  Moyennes 

pour  les  grandes  compagnies. . 


29.976 


167 


0,0194  0,0005  0,0365  0,4632  0,0130  0,3479 
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Les  statistiques  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ou  des  deux,  prê- 
taient-elles à  une  confusion  semblable  ?  Pour  répondre  à  cette 
question,  le  plus  simple  nous  paraît  être  de  placer  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs  les  dispositifs  de  ces  statistiques.  Voici  d'abord  celui 
de  la  statistique  des  chemins  de  fer  français  (1). 

1.   Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1909,  p.  506  et  507. 


MINS    DE    FER    FRANÇAIS 


DENTS 


DES     ACCIDENTS 


ou    BLESSÉES 


AGENTS    DES    CHEMINS    DE    FER 


Victimes 

d'accidents 

de 

trains 


•    a 

;  m  o 


a    ^. 


<^ê 


u 


0, 1591 


Victimes  de  faits 
d'exploitatioa 

autres  que 
les   accidents 

des  trains 


Victimes 

par  imprudence 

ou   par 

cas  fortuits 


11 


VOYAGEURS  ET   PERSONNES  ETRANGERES 


Victimes  de  faits 

d'exploitation 

autres  que 

les  accidents 

de  trains 


20 


Victimes 

par  imprudence 

ou  par 

cas  fortuits 


21  22 


16 


1»   106  0,0633  0,3529 


10 


22   229 


388 


10 


27 


246 


116 
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On  voit  que  sur  cette  statistique  on  distingue  très  nettement 
entre  les  voyageurs  victitnes  d'accidents  de  trains,  auxquels  sont 
consacrés  les  colonnes  3-10,  et  les  voyagexirs  et  personnes  étran- 
gères :  1°  victimes  d-e  faits  d'exploitation  autres  que  les  accidents 
de  trains;  2°  victimes  par  impriddence  ou  par  cas  fortuits,  auxquels 
sont  consacrées  les  colonnes  19-22. 

Les  chiffres  des  Compagnies  françaises  que  l'on  a  empruntés  à 
cette  statistique  :  0,0194  voyageur  tué  et  0,4632  voyageur  blessé 
par  million  de  voyageurs  transportés,  0,0005  voyageur  tué  et 
0,0130  voyageur  blessé  par  million  de  voyageurs-kilomètres  figurent 
dt  la  manière  la  plus  nette,  la  plus  évidente,  dans  la  partie  du 
tableau  réservée  aux  voyageurs  victimes  d'accidents  de  trains. 

Voici  maintenant  quel  est,  dans  le  tableau  général  des  accidents 
de  chemins  de  fer  en  Belgique  (pages  186  et  187  du  Compte  rendu), 
le  dispositif  de  la  partie  consacrée  aux  voyageurs  : 


(186) 

N*  XLIII.  —  Dénombrement  des  Accidents 
de  personnes  depuis  iS53. 


•  "^ 

a   ** 

S  5 

^« 

a  s 

>W 

Jï  ^ 

^ 

S  « 

< 

a    o 

1 

1835 

13 

1900 

4,031 

1901 

4,020 

1902 

4,('21 

1903 

4,024 

1904 

4,008 

1905 

4,019 

1906 

4,036 

1907 

4,064 

1908 

4,283 

1909 

4,319 

Voyageurs 


Par  le  fait 

du  service. 

collisions 

et  déraillements 

de  trains 

3 

H 
2 

Blessés 

contu- 
sionnés 

» 

■» 

„ 

"336 

» 

50 

» 

114 

» 

101 

3 

154 

)) 

61 

» 

75 

., 

123 

44 

750 

» 

212 

125 

3,272 

Par 

leur        1 

propre  fait 

embarquement 

et 

débarquement 

etc.  (1) 

1  iK        1    m 

M               -U          S  -CJ 

^ 

3 

«  u  c  a 

H 

£      o  0 

m     "« 

4 

5 

» 

1 

7 

"l47 

7 

145 

6 

176 

4     ;     206 

3     1     '^23 

6 

251 

7 

244 

3 

301 

3 

251 

6 

253 

254 

3,620 

7 
6 
4 
6 
6 
7 
3 
47 
6 


379 


TOTAL 


•V 

3 
H 

6 

Blessés 
^      et 
contu- 
sionnés 

g 

1 

483 
195 
290 
307 
377 
312 
319 
424 
1,001 
465 

6,«92' 


490 
202 
296 
311 
383 
318 
326 
427 
1,048 
741 


7,271 


(*)  Non  compris  les  sections  appartenant  à  des  compagnies  et  parcourues  en  transit  par 
des  trains  de  l'Etat,  ni  les  lignes  rachetées  en  1896,  en  1897,  en  1907  et  en  1908,  aussi  long- 
temps qu'elles  ont  été  exploitées  pour  compte  de  l'Etat. 

(1)  Pour  l'année  1909,  l'annexe  XLIII  donne  les  détails  circonstanciés  au  sujet  de  ces 
accident! . 
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On  voit  que  sur  ce  tableau  les  voyageurs  victimes  d'accidents 
«  par  le  fait  du  service,  collisions  et  déraillements  de  trains  »,  et 
les  voyageurs  victimes  d'accidents  «  par  leur  propre  fait,  embar- 
quement et  débarquement,  etc.  »  sont  très  nettement  séparés,  les 
colonnes  2  et  3  étant  expressément  consacrées  aux  premiers,  les 
colonnes  4  et  5,  aux  seconds. 

Les  deux  statistiques  ayant  des  divisions  aussi  nettes,  comment 
a-t-on  pu,  pour  faire  une  comparaison,  prendre  sur  la  statistique 
française  les  chiffres  des  voyageurs  victimes  d'accidents  de  travis, 
c'est-à-dire  victimes  de  collisions  et  de  déraillements,  et  sur  la 
statistique  belge,  non  pas  les  chiffres  correspondants,  ceux  des 
voyageurs  victimes  d'accidents  «  par  le  fait  du  service,  collisions 
et  déraillements  de  traios  »,  mais  les  chiffres  globaux,  inscrits  sous 
la  rubrique  :  Total,  comprenant,  outre  les  derniers,  ceux  des  voya- 
geurs victimes  d'accidents  «par  leur  propre  fait,  embarquement 
ei  débarquement,  etc.  »  ?  Comment  a-t-on  pu  prendre  d'un  côté  la 
partie,  et  de  l'autre  le  tout  ? 

Nous  avons  placé  sous  les  yeux  du  lecteur  les  documents  pour 
lui  permettre  de  se  faire  une  opinion.  Est-il  possible  de  parler  de 
confusion  et  d'erreur  ?  L'examen  des  documents  nous  paraît  con- 
duire invinciblement  à  cette  conclusion,  que  l'on  a  choisi  sur  l'un 
des  tableaux  et  sur  l'autre  les  chiffres  qui  convenaient  le  mieux  à 
la  thèse. 

L 'examen  de  deux  autres  tableaux,  qui  précèdent  immédiatement 
celui  dont  il  vient  d'être  question  et  dont  celui-c'  n'est  que  le 
résumé  (pages  181  et  182),  confirment  de  manière  absolue  cette 
conclusion. 

Reste  la  totalisation  des  blessés  et  des  contusionnés  pour  le 
réseau  de  l'Etat  belge.  Sur  le  tableau  général  du  Compte  rendu 
reproduit  ci-dessus,  cette  totalisation  est  faite,  mais  les  deux 
tableaux  préalables  dont  il  vient  d'être  question  distinguent  entre 
les  deux  catégories.  Du  premier  des  deux,  dont  voici  le  titre  : 
«.  Collisians  et  déraillements  de  trains.  —  Accidents  de  perso7me$ 
y  relatifs  »,  nous  reproduisons  la  partie  ci-dessous  : 
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COLLISIONS    ET    DÉRAILLEMENTS 

ayant  fait  des  victimes 

a 
<u 

E 

eu 

PERSONNES       ATTEINTES 

AGENTS 

•3   S 

VOYAGEURS 

de  l'Administration 

ENSEMBLE 

■■SI 

, 

♦J  .0 

<u    > 

0  ^ 

w 

0) 

0 

m 

■a) 
c 
c 
0 

< 

•4) 

•4) 

n 
0 

< 

-4J 

a 
a 
0 

"    c 

a) 

U) 

H 

3 

m 

H 

m 

H 

H 

3 

0 

H 

S 

0 

E- 

s 

0 

-«   E' 

03 

S 

t- 

C3 

B 

H 

oa 

H 

0 

0 

CJ 

u 

u 

J3 

S 

0 

z 

» 

19 

34 

» 

2 

210 

212 

)) 

17 

42 

59 

252 

271 

La  distinction  entre  les  hlessés  et  les  contusionnés  est,  on  le  voit, 
très  nette.  Il  y  a  210  voyageurs  contusiovwiés,  mais  seulement 
2  voyageurs  hlessés.  De  même,  au  tableau  suivant,  relatif  aux 
«  accidents  de  personnes  dûs  à  d'autres  causes  qu'à  des  collisions 
et  à  des  déraillements  de  trains  »,  les  voyageurs  contusionnés  et 
les  voyageurs  blessés  figurent  dans  des  colonnes  différentes  :  voya- 
geurs  contusionnés,  235  ;  voj^ageurs  Messes,  18. 

N'importe  :  on  totalise  les  contusionnés  et  les  blessés,  pour  en 
fsire,  par  une  arithmétique  singulière,  un  total  de  blessés  à  mettre 
en  parallèle  avec  les  blessés  des  Compagnies  françaises,  de  même 
qu'on  a  totalisé  les  victimes  d'accidents  de  trains  et  les  victimes 
de  toutes  les  autres  catégories  d'accidents  sur  le  réseau  de  l'Etat 
belge,  pour  mettre  le  total  en  parallèle  avec  les  seules  victimes 
d'accidents  de  trains  des  Compagnies  françaises. 

Par  cette  double  totalisation,  on  substitue  aux  2  voyageurs 
blessés  du  réseau  de  l'Etat  belge  victimes  d'accidents  de  trains,  et 
par  suite  justement  comparables  aux  voyageurs  blessés  victimes 
d'accidents  de  trains  des  réseaux  des  Compagnies  françaises, 
465  voyageurs  blessés. 

C'est  ainsi  —  c'est  par  de  pareils  moyens  —  qu'on  arrive  à  la 
conclusion  triomphale  :  «  Donc,  incontestable  supériorité  des  Com- 
pagnies françaises.  » 
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2"  Les  Com/pagmes  françaises  et  les  Etats  allemands. 

On  continue  : 

Prenons  l'Allemagne.  Voici  les  chiffres  extraits  de  l'Annuaire  statis- 
tique pour  l'empire  allemand  publié  par  l'office  impérial  de  statistique: 

ALLEMAGNE  C'"^    FRANÇAISES 

Par  million  de  yoyageurs  transportés  : 

Tués  0,08  0,01 

Blessés 0,38  0,46 

Par  million  de  voyageurs  à  1  kilomètre: 

Tués  0,0035  0,0005 

Blessés  0,016  0,01 

L'avantage  est  encore  pour  les  compagnies  françaises. 

On  serait,  forcément,  impressionné  par  de  pareils  chiffres  si, 
après  les  constatations  faites  pour  la  Belgique,  ce  doute  ne  se  pré- 
sentait immédiatement  à  l'esprit:  Mais,  dans  ce  tableau,  compare- 
t-on  des  données  comparables  ? 

Et,  justement,  cette  fois  encore,  on  compare  des  données  qui  ne 
sont  pas  comparables.  Ouvrons  le  volume  indiqué,  le  Statistisches 
Jarhrhuch  fur  dos  Deutsche  Beich  de  l'année  1911,  qui  contient 
les  résultats  de  l'année  1900  (1).  Page  159,  nous  trouvons  le  tableau 
sur  les  accidents  de  chemins  qui  a  servi  de  base  aux  chiffres  ci- 
dessus  :  le  nombre  des  voyageurs  tués  est,  pour  Tannée  1909,  de 
124,  le  nombre  des  voyageurs  blessés,  de  580.  Et  ces  chiffres,  mis 
en  rapport  avec  les  chiffres  de  voyageurs  transportés  et  de  voya- 
geurs-kilomètres (1.457.097.000  voyageurs  transportés,  33  mil- 
liards 549.000.000  voyageurs-kilomètres)  donnent  bien  les  propor- 
tions de  tués  et  blessés  par  million  de  voyageurs  transportés  et 
par  million  de  voyageurs-kilomètres  qui  sont  indiqués  plus  haut. 

Mais  à  côté  de  ces  deux  chiffres  :  124  et  580,  se  trouve  un  renvoi 
à  une  note,  et  la  note  dit  :  «  Dont,  pour  les  chemins  de  fer  à  voie 
large,  28  voyageurs  tués  et  373  voyageurs  blessés  sans  qu'il  y  ait 
eu  faute  de  leur  part  (unverschuldet)  et  93  voyageurs  tués  et 
194  blessés  par  le  fait  de  leur  propre  imprudence  {durch  eigene 
TJTWorsichtigkeit) .  »  Comme,  pour  les  compagnies  françaises,  les 
chiffres  considérés  se  rapportent  exclusivement  aux  victimes  d'acci- 
dents de  trains  et  ne  concernent  pas  —  nous  avons  longuement 
insisté  sur  ce  point  —  les  voyageurs  victimes  de  leur  propre  impru- 
dence, il  faut  mettre,  pour  l'Allemagne,  en  parallèle  avec  les 

1.  tS"  JAhrgung,  1911,  Berlin,  Verlag  von  Puttkammer  und  Miihlbrecht. 
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chiffres  des  compagnies  françaises,  les  chiffres  des  seuls  voyageurs 
tués  et  blessés  «  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  leur  part  »  :  28  et  373. 
]\Tais  si,  avec  ces  nouveaux  chiffres,  nous  faisons  le  calcul  des  voya- 
geurs tués  et  des  voyageurs  blessés  par  million  de  voyageurs  trans- 
portés et  par  million  de  voyageurs-kilomètres,  nous  obtenons  des 
l'ésultats  bien  différents  des  précédents,  que  nous  avons  réunis, 
mis  en  parallèle  avec  ces  derniers,  et  rapprochés  des  chiffres  rela- 
tifs aux  compagnies  françaises  dans  le  tableau  ci-dessous. 


VOYAGEURS    VICTIMES    D  ACCIDENTS   DE    TRAINS 

SUR    LES    RÉSEAUX    ALLEMANDS    ET    SUR    LES    RÉSEAUX 

DES    COMPAGNIES    FRANÇAISES    EN    1909 


Ré- 
seaux 
alle- 
mands 


Par  million  de  voya- 
geurs transportés  : 

Chiffres  lj"^«-;- 

Blessés  

Par  million  de  voya- 
IDdIlin6S  /    geurs-kilomètres  : 

Tués 

Blessés 

Par  million  de  voya- 
geurs transportés  : 

Chiffres  lî"é«: 

Blessés . .    

.  1       I  Par  million  de  voya- 
reeiS     J   g-eurs  kilomètres  : 

Tués 

Blessés 


0,08 
0,38 


0,0035 
0,016 


0,0192 
0,2560 


0,0008 
0,0111 


Com- 
pagnies 
fran- 
çaises 


0,01 
U,46 


0,0005 
0,01 


0,0194 
0, 4632 


0,0005 
0,0130 


COMPARAISON 


En  plus 

sur  les  réseaux 

allemands 


0,07 


0,0030 
0,006 


0,0003 


700  •/< 


600  Vo 
60  "/o 


60% 


En  plus  sur  les 

réseaux  des  C'* 

françaises 


0,08 


0,0002 
0,2072 


24''/o 


0,00491  17  Vo 


Ainsi,  au  lieu  d'un  surplus  de  voyageurs  tués  par  million  de 
voyageurs  transportés  de  700  0/0  sur  les  réseaux  allemands, 
c  'est  un  surplus  de  1  0/0  sur  les  réseaux  des  compagnies  françaises  ; 
au  lieu  d 'un  surplus  de  voyageurs  blessés  de  24  0/0  sur  les  compa- 
gnies françaises,  c'est,  sur  ces  compagnies,  un  surplus  de  81  0/0  ; 
&u  lieu  d'un  surplus  de  voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs- 
kilomètres  de  600  0/0  sur  les  réseaux  allemands,  c'est  un  surplus 
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de  60  0/0  seulement,  et,  au  lieu  d'un  surplus  de  blessés  par  million 
de  voyageurs-kilomètres  de  60  0/0  sur  les  réseaux  allemands,  c'est 
un  surplus  de  17  0/0  sur  les  compagnies  françaises. 

Le  tableau  que  l 'on  nous  présentait  s 'éloignait,  on  le  voit,  beau- 
coup de  la  réalité. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  tenir  aux  chiffres  qui  précè- 
dent, même  ainsi  rectifiés. 

En  effet,  ils  se  rapportent,  pour  l'Allemagne,  à  l'ensemble  des 
lignes  de  chemins  de  fer,  donc  aux  réseaux  privés  —  car  il  y  en  a 
encore  en  Allemagne  —  comme  aux  réseaux  d'Etat.  Certes,  ces 
lignes  privées  ont  peu  d'importance:  leur  étendue  est,  en  1909,  de 
1.298  kilomètres  ;  encore,  sur  ce  chiffre,  102  kilomètres  sont-ils, 
bien  que  possédés  par  des  compagnies  privées,  exploités  par 
l'Etat.  Mais,  si  peu  importantes  que  soient  les  lignes  exploitées 
par  des  compagnies,  il  y  a  intérêt,  si  l 'on  veut  faire  une  comparai- 
son stricte  entre  l'exploitation  par  les  compagnies  en  France  et 
l'exploitation  par  l'Etat  à  l'étranger,  à  considérer  les  réseaux 
d'Etat  étrangers  en  eux-mêmes,  à  part,  séparés  des  réseaux  des 
compagnies. 

Pour  cela,  nous  n'avons  qu'à  consulter,  au  lieu  du  bref  résumé 
des  statistiques  des  chemins  de  fer  allemands  contenu  dans 
l^ Annuaire  statistique  de  l'Empire  allemand,  les  statistiques  com- 
plètes publiées  dans  les  Statistische  Nachrichten  von  den  Eisen- 
hahnen  (1) .  Ce  recueil  fournit  des  données  séparées  sur  les  chemins 
de  fer  d'Etat  badois,  bavarois,  oldenbourgeois,  saxons,  alsaciens, 
luxembourgeois,  mecklembourgeois,  wurtembergeois  et  prussiens- 
hessois,  ainsi  que  sur  le  chemin  de  fer  militaire  (Militàr-EisenbaJin) . 
En  groupant  les  données  relatives  à  tous  ces  réseaux,  pour  les  voya- 
geurs tués  et  pour  les  voyageurs  blessés  victimes  d'accidents  de 
trains  (p.  114,  colonne  803, a),  pour  les  voyageurs  transportés  (p.  72, 
colonne  176)  et  pour  les  voyageurs-kilomètres  (p.  72,  colonne  179), 
nous  arrivons  aux  résultats  contenus  dans  le  tableau  ci-dessous,  où 
ils  sont  mis  en  parallèle  avec  les  chiffres  fournis  dans  l'article  des 
défenseurs  des  compagnies. 


1.  statistische  Nachrichten  von  den  Eisenbahnen  des  Vereins  Deutscher 
Eisenbahnverwaltungen  fur  das  Rechnungsjahr  1909,  herausgeg^eben  von  der 
Geschaeftsfûhrenden  Verwaltung  des  Vereins,  LX  Jahrgang,  Berlin  1911. 
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VOYAGEURS   VICTIMES    d'aCCIDENTS    DE  TRAINS  SUR  l'eNSEMBLE 

DES    RÉSEAUX    d'ÉTAT    ALLEMANDS 

ET    SUR    l'ensemble   DES    COMPAGNIES    FRANÇAISES    EN    1909 


Chiffres 


indi- 


Chiffres 


réels 


Par  million  de  voya- 
geurs transportés 

Tués   

Blessés  

Par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres : 

Tués 

Blessés  

/Par   million  de  voya 
geurs  transportés  : 

Tués 

Blessés  

Par  million  de  voya' 
geurs-kilomètres  : 

Tués 0,0008 

Blessés 0,0087 


Etats 
Allemands 


0,08 
0,38 


0,0035 
0,016 


0,0176 
0,2015 


(Com- 
pagnies 
fran- 
çaises 


0,01 
0,46 


0,0005 
0,01 


0,0194 
0,4632 


0,0005 
0,0130 


COMPARAISON 


En  plus  sur  les 
Etats  allemands 


0,07 


0,0030 
0,006 


0,0003 


700V< 


600V< 
60»/< 


60»/< 


En  plus  sur 
les  G'"  franc. 


0,08 


0,0018 
0,2617 


0,0043 


24V. 


lOV. 

128»/. 


49»/< 


Voilà  donc,  pour  l'année  1909,  avec  des  données  strictement 
comparables,  relatives,  d'un  côté,  aux  compagnies  françaises  et, 
de  l'autre,  exclusivement  aux  Etats  allemands,  les  résultats  de 
la  comparaison  :  un  surplus  de  voyageurs  tués  par  million  de  voya- 
geurs transportés  de  10  0/0  sur  les  compagnies  françaises,  et  non 
de  700  0/0  sur  les  Etats  allemands  (la  différence  est  coquette  !)  ; 
un  surplus  de  voyageurs  blessés  par  million  de  voyageurs  transpor- 
tés de  128  0/0  sur  les  compagnies  françaises,  et  non  pas,  seulement, 
de  24  0/0,  comme  elle  ressortait  des  chiffres  fournis  ;  un  surplus  de 
voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs-kilomètres  de  60  0/0  sur 
les  Etats  allemands,  et  non  de  600  0/0  —  donc,  dix  fois  moindre, 


1.  Dans  le  tableau  statistique  fourni  par  le  Journal  des  TrAnsports,  on  ne  dit 
pas  expressément  :  Etats  Allemands,  mais  bien  :  Allemagne.  Toutefois,  le  lecteur 
est  amené  à  interpréter  Allemagne  comme  synonyme  d'Elats  allemands  par  le 
fait  qu'on  lui  a  annoncé,  quelques  lignes  plus  haut,  immédiatement  avant  le 
passage  relatif  à  la  Belgique  —  «  la  comparaison  des  accidcnls  entre  les  réseaux 
concédés  français  et  les  principaux  réseaux  d'Etat  étrangers  ». 
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exactement  —  ;  enfin,  un  surplus  de  voyageurs  blessés  par  million 
de  voyageurs-kilomètres  de  49  0/0  sur  les  compagnies  françaises, 
et  non  de  60  0/0  sur  les  Etats  allemands. 

]\Iais  il  reste  —  toutes  rectifications  faites  —  qu'un  chiffre  est 
défavorable  aux  réseaux  des  Etats  allemands  :  le  chiffre  des  voya- 
geurs tués  par  million  de  voyageurs-kilomètres.  Or,  justement, 
0  'est  la  donnée,  nous  l 'avons  vu,  la  plus  importante,  la  plus  signi- 
ficative, la  plus  probante. 

Allons-nous  donc  tirer  cette  conclusion  que  les  chiffres,  objec- 
tivement interprétés,  prononcent  en  faveur  des  compagnies  fran- 
çaises contre  les  Etats  allemands  ? 

La  conclusion  serait  au  moins  précipitée. 

Car,  en  premier  lieu,  on  n'a  considéré  qu'une  seule  année  — 
laquelle  peut  être  ou  particulièrement  bonne  pour  les  compagnies 
françaises,  ou  particulièrement  mauvaise  pour  les  Etats  allemands, 
ou  même  les  deux  — ;  en  second  lieu,  on  n'a  pas  pris  en  considé- 
ration la  densité  respective  du  trafic  sur  les  réseaux  des  unes  et  des 
autres;  enfin,  on  n'a  pas  pris  en  considération  les  changements,  de 
part  et  d'autre,  dans  la  densité  du  trafic. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  il  se  trouve  précisément, 
par  une  singulière  coïncidence,  que  l'année  1909  est  à  la  fois  très 
bonne  pour  les  compagnies  françaises  et  très  mauvaise  pour  les 
Etats  allemands.  Si  la  comparaison  avait  porté  sur  l'année  1908, 
on  aurait  eu  les  proportions  suivantes  de  voyageurs  tués  par  million 
de  voyageurs-kilomètres:  0,0018  —  au  lieu  de  0,0005  —  sur  les 
compagnies  françaises  et  0,0002  —  au  lieu  de  0,0008  —  sur  les 
Etats  allemands,  toutes  les  autres  proportions  étant  de  même  con- 
sidérablement plus  favorables  aux  Etats  allemands,  ainsi  qu'il 
ressort  du  tableau  qui  suit. 
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VOYAGEURS  VICTIMES   D  ACCIDENTS  DE  TRAINS 

SUR  l'ensemble  des  réseaux   d'État   allemands 

ET    sur   l'ensemble    DES   COMPAGNIES    FRANÇAISES    EN    1908 


Par    million    de    voyageurs 
transportés  : 

Tués 

Etats 
alle- 
mands 

Com- 
pagnies 
fran- 
çaises 

COMPARAISON 

En  plus 

sur  les  Etats 

allemands 

En  plus  sur 

les  Compagnies 

françaises 

0,0039 
0,2074 

0,0002 
0,0090 

0,0589 
1,C267 

0,0018 
0,0318 

0,0550 
0, 8193 

0, 0016 
0,0218 

1410  Vo 
395  "/o 

800  0/. 
242  "/. 

Blessés  

Par    million   de  voyageurs- 
kilomètres  : 

Tués 

Blessés  

On  voit  combien  il  est  nécessaire  de  prendre  en  considération 
une  période  suffisamment  lon^e  pour  échapper  à  l'action  de  ces 
fluctuations  annuelles.  Si,  comme  précédemment  pour  la  compa- 
raison des  compagnies  françaises  et  de  l'Etat  belge,  nous  consi- 
dérons la  période  décennale  1900-1909,  nous  obtenons  les  résultats 
suivants  : 


VOYAGEURS    A'ICTIMES    D  ACCIDENTS    DE  TRAINS 
SUR    LES    ÉTATS    ALLEMANDS 
ET    SUR    LES    COMPAGNIES    FRANÇAISES    DE    1900    A    1909 


Par     million    de    voyageurs 
transportés  : 

Tués 

Blessés  

Par    million  de    voyageurs 
kilomètres  : 

Tués 

Blessés  


Etats 
alle- 
mands 

Com- 
pagnies 
fran- 
çaises 

0,0081 
0,2726 

0,0380 

0, 7436 

0,00048 

0,0116 

0,0012 
0,0232 

COMPARAISON 


En  plus 

sur  les  Etats 

allemands 


En  plus  sur 

les  Compagnies 

françaises 


0,0299  369  V'' 


0,4710 


0,00072 

0,0116 


172  V 


150°/. 
190  0/' 
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Ainsi,  à  considérer,  non  pas  une  année  —  exceptionnelle  ici  et 
exceptionnelle  là  —  mais  une  décade,  à  l'intérieur  de  laquelle  les 
variations  annuelles  se  compensent  de  part  et  d'autre,  on  arrive  à 
cette  constatation  que,  sur  toute  la  ligne,  l'avantage  reste  aux  ré- 
seaux des  Etats  aïïemands,  et  que  cet  avantage  est,  là  où  il  existait 
déjà,  considérablement  accru.  De  10  0/0,  le  surplus  de  voyageurs 
tués  par  million  de  voyageurs  transportés  sur  les  compagnies  fran- 
çaises passe  à  369  0/0;  de  128  0/0,  le  surplus  des  voyageurs  blessés 
par  million  de  voyageurs  transportés  passe  à  172  0/0  ;  de  49  0/0, 
le  surplus  des  voyageurs  blessés  par  million  de  voyageurs-kilo- 
mètres passe  à  100  0/0  ;  enfin,  pour  les  voyageurs  tués  par  million 
de  voyageurs-kilomètres  —  critérium  essentiel  et  décisif  —  au 
lieu  d 'un  surplus  de  60  0/0  sur  les  Etats  allemands,  nous  avons  un 
surplus  de  150  0/0  sur  les  compagnies  françaises. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'atténuer  la  portée  de  ces  consta- 
tations en  raison  des  différences  de  trafic  et  d 'accroissement  du  tra- 
fic sur  les  réseaux  des  Etats  allemands  et  sur  ceux  des  compagnies 
françaises  ? 

Non.  La  prise  en  considération  de  ces  deux  éléments  ne  fait 
qu'accentuer  la  supériorité  de  gestion  des  Etats  allemands,  car  le 
trafic  y  est  sensiblement  plus  dense:  de  1900  à  1909,  une  moyenne 
de  11,015  trains-kilomètres  par  kilomètre  exploité,  contre  9.424 
sur  les  compagnies  françaises,  soit  un  surplus  de  17  0/0  ;  et,  d 'autre 
part,  le  trafic  croît  beaucoup  plus  vite  sur  l'ensemble  des  Etats 
allemands  que  sur  l'ensemble  des  compagnies  françaises  :  de  1899 
à  1909,  le  nombre  moyen  des  trains-kilomètres  par  kilomètre 
exploité  passe,  sur  l'ensemble  des  Compagnies  françaises,  de  8.887 
à  10.020,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  1.133  trains-kilomètres 
ou  de  12,75  0/0,  alors  que  sur  les  réseaux  de  l 'ensemble  des  Etats 
allemands  il  passe  de  9.378  à  11.678,  ce  qui  fait  une  augmentation 
de  2.300  trains-kilomètres  ou  de  24,52  0/0.  L'accroissement  du 
nombre  des  trains-kilomètres  par  kilomètre  exploité  est  ainsi  de 
92,31  0/0  plus  fort  sur  l'ensemble  des  réseaux  des  Etats  alle- 
mands que  sur  l'ensemble  des  réseaux  des  Compagnies  françaises. 

Ainsi  s 'écroule  la  conclusion  :  «  L 'avantage  est  encore  pour  les 
compagnies  françaises.  » 

Souvent,  on  compare  aux  chemins  de  fer  des  compagnies  fran- 
çaises, non  pas  les  chemins  de  fer  allemands  en  général,  ni  les  che- 
mins de  fer  de  l 'ensemble  des  Etats  allemands,  mais,  spécialement, 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien.  Il  nous  a  paru  intéressant 
de  faire,  au  point  de  vue  des  accidents,  cette  comparaison,  et  d'y 
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joindre,  d'autre  part,  la  comparaison  des  compagnies  françaises 
et  des  Etats  allemands,  moins  la  Prusse.  Voici  les  chiffres  : 


VOYAGEURS    VICTIMES    D  ACCIDENTS    DE  TRAINS   SUR  L  ENSEMBLE 
DES    ÉTATS    ALLEMANDS,    MOINS    LA     PRUSSE, 

SUR  l'État  prussien  et  sur  les  compagnies  françaises, 

DE  1900  A  1909. 


Par    million    de    voyageurs 
transportés  : 

Tués 

Blessés  

Par   million   de    voyageurs- 
kilomètres  : 

Tués 

Blessés  


Etats 
alle- 
mands 
moins  la 
Prusse 

Com- 
pagnies 
fran- 
çaises 

0,0081 
0,3354 

0,<'380 
0,7436 

0,0004 
0,0145 

0,0012 
0,0232 

comparaison 


En  plus 

sur  les  Etats 

allemands 


En  plus  sur 

les  Compagnies 

françaises 


0. 0299 
0,4082 


0, 0008 
0, 0087 


369  ">/' 
122  "A 


200  »/. 
60  Vo 


II 


Par    million    de    voyageurs 
transportés  : 

Tués 

Blessés  

Par  million    de   voyageurs- 
kilomètres  : 

Tués 

Blessés  


Etat 

Com- 

prus- 

pagnies 
fran- 

sien 

çaises 

0,0127 

0,0380 

0,2497 

0,7436 

0,0005 

0,0012 

0,0105 

0,0232 

comparaison 


En  plus  sur 
l'Etat  prussien 


En  plus  sur 

les  Compagnies 

françaises 


0,0253 
0,4939 


0,0007 
0,0127 


199  "A 

200  V« 


140  «A 
121  •/< 


La  supériorité  de  l'Etat  prussien  est,  aussi  bien  que  celle  des 
Etats  allemands  moins  la  Prusse,  écrasante.  Et  pourtant,  au  cours 
de  la  période  considérée,  il  y  a,  sur  le  réseau  de  l'Etat  prussien, 
comparé  à  l'ensemble  des  compagnies  françaises,  un  surplus  de 
densité  du  trafic  moyen  de  23  0/0  (11.608  kilomètres-trains  par 
kilomètre  exploité  contre  9.424) ,  et  le  développement  de  la  densité 
du  trafic  y  est  de  beaucoup  plus  fort.  Tandis  que  de  1898  à  1909 
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le  nombre  des  trains-kilomètres  par  kilomètre  exploité  passe  sur 
les  Compagnies  françaises  de  8.887  à  10.020,  ce  qui  fait  une  aug- 
mentation de  1133  trains-kilomètres  ou  de  12,75  0/0,  il  passe  sur 
l 'Etat  prussien  de  9.702  à  12.431,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
2.729  trains-kilomètres  ou  de  28,13  0/0,  et  un  surplus  de  cette 
augmentation  par  rapport  à  l'augmentation  sur  les  Compagnies 
françaises  de  121  0/0. 

3**  Les  Com/pagmes  françaises  et  VEtat  autrichien. 

On  continue  : 

Prenons  l'Autriche.  Voici  les  chiffres  extraits  du  rapport  sur  les  résul- 
tats des  chemins  de  fer  de  l'Etat  autrichien  publié  par  le  Ministère  des 
ohemins  de  fer: 

Etat  Compagnies 

autrichien  françaises 

Par  million  de  voyageurs  transportés  : 

Tués   0  0,01 

Blessés  2,25  0,46 

Par  million  de  voyageurs  à  1  kilomètre  : 

Tués  0  0,0005 

Blessés 0,07  0,01 

Ici  encore,  avantage  pour  les  compagnies  françaises  en  ce  qui  concerne 
les  blessés. 

Avantage  en  ce  qui  concerne  les  blessés!  Autant  dire:  désavan- 
tage en  ce  qui  concerne  les  tués;  et  ceci,  certes,  a  son  importance. 
Pas  un  seul  voyageur  tué  en  1909  sur  le  réseau  de  l'Etat  autri- 
chien: cela  compte! 

Mais,  même  en  ce  qui  concerne  les  blessés,  l'avantage  réel  est 
moindre  que  celui  qui  ressort  de  ce  tableau,  car  on  a,  ici  encore, 
comparé  des  chiffres  non  comparables:  pour  les  compagnies  fran- 
çaises, ceux  qui  se  rapportent  aux  seuls  accidents  de  trains,  pour 
l'Etat  autrichien,  ceux  qui  se  rapportent  aux  accidents  de  toute 
nature. 

Voici  côte  à  côte,  comme  dans  les  cas  précédents,  la  fiction  et  la 
réalité. 
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VOYAGEURS     VICTIMES    D  ACCIDENTS    DE     TRAINS 

SUR  l'État  autrichien 

ET    SUR   LES  COMPAGNIES    FRANÇAISES    EN    1909 


'  Par  million  de  voya- 
geurs transportés  : 


Chiffres  \  Tués  . . 
Blessés 


.  Par  million  de  voya- 

inttl^uéB  i   geurs-kilomètres  : 


Tués  . . 
,  Blessés 


/  Par  million  de  voya- 
I    geurs  transportés  : 

Chiffres  ui^és::::::::::: 


1  Par  million  de  voya- 
réels      I   geurs-kilomètres  : 

[  Tués 

\  Blessés  


Etat 
antriebien 


0 
2,25 


0 

0,07 


0 
1,7846 


0 
0,0401 


Com- 
pagnies 
fran- 
çaises 


0,01 
0,46 


0,0005 
0,01 


0,0194 
0,4632 


0,0005 
0,0130 


COMPARAISON 


En  plus  sur 
l'Etat  Autrichien 


1,79 


0,06 


1,3214 


0,0271 


389  0/, 


600  Vo 


285  »/< 


208  o/o 


En  plus  sur 
les  C'"  franc. 


0,01 


0,0005 


0,0194 


0,0005 


Mais  nous  ne  saurions  nous  en  tenir  à  la  considération  de  la  seule 
année  1909.  Voici  les  chiffres  de  la  décade  1900-1909  : 

VOYAGEURS  VICTIMES  d' ACCIDENTS   SUR  l'ÉTAT  AUTRICHIEN 
ET  SUR  LES   COMPAGNIES  FRANÇAISES  DE  1900  A   1909. 


Par    million    de    voyageurs 
transportés  : 

Tués 

Eut 
autri- 
chien 

Com- 
pagnies 
fran- 
çaises 

COMPARAISON 

En  plus 
sur  1  Etat 
autrichien 

En  plus  sur 

les  Compagnies 

françaises 

0,0045 

1, 1762 

0,0001 
0,0276 

0,0380 

0, 7436 

0,0012 
0,0232 

0, 4326 
0, 0044 

58  V. 

20  «/o 

0,0335 
0,0011 

744  •/« 
llOOVo 

Blessés  

Par  million   de    voyageurs- 
kilomètres  : 

Tués 

Blessés  
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Ce  tableau  se  résume  ainsi  :  surplus  de  58  0/0,  sur  l'Etat  autri- 
chien, des  voyageurs  blessés  par  million  de  voyageurs  transportés 
et  surplus  de  20  0/0  des  voyageurs  blessés  par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres (cette  seconde  donnée  étant  la  plus  significative 
des  deux)  ;  mais,  d'autre  part,  surplus  de  744  0/0,  sur  les  compa- 
gnies françaises,  des  voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs  trans- 
portés et  —  donnée  essentielle,  concluante  entre  toutes  —  surplus, 
également  sur  les  compagnies  françaises,  de  1.100  0/0  des  voya- 
geurs tués  par  million  de  voyageurs-kilomètres. 

Le  trafic  est,  certes,  plus  dense  sur  les  compagnies  françaises, 
mais  seulement  dans  la  proportion  de  54  0/0  (9.424*  kilomètres- 
trains  par  kilomètre  exploité  au  lieu  de  6.128).  Quant  à  l'accrois- 
sement du  trafic,  il  est  plus  faible  sur  les  compagnies  françaises, 
ou  l'augmentation  du  nombre  des  trains-kilomètres  par  kilomètre 
exploité,  de  1898  à  1909,  et  de  12.75  0/0,  contre  25.17  0/0  sur 
l'Etat  autrichien  (1). 

Au  total,  l'avantage  reste  donc,  très  marqué,  à  l'Etat  autrichien. 

4°  L'Etat  hongrois  et  les  compagnies  françaises. 
Après  l'Etat  autrichien,  l'Etat  hongrois  : 

Prenons  la  Hongrie.  Voici  les  chiffres  extraits  de  la  statistique  des  che- 
mins de  fer  hongrois,  publiée  par  le  Ministère  des  chemins  de  fer  : 

Par  million  de  voyageurs  transportés  : 

Etat  Compagnies 

hongrois  îrançaises 

Tués  0,25  0,01 

Blessés 1,01  0,46 

Par  million  de  voyageurs  à  1  kilomèti'e  : 

Tués  0,007  0,0005 

Blessés 0,03  0,01 

Ici  encore,  avantage  pour  les  compagnies  françaises. 

On  commet,  dans  ce  tableau,  exactement  la  même  faute  que  dans 
les  précédents:  on  place  vis-à-vis,  pour  les  compagnies  fran- 
çaises, les  voyageurs  tués  et  les  voyageurs  blessés  victimes  d'acci- 
dents de  trains  et,  pour  l'Etat  hongrois,  les  voyageurs  blessés  et 
les  voyageurs  tués  victimes  d'accidents  de  toute  nature. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  ressortir  la  grande  différence  des 
résultats  auxquels  on  arrive  par  cette  comparaison  illégitime  et 
par  la  comparaison  des  données  comparables. 

1.  Sur  ce  dernier,  en  1898,  5.753  trains-kilomètres  par  kilomètre  exploité  et 
en  1909,  7.201,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  1.448  trains-kilomètres  ou  de 
25.17  0/0. 
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VOYAGEURS  VICTIMES  D  ACCID.  DE  TRAINS  SUR  L  ETAT  HONGROIS 
ET    SUR    LES    COMPAGNIES    FRANÇAISES    EN    1909 


Chiffres 


indi- 


qués 


Par  million  de  voya- 
geurs transportés  ; 

Tués 

Blessés  


Par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres : 


Tués 

Blessés. 


Chiffres 


réels 


Par  million  de  voya- 
geurs transportés  : 

Tués 

Blessés 


Par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres : 


Tués. . . 
Blessés 


Etat 

h  on- 
grois 


0,25 
1,01 


0,007 
0,03 


0,0217 
0,6949 


Com- 
pagnies 
tran- 
çaises 


0,01 
0,46 


0,0005 
0,01 


0,0194 
0,4632 


0,0  06  0,0005 
0,018811,0130 


COMPARAISON 


En  plus  sur 
l'Etat  hongrois 


0,24 
0,55 


0,0065 
0,02 


0,0023 
0,2317 


0,0001 
0,0058 


2400°/, 
120°/, 


1300°/, 
200»/, 


12 

50 


20  »/. 
45°/o 


En  plus  sur 

les  Compagnies 

françaises 


Ainsi,  d'après  les  données  non  comparables  que  l'on  compare, 
on  arrive  à  un  surplus  de  voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs 
transportés,  sur  l'Etat  hongrois,  de  2.400  0/0,  quand,  d'après  le» 
données  comparables,  il  y  a  im  surplus  de  12  0/0;  on  arrive  à  un 
surplus  de  voyageurs  blessés  par  million  de  voyageurs-kilomètres 
de  120  0/0,  quand  le  surplus  réel,  résultant  des  données  compa- 
rables, est  de  50  0/0  ;  et  de  même,  le  surplus  de  voyageurs  tués  par 
million  de  voyageurs-kilomètres,  qui  est  de  20  0/0,  arrive,  par  la 
comparaison  des  données  non  comparables,  au  taux  fantasmago- 
rique de  1300  0/0,  et  le  surplus  des  voyageurs  blessés  par  million 
de  voyageurs-kilomètres  passe  de  45  0/0  à  200  0/0. 

]\Iais,  après  la  mise  au  point,  il  reste  que  les  chiffre  des  tués  et 
ceux  des  blessés  sont  —  quoique  dans  des  proportions  considérable- 
ment moindres  —  plus  forts  sur  l 'Etat  hongrois. 

Les  défenseurs  des  compagnies  auraient-ils  raison  sur  ce  point? 

Considérons  maintenant  la  période  décennale  1000-1909.  Voici 
les  chiffres: 


LB8    ACCIDENTS    DB   CHEMINS    DE    FER 


47 


VOYAGEURS     VICTIMES    D  ACCIDENTS    SUR    L  ETAT    HONGROIS 
ET    SUR    LES    COMPAGNIES   FRANÇAISES    DE    1900    A    1909 


Par  million  de  voya- 
geurs transportés  : 

Tués 

Blessés 

Par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres : 

Tués 

Blessés 


Etat 
Hongrois 

Compionies 
françaists 

0,0075 
0,6214 

0,0380 
0,7436 

0,0002 
0,0159 

0,0012 
0,0232 

COMPARAISON 


En  plus 
sur  l'Etat  hongrois 


En  plus  sur  les 
Compagnies  tranç. 


0,0305 
0,1222 


0,0010 
0,0073 


407  o/o 
20°/« 


500  "/o 
46  0/0 


Donc,  d'après  les  chiffres  de  la  période  décennale  1900-1909, 
qui  ont  une  signification  tout  autre  que  ceux  de  la  seule  année  1909, 
nous  constatons,  pour  tous  les  éléments  de  la  comparaison,  un  très 
fort  surplus  de  victimes  d'accidents  qui  atteint,  pour  l'élément 
significatif  et  concluant  entre  tous,  les  voyageurs  tués  par  million 
de  voyageurs-kilomètres,  500  0/0. 

Le  surplus  du  trafic  sur  les  Compagnies  françaises,  qui  est  de 
97  0/0  (9.424  kilomètres-trains  contre  4.795),  ne  saurait  suffire  à 
rendre  compte  de  cette  différence. 

Quant  à  l'accroissement  du  trafic,  il  est  plus  fort  sur  l'Etat 
hongrois  que  sur  les  compagnies  françaises:  de  1898  à  1902, 
28,73  0/0  au  lieu  de  12,73  0/0  (1). 

Il  ne  reste  donc  rien,  ici  non  plus,  de  l'affirmation  toujours  la 
même:  «  Ici  encore,  avantage  pour  les  compagnies  françaises.  » 
5°  Les  Compagnies  françaises  et  VEtat  suisse. 

Dernier  pays  :  La  Suisse. 

Prenons  la  Suisse.  Les  chiffres  sont  extraits  de  la  Statistique  des  che- 
mins de  fer  suisses  publiée  par  le  département  fédéral  des  postes  et  che- 

mms  de  fer  :  Chemins  de  fer 

Par  million  de  voyageurs  transportés  :  fédéraux 

Tués  0,13 

Blessés  0,74 

Par  million  de  voyageurs  à  mi  kilomètre  : 

Tués    0,0008 

Partout  l'avantage  est  pour  les  compagnies  françaises. 


Compagnies 
françaises 

0,01 
0.46 


0,0005 


1.  Sur  l'Etat  hongrois,  en  1898,  4.305  trains-kilomètres  par  kilomètre  exploité, 
en  1909,  5.542,  soit  une  augmentation  de  1.237  trains-kilomètres  ou  de  28.73  0/0. 
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Partout,  répondrons-nous,  la  même  erreur  a  été  commise;  par- 
tout on  assure  l 'avantage  aux  compagnies  françaises  en  commettant 
h  leur  profit  la  même  faute:  celle  de  mettre  en  parallèle  avec  les 
seules  victimes  des  accidents  de  trains  sur  les  réseaux  des  compa- 
gnies françaises,  les  victimes  des  accidents  de  toute  nature  surve- 
nus sur  les  réseaux  d'Etat  étrangers. 

La  Statistique  des  chemins  de  fer  suisses  (1),  que  l'on  cite,  dis- 
tingue de  la  manière  la  plus  nette  entre  ces  deux  données  bien  diffé- 
rentes, la  partie  et  le  tout.  Le  tableau  des  pages  200  et  201,  consa- 
cré aux  :  Accidents  de  chemins  de  fer:  Morts  et  lésions  corporelles, 
tst  divisé  en  trois  parties  ;  l 'une  a  trait  aux  morts  ou  lésions  corpo- 
relles causées  par  des  déraillements  ou  des  collisions  {donc,  des 
accidents  de  trains)  ;  la  seconde,  aux  morts  ou  lésions  corporelles 
produites  par  d'autres  causes;  la  troisième,  au  nombre  total  des 
victimes.  Dans  chaque  partie,  les  voyageurs,  les  agents  du  chemin 
de  fer,  les  autres  personnes  sont  considérés  séparément,  et  l'on 
distingue,  en  outre,  pour  chacun  de  ces  trois  groupes,  entre  les  tués 
et  les  blessés.  Ainsi,  les  colonnes  668  et  669  sont  consacrées  aux 
voyageurs  tués  et  aux  voyageurs  blessés  par  le  fait  de  déraillements 
ou  de  collisions  ;  les  colonnes  674  et  675,  aux  voyageurs  tués  et  aux 
voyageurs  blessés  par  le  fait  d'autres  causes;  les  colonnes  680  et 
681,  au  total  des  voyageurs  tués  et  au  total  des  voyageurs  blessés 
des  deux  catégories. 

Il  est  de  toute  évidence  que,  puisque,  pour  les  compagnies  fran- 
çaises, on  prend  en  considération  les  voyageurs  victimes  d'accidents 
de  trains  (p.  505,  colonnes  3  et  4),  il  faut  prendre  également  en 
considération,  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  suisse,  les  voya- 
geurs victimes  d 'accidents  de  trains  —  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
victimes  de  déraillements  ou  de  collisions  —  (p.  200,  colonne  668 
et  669).  On  n'en  fait  rien,  et  l'on  emprunte  à  la  statistique  les 
chiffres  des  voyageurs  victimes  d'accidents  de  toute  sorte  (colonnes 
680  et  681).  Rien  d'étonnant,  dans  ces  conditions,  à  ce  que  l'on 
arrive,  pour  l'Etat  suisse,  à  des  chiffres  plus  gros  que  pour  les 
compagnies  françaises. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  si  l'on  s'avise  de  comparer  seule- 
ment les  données  comparables,  c'est-à-dire,  de  part  et  d'autre,  les 
voyageurs  tués  et  les  voyageurs  blessés  victimes  d'accidents  de 
trains.  On  est  alors,  notamment,  amené  à  constater  qu'en  1909  il 
n'y  a  eu,  sur  l'Etat  suisse  —  comme,  la  même  année,  sur  l'Etat 

1.    Statistique  des  chemins  de  fer  suisses  pour  V&nnée  i909,  Berne,  1911. 
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belge  et  sur  l'Etat  autrichien  —  aucun  voyageur  tué  par  le  fait 
d'un  accident  de  trains. 

Voici,  comme  précédemment,  réunis  en  un  seul  tableau,  les  deux 
groupes  de  chiffres  :  ceux  que  l 'on  n  'a  pas  le  droit  de  comparer  — 
et  que  l'on  a  comparés  —  et  ceux  qu'il  faut  comparer. 


VOYAGEURS  VICTIMES  D  ACCIDENTS  DE  TRAINS  SUR  L  ETAT  SUISSE 
ET    SUR    LES    COMPAGNIES    FRANÇAISES    EN    1909 


Par  million  de  voya- 
geurs transpoi'tés  : 


Tués.. . , 
Chiffres  l Blessés. 


.  ,.     ,     1  Par  million  de  voya- 
IDdiques  /    geurs-kilomètres  : 


Tués.. . 
Blessés , 


Par  million  de  voya- 
geurs transportés  ; 


Tués.. . 
Chiffres   1  Blessés 


Etat 
Suisse 


0,13 
0,74 


Com- 
pagnies 
fran- 
çaises 


0,01 
0,46 


COMPARAISON 


En  plus 
sur  l'Etat  suisse 


0,12 
0,28 


réels 


I  Par  million  de  voya- 
'    geurs-kilomètres  : 

Tués 0        0,C005 

Blessés 0,0038  0,0130 


0,0008  0,0005  0,0003 
0,03      0,01      0,02 


0        0,0194 
0,0918,0,46.32 


1200°/, 

eio/c 


eoVo 
200V0 


En  plus  sur 

les  Compagnies 

françaises 


0,0194 
0,3714 


0,0005 
0,0092 


406  V. 


242  o/„ 


Ainsi,  pour  les  tués  par  million  de  voyageurs  transportés,  au 
lieu  d'un  surplus  de  1200  0/0  sur  le  réseau  de  l'Etat  suisse,  il  y 
a,  en  réalité,  un  surplus  immense,  incommensurable,  un  surplus  de 
l'infini  pour  cent(oo0/0)  sur  les  réseaux  des  compagnies  françaises. 
Au  lieu  d'un  surplus  de  voyageurs  blessés  par  million  de  voya- 
geurs transportés  de  61  0/0  sur  l'Etat  suisse,  il  y  a,  effectivement, 
un  surplus  de  406  0/0  sur  les  compagnies  françaises.  Au  lieu  d 'un 
surplus,  sur  l'Etat  suisse,  de  60  0/0  pour  les  voyageurs  tués  par 
million  de  voyageurs-kilomètres,  c'est,  sur  les  compagnies  fran- 
çaises, un  surplus  de  00  0/0  ;  et  au  lieu  d 'un  surplus  de  voyageurs 
blessés  par  million  de  voyageurs-kilomètres  de  200  0/0  sur  le  ré- 
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seau  de  l'Etat  suisse,  c'est  un  surplus  de  242  0/0  sur  les  réseaux 
des  compagnies  françaises. 

Le  tableau  qu'on  nous  présentait  était  l'image  renversée  de  la 
réalité. 

Nous  faisons  exactement  la  même  constatation  si,  au  lieu  de  con- 
sidérer l'année  1909,  nous  considérons  la  période  décennale  1900- 
1909,  Voici  les  chiffres: 


VOYAGEURS  VICTIMES  D  ACCIDENTS  DE  TRAINS  SUR  L  ETAT  SUISSE 
ET    SUR    LES    COMPAGNIES    FRANÇAISES    DE    1900    à    1909. 


Par  million  de  voya- 
geurs transportés  : 

Tués 

Etat 
Suisse 

Compagnies 
françaises 

COMPARAISON 

0,0148 
0,1993 

0,0007 
0,0091 

0,0380 
0,7436 

0,0012 
0,0232 

En  plus 
sur  l'Etat  suisse 

En  plus  sur  les 
Compagnies  franc. 

0,0232 
0,5443 

0,0005 
0,0141 

157  0/0 
273  0/0 

710/0 
155  0/0 

Blessés  

Parmillionde  voya- 
geurs-kilomètres : 

Tués 

Blessés  

Donc,  au  cours  de  cette  décade,  surplus  d'accidents,  sur  les 
compagnies  françaises,  de  157  0/0  pour  les  voyageurs  tués  par 
million  de  voyageurs  transportés,  de  273  0/0  pour  les  voyageurs 
blessés  par  million  de  voyageurs  transportés,  de  71  0/0  —  ceci  est 
la  donnée  capitale  —  pour  les  voyageurs  tués  par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres et  de  155  0/0  pour  les  voyageurs  blessés  par 
million  de  voyageurs-kilomètres. 

Et  pourtant,  le  trafic  est,  sur  l'Etat  suisse,  plus  dense  que  sur 
les  compagnies  françaises.  De  1902,  première  année  de  la  gestion 
de  l'Etat,  à  1909,  le  nombre  moyen  des  trains-kilomètres  par  kilo- 
mètre exploité  est  de  10.340,  contre  9.392  trains-kilomètres  sur  les 
compagnies  françaises,  ce  qui  représente,  sur  l'Etat  suisse,  un 
surplus  de  948  trains-kilomètres  ou  de  10  0/0.  Et,  d'autre  part, 
l'accroissement  du  trafic  est  de  même  plus  fort  sur  l'Etat  suisse 
que  sur  les  compagnies  françaises  :  de  1902  à  1909,  on  passe,  sur 
l'Etat  suisse,  de  8.928  trains-kilomètres  par  kilomètre  exploité  à 
11.272,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  2.344  ou  de  26  0/0,  alors 
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que,  au  cours  de  la  même  période,  on  passe,  sur  les  compagnies  fran- 
çaises, de  9.334  trains-kilomètres  par  kilomètre  exploité,  à  10.020, 
ce  qui  fait  une  augmentation  de  386  trains-kilomètres  ou  de  7  0/0. 
Il  y  a  ainsi,  sur  l'Etat  suisse,  un  surplus  du  taux  de  l'augmentation 
de  271  0/0. 

Qu'il  y  ait,  du  côté  de  l'Etat  suisse,  un  surplus  de  trafic  de 
10  0/0,  un  surplus  de  l'augmentation  du  trafic  de  26  0/0,  un  sur- 
plus du  taux  de  l'augmentation  du  trafic  de  271  0/0,  et,  du  côté 
des  compagnies  françaises,  un  surplus  de  voyageurs  tués  et  de 
voyageurs  blessés  par  million  de  voyageurs  transportés  et  par 
million  de  kilomètres- voyageurs  de  157,  273,  71  et  155  0/0,  c'est 
ce  qui  marque,  de  façon  éclatante,  au  point  de  vue  de  la  sécurité, 
la  supériorité  de  gestion  de  l'Etat  suisse. 

6°  Traduction  graphique  et  vue  d'ensemble. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  grouper,  et  d'illustrer  par  quelques 
graphiques,  les  résultats  principaux  auxquels  nous  sommes  ar- 
rivés. 

On  avait  placé  sous  nos  yeux  des  fictions:  nous  les  avons  photo- 
graphiées, et  nous  avons,  à  côté,  fixé  l'image  de  la  réalité.  Voici, 
juxtaposées,  pour  les  voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs 
transportés  et  pour  les  voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs- 
kilomètres,  la  fiction  et  la  réalité  : 

Voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs  transportés  (1909). 

Chiffres  publiés  pur  les  défenseurs  des  Compagnies  et  chiffres  réels. 
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On  remarquera,  sur  ce  graphique,  comment  on  a  pratiqué,  au 
profit  des  compagnies  françaises,  ce  que  nous  pourrions  appeler 
Vart  d'arrondir  les  chiffres:  0,0194,  qui  devait  devenir,  si  l'on 
voulait  s'arrêter  à  la  seconde  décimale,  0,02.  est  devenu  0,01. 
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Disons  en  passant  —  mais  est-il  besoin  de  le  dire  ?  —  que,  dans 
tous  nos  calculs,  nous  avons  strictement  appliqué  la  règle  élémen- 
taire qui  consiste  à  augmenter  ou  non  d'une  unité  la  dernière  dé- 
cimale suivant  que  le  reste  est  ou  n  'est  pas  de  plus  de  50  %  de  cette 
unité. 

Voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs-kilomètres  (1909). 

Chiffres  publiés  par  les  défenseurs  des  Compagnies  et  chiffres  réels. 
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Les  graphiques  qui  précèdent  se  rapportent  à  l'année  1909,  la 
seule  qu'aient  envisagée  le  Journal  des  Transports,  le  Temps, 
VEcho  de  Paris.  Il  nous  a  paru  indispensable,  nous  avons  dit 
pourquoi,  de  prendre  en  considération  une  série  de  dix  années  et 
d'en  dégager  la  moyenne.  Les  résultats  auxquels  nous  sommes 
arrivés  pour  les  voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs  trans- 
portés et  pour  les  voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs-kilo- 
mètres, sont  figurés  dans  les  deux  graphiques  qui  suivent  : 

Voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs  transportés 

(1900-1909). 
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Voyageurs  tués  par  miijlion  de  voyageurs-kilomètres 

(1900-1909). 
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Mais,  si  l'on  veut  comparer,  au  point  de  vue  de  leur  aptitude  à 
combattre  les  risques  d'accidents,  deux  ou  plusieurs  entreprises 
de  chemins  de  fer,  on  ne  doit  pas,  nous  l'avons  vu,  s'en  tenir  à  la 
seule  considération  de  la  proportion  des  accidents  survenus  ;  il  faut 
aussi  tenir  compte  des  risques,  qui  sont  évidemment  en  rapport 
avec  la  densité  du  trafic. 

Les  risques  sont-ils  proportionnels  à  la  densité  du  trafic,  ou 
croissent-ils  moins  vite,  ou  plus  vite?  Seule  une  étude  statistique 
très  étendue,  très  minutieuse,  pourrait  trancher  scientifiquement 
la  question.  Mais  l'opinion  commune  des  techniciens  est  que  les 
risques  croissent  au  moins  en  raison  de  la  densité  du  trafic,  et 
probablement  selon  une  progression  plus  forte.  Nous  procéderons 
donc  avec  prudence  si,  en  attendant  qu'une  formule  scientifique- 
ment établie  soit  mise  à  notre  disposition,  et  voulant  faire  inter- 
venir dans  la  comparaison  de  plusieurs  réseaux  au  point  de  vue 
des  accidents  la  considération  des  risques  liés  à  la  densité  du  trafic 
—  considération  évidemment  essentielle  et  qu'on  ne  saurait  négli- 
ger sans  commettre  l'erreur  la  plus  grossière  —  nous  supposons 
que,  toutes  les  autres  conditions  demeurant  les  mêmes,  les  risques 
croissent  proportionnellement  à  la  densité  du  trafic,  c'est-à-dire 
au  nombre  des  trains-kilomètres  par  kilomètre  exploité. 
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Dans  le  grafique  ei-dessous,  nous  avons  représenté  la  densité 
moyenne  du  trafic  —  le  nombre  moyen  des  trains-kilomètres  par 
kilomètre  exploité  —  sur  chacun  des  réseaux  ou  groupes  de  réseaux 
considérés,  au  cours  de  la  période  décennale  1900-1909.  Pour  la 
Suisse,  oii  la  régie  directe  des  chemins  de  fer  commence  en  1902,  la 
moyenne  se  rapporte  seulement  à  la  période  1902-1909, 

DENSITÉ  DU   TRAFIC 

Trains-kilomètres  pa/r  kilomètre  exploité  (1900-1909) 
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A  côté  du  chiffre  absolu  de  la  densité  du  trafic,  un  autre  élément, 
nous  l'avons  vu  également,  joue  aussi  son  rôle  comme  facteur  de 
risques:  ce  sont  les  variations  survenues  dans  la  densité  du  trafic. 
On  suivra  sur  le  diagramme  ci-contre  les  variations  dans  la  densité 
du  trafic  des  différents  réseaux  considérés  au  cours  de  la  période 
décennale  1900-1909.  Nous  avons,  pour  la  Suisse,  donné,  pour  les 
années  1900  et  1901,  les  chiffres  du  trafic  des  compagnies  privées. 


Trains-kilomêtres  par  kilomètre  exploité  (1900-1909). 
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Dans  cette  série  de  graphiques,  comme  dans  les  comparaisons 
antérieures  dont  ils  traduisent  pour  l'œil  les  résultats,  nous  avons 
considéré  successivement,  séparément,  les  données  relatives  à  la 
proportion  des  accidents  et  celles  qui  concernent  la  densité  du 
trafic.  Il  nous  a  semblé  qu'il  y  avait  intérêt,  pour  faciliter  leur 
prise  en  considération  simultanée,  à  les  rapprocher  en  une  repré- 
sentation synthétique.  Nous  l'avons  tenté  en  juxtaposant  dans  le 
graphique  ci-dessous  relatif  aux  A'oyageurs  tués  par  million  de 
voyageurs-kilomètres  —  cette  comparaison  étant  la  plus  impor- 
tante —  les  deux  catégories  de  données. 

Voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs-kilomètrîs  et  trains- 
kilomètres  PAR  KILOMÈTRE  EXPLOITÉ  (1900-1909) 


Mais  ne  serait-il  pas  possible  de  faire  un  pas  de  plus,  et  de  syn- 
thétiser complètement,  de  coriibiner,  pour  chacun  des  réseaux,  les 
deux  données? 

On  y  réussira  en  divisant  le  nombre  qui  représente  la  proportion 
des  accidents  —  dans  le  cas  présent,  la  proportion  des  voyageurs 
tués  par  million  de  voyageurs-kilomètres  —  par  le  nombre  qui 
représente  la  densité  du  trafic,  le  nombre  des  trains-kilomètres  par 
kilomètre  exploité.  En  effet,  on  fait  ainsi  varier  les  proportions 
d'accidents  sur  les  différents  réseaux,  les  unes  par  rapport  aux 
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autres,  en  raison  inverse  de  la  densité  du  trafic  sur  ces  différents 
réseaux,  et  par  là  on  dégage  les  proportions  d'accidents  des  diffé- 
rents réseaux  à  la  fois  dans  leurs  rapports  réciproques  et  en  rap- 
port avec  une  même  densité  de  trafic,  donc  dans  leurs  rapports 
réciproques  rendus  simples  et  immédiatement  commensurables  par 
la  réduction  à  l'unité  des  diverses  densités  de  trafic.  Nous  appel- 
lerons les  nouvelles  proportions  d'accidents  ainsi  obtenues  propor- 
tions des  accidents  —  dans  l 'espèce,  proportion  des  voyageurs  tués 
par  million  de  voyageurs-kilomètres  —  en  fonction  des  troÂns-kilo- 
mètres  par  kilomètre  exploité,  ou,  plus  brièvement,  en  fonction  de 
la  densité  du  trafic. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  cette  série  de  proportions  pour  les 
voyageurs  tués  et  pour  les  voyageurs  blessés  par  million  de  voya- 
geurs-kilomètres. 

Proportions  des  voyageurs  tués  et  des  voyageurs  blessés 

EN  fonction  de  LA  DENSITÉ  DU  TRAFIC  (1900-1909) 


COMPARAISON                      || 

RÉSEAUX 

PROPORTIONS 

EN  PLUS  SUR   LES 

EN   PLUS   SUR    LES 

COMPAGN. FRANÇAISES 

ÉTATS     ÉTRANGERS 

—  I  - 

Voyag.  tués 

■ 

Compagn.  françaises. 

0.000000126 

Etat  belge 

0,000000096 

0,000000030 

31  °/o 

Etats  allemands 

moins  la  Prusse. 

0,000000036 

0,000000090 

250  »/o 

Etat  prussien... . 

0,000000046 

0,000000080 

174  °/o 

Ensemble  des 

Etats  allemands 

0,000000044 

0,000000082 

186  o/o 

Etat  autrichien. . 

0,000000017 

0,000000109 

641  °/o 

Etat  hongrois. . . 

0,000000045 

0,000000081 

180  o/o 

Etat  suisse 

0,000000064 

—  II  — 
Voy.   blessés 

0,000000162 

97°/o 

Compagn.  françaises. 

0,000002459 

Etat  belge 

0,000000727 

0,000001732 

238  "1° 

Etats  allemands 

moins  la  Prusse 

0,000001484 

0,000000975 

66  °," 

Etat  prussien  . , . 

0,000000907 

0,000001552 

171  Vo 

Ensemble  des 

Etats  allemands 

0,000001050 

0,000001409 

134  °/o 

Etat  autrichien.. 

0,000004497 

0,000002038 

83  Vo 

Etat  hongrois  . . . 

0,000003334 

0,000000875 

36  "/o 

Etat  suisse 

0,000000881 

0,000001578 

179  Vo 
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La  partie  de  ce  tableau  relative  aux  voyageurs  tués  sera  figurée 

par  le  graphique  ci-dessous. 


Voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs-kilomètres 
en  fonction  de  la  densité  du  trafic 
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Par  une  opération  analogue  à  celle  qui  nous  a  fourni  les  pro- 
portions des  voyageurs  tués  et  des  voyageurs  blessés  en  fonction 
de  la  densité  du  trafic,  nous  obtiendrons  les  proportions  des  voya- 
geurs tués  et  des  voyageurs  blessés,  en  même  temps  qu'une  fonc- 
tion de  la  densité  du  trafic,  en  fonction  de  Taccroissement  de  la 
densité  du  trafic.  Après  avoir  dégagé  les  pourcentages  de  l 'accrois- 
sement de  la  densité  du  trafic  sur  les  divers  réseaux  au  cours  de  la 
période  considérée,  nous  réduirons  les  proportions  précédentes  — 
les  proportions  des  voyageur  tués  et  des  voyageurs  blessés  en 
fonction  de  la  densité  du  trafic  —  dans  la  mesure  de  ces  pourcen- 
tages. Par  là  nous  ferons  en  effet  varier  ces  proportions  les  unes 
par  rapport  aux  autres  en  raison  inverse  de  l'accroissement  de  la 
densité  du  trafic  sur  les  différents  réseaux. 

Le  tableau  ci-dessous  donne,  pour  les  voyageurs  tués  et  pour  les 
voyageurs  blessés,  les  résultats  obtenus  (1) . 

1.  Nous  avons  calculé  l'accroissement  de  la  densité  du  trafic  sur  les  différents 
réseaux  —  sauf  celui  de  l'Etat  suisse  —  en  prenant  pour  point  de  départ  — 
pour  la  raison  indiquée  plus  haut,  (p.  19)  —  l'année  1898  et  non  l'année  1900.  Les 
pourcentages  d'accroissement  sont,  de  1898  à  1900,  de  12,75  "/o  pour  l'ensemble 
des  Compagnies  françaises,  de  9,82  "/o  pour  la  Compagnie  française  du  Nord, 
de  23,95  "/„  pour  l'Etat  belge,  de  15,81  °/,  pour  les  Etats  allemands  moins  la  Prusse, 
de  28,13  «/,  pour  l'Etat  prussien,  de  24,52  "/o  pour  l'ensemble  des  Etats 
allemands,  de  25,17  °/,  pourl'Etat  autrichien,  et  de  28,73  o/o  pour  l'Etat  hongrois  ; 
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Proportion  des  voyageurs  tués  et  des  voyageurs  blessés  par 
million  de  voyageurs-kilomètres  en  fonction  de  la  densité 
du  trafic  et  de  l 'accroissement  de  la  densité  du  trafic  (1900- 

1909). 


RÉSEAUX 

PROPORTIONS 

COMPARAISON                       | 

EN   PLUS    SUR   LES 

EN  PLUS   SUR  LES        1 

COMPAGN.   FRANÇAISES 

ÉTATS   ÉTRANGERS       | 

—  I  — 

Voyag. tués 

Compagn.  françaises. 

Etat  belge 

Etats  allemands 

0,000000123 
0,000000077 

0,000000046 

60  V. 

moins  la  Prusse 
Etat  Prussien. . . 
Ensemble  des 

0,000000031 
0,0000000352 

0,000000092 
0,0000000878 

297  »/. 
249  °/o 

Etats  allemands 
Etat  autrichien. . 
Etat  hongrois. .  . 
Etat  suisse 

0,000000035 
0,000000013 
0,000000034 
0,000000047 

—  II  - 
Voy.  blessés 

0,000000088 
0,000000110 
0,000000089 
0,000000076 

251  •/. 
846  o/o 
262  •/. 
162  °/o 

Compagn.  françaises. 

Etat  belge 

Etats  allemands 

0,000002198 
0,000000582 

0,000001616 

278  "/. 

moins  la  Prusse 
Etat  prussien  . . . 
Ensemble  des 

0,000001292 
0,000000695 

0,000000906 
0,000001503 

70°/o 
216  Vo 

Etats  allemands 
Etat  autrichien.  . 
Etat  hongrois   .  . 
Etat  suisse 

0,000000836 
0,000003553 
0,000002537 
0,000000650 

0,000001362 
0,000001510 

163  "/o 
219  Vo 

0,000001355 
0,000000339 

62  % 

15  '/o 

Nous  avons  traduit  les  résultats  de  ce  tableau  relatifs  aux  voya- 
geurs tués  dans  le  graphique  ci-dessous  : 


on  obtient  ainsi  un  taux  d'augmentation  annuelle  moyenne  de  1,06  "/o  pour 
l'ensemble  des  Compagnies  françaises,  de  0,82  "/o  pour  la  Compagnie  française 
du  Nord,  de  2  o/o  pour  l'Etat  belge,  de  1,32  "/o  pour  les  Etats  allemands 
moins  la  Prusse,  de  2,34  "/o  pour  l'Etat  prussien,  de  2,04  o/o  pour  l'ensemble 
des  Etats  allemands,  de  2,10  "/o  pour  l'Etat  autrichien,  et  de  2,39  "/„  pour  l'Etat 
hongrois.  Ce  sont  ces  taux  d'augmentation  annuelle  qui,  pour  ce  dififérents 
réseaux,  sont  à  la  base  de  nos  calculs.  Pour  le  réseau  suisse,  dont  l'exploitation 
par  l'Etat  ne  remonte  qu'à  1902,  l'augmentation  de  l'accroissement  de  la  densité 
du  trafic,  de  1902  à  1909,  est  de  26,25  o/o. 


60 


LBS  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 


VOYAGEUBS  TUÉS  PAR  MILLION  DE  VOYAGEURS-KILOMÈTRES  EN  PONC- 
TION DE  LA  DENSITÉ  DU  TRAFIC  ET  DE  L 'ACCROISSEMENT  DE  LA 
DENSITÉ  DU  TRAFIC. 

n        'P        20       îO       10       50       60       TO       »       so       100      no       i:c      i»       i40      150      lôo      Ot>      i» 


£ikem6lt   c/ca  Compaq, 


Como^qtue    hangafAe  di 


Eïat  L 


t  i^ts  a^  (ema.  ïc/s  n  ofns  fa  Prusse 

I  0. 00  0OOOC31 


Etat , 


prtMssier 


at  autricoten 
0.0.10001  oti 


E. 

Eiat  hongroii 


Eiat   S(//ss^ 


/v-e 


WOOC003Si 


\0  00000003SV 


B<7.. 


Après  les  constatations  qui  précèdent,  on  ne  saurait  relire,  sans 
lui  trouver  une  saveur  peu  commune,  cette  conclusion  : 

Partout  l'avantage  est  pour  les  compagnies  françaises,  et  l'on  peut 
dire  hautement  que  la  sécurité  des  voyages  est  beaucoup  plus  grande 
sur  les  réseaux  des  compagnies  françaises  que  sur  les  réseaux  de  l'Etat 
français,  de  l'Etat  belge,  de  l'Empire  allemand,  de  l'Etat  autrichien,  de 
l'Etat  hongrois  et  des  chemins  de  fer  fédéraux  suisses. 

III.  Les  ACCIDENTS  DE  TOUTE  NATURE  PAR  100  KILOMÈTRES 

EXPLOITÉS. 

On  poursuit: 

On  pourrait  encore  étayer  cette  conclusion  sur  les  chiffres  des  acci- 
dents de  toute  nature  par  100  kilomètres  exploités.  Tandis  que  le  chiffre 
est  de  3,81  pour  les  réseaux  privés  français,  il  est  de  5,9  pour  l'Alle- 
magne, de  10,il  en  Italie,  de  12,5  pour  l'Autriche,  de  50  pour  la 
Suisse  (1). 

Nous  présenterons,  sur  ce  point,  ces  quelques  brèves  remarques  : 
1°  On  dit  qu'on  pourrait  étayer  «  cette  conclusion  »  —  que  la 
sécurité  des  voyages  est  beaucoup  plus  grande  sur  les  réseaux  des 
compagnies  françaises  que  sur  les  réseaux  de  l'Etat  français,  etc. 
—  sur  les  chiffres  des  accidents  de  toute  nature  par  100  kilomètres 
exploités.  Mais  nous  avons  vu  plus  haut  (p.  10)  que,  tandis  que 


1.  Pour  la  Suisse,  le  chiffre  est  inexact.  Le  nombre  réel  est  47,2. 
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ce  chiffre  est  pour  les  réseaux  des  compagnies  françaises,  en  1909, 
de  3,81,  il  est  sur  le  réseau  de  l'Etat  français  de  2,06,  ce  qui  re- 
présente un  surplus  d'accidents  sur  les  compagnies  françaises  de 
86  0/0,  —  surplus  qui  est  pour  la  période  quinquennale  1905-09 
de  80  0/0;  pour  la  période  1900-04,  de  75  0/0,  et  pour  la  période 
de  1894  à  1909,  de  91  0/0, 

2°  Nous  ne  nous  étonnons  pas  de  ne  pas  voir  dans  la  série  des 
réseaux  d'Etat  considérés  ici  celui  de  l'Etat  belge  :  la  statis- 
tique des  accidents  de  ce  pays  ne  fait  connaître,  en  effet,  comme 
accidents  d'exploitation,  que  les  déraillements  et  les  collisions,  et 
ne  renseigne  pas  sur  les  accidents  d'exploitation  «  de  toute  na- 
ture »  ;  mais  nous  demandons  :  comment  se  fait-il  que  l 'on  ait 
laissé  de  côté  le  réseau  de  l'Etat  hongrois,  pour  lequel  cette  ru- 
brique statistique  existe,  et  dont  le  chiffre  d'accidents  de  toute 
nature  par  100  kilomètres  exploités  est  précisément,  entre  tous 
les  réseaux  d'Etat  étrangers,  le  plus  favorable  :  4,55  0/0  ?  {Sta- 
tistische  Nachrichten  von  den  Eisenhahnen,  1909,  p.  116,  colonne 
302,  d). 

3°  Ce  qui  est  en  question,  et  ce  dont  on  nous  parle,  c'est  «  la 
sécurité  des  voyages  ».  Que  la  sécurité  des  voyages  soit  plus  grande 
sur  les  réseaux  d'Etat  étrangers  que  sur  les  réseaux  des  Compa- 
gnies françaises,  c  'est  ce  que  nous  avons  établi  en  montrant  que  les 
proportions  des  voyageurs  tués  et  des  voyageurs  blessés  du  fait 
d'accidents  de  trains  sont  plus  faibles  sur  les  premiers  que  sur  les 
seconds.  Maintenant,  on  nous  dit  que  les  accidents  de  toute  nature 
sont  plus  nombreux  sur  les  réseaux  d'Etat  étrangers  que  sur  les 
réseaux  des  Compagnies  françaises.  Mais,  même  si  le  fait  est  établi 
—  et  nous  allons  le  discuter  —  que  prouve-t-il  au  point  de  vue  de 
la  «  sécurité  des  voyages  »  ?  Les  accidents  de  toute  nature  com- 
prennent non  seulement  les  accidents  d'exploitation  qui  ne  con- 
cernent nullement  les  voyageurs  —  accidents  dans  la  composition 
et  la  décomposition  des  trains,  dans  les  manœuvres  de  trains  à  vide, 
de  trains  de  marchandises,  etc.  —  mais  encore  des  accidents  qui 
n'ont  aucunement  trait  à  l'exploitation  (accidents  survenus  à  cer- 
tains voyageurs  par  leur  imprudence,  accidents  survenus  à  des 
ivrognes,  à  des  fous,  etc.,  en  dehors  de  toute  faute  de  service). 
Tous  ces  accidents  font  nombre  dans  les  statistiques  des  accidents 
«  de  toute  nature  ».  Mais  il  est  évidemment  impossible  de  conclure 
de  leur  proportion  plus  ou  moins  forte  ou  plus  ou  moins  de  sécurité 
des  voyages.  Ils  ne  constituent  à  aucun  degré  un  critérium  et  une 
mesure  pour  l 'appréciation  de  celle-ci.  Nous  le  répétons  :  la  sécurité 
des  voyages  se  mesure  exclusivement  à  la  proportion  des  tués  et 


62  LES    ANNALES    DE     LA    REGIE    DIRECTE 

des  blessés  du  fait  d'accidents  de  trains.  Et  nous  avons  prouvé  — 
surabondamment  peut-être  —  qu'à  cet  égard  les  réseaux  d'Etat 
étrangers  ont  un  avantage  marqué,  et  parfois  extrêmement  consi- 
dérable, sur  ceux  des  Compagnies  françaises. 

4°  Mais  est-il  certain  que  la  proportion  des  accidents  de  toute 
nature  soit  en  effet  plus  forte  sur  les  réseaux  d'Etat  étrangers  que 
sur  ceux  des  Compagnies  françaises  ? 

Nous  pourrions  discuter  le  système  de  proportions  adopté  :  le 
pourcentage  par  100  kilomètres  exploité.  Il  est  extrêmement  défec- 
tueux, et  de  valeur  comparative  très  faible,  car  il  n'y  entre  aucun 
élément  de  trafic.  La  proportion  qu'il  eût  convenu  de  considérer, 
ici,  était,  de  toute  évidence,  celle  des  accidents  de  toute  nature 
par  imlUon  de  trains-kilomètres. 

Néanmoins,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  critique.  L 'adop- 
tion de  ce  dernier  système  de  proportions,  même  complétée  par 
la  prise  en  considération  de  la  densité  du  trafic  et  de  l'accroisse- 
ment de  la  densité  du  trafic,  ne  modifierait  pas  profondément  le 
résultat  (1). 

Mais  nous  nous  demandons  :  les  chiffres  qui  sont  à  la  base  de 
ces  proportions  sont-ils  vraiment  comparables  ? 

Déjà,  nous  sommes  surpris  de  constater,  sur  les  réseaux  d'Etat 
étrangers,  un  surplus  considérable  de  sécurité  des  voyages,  et,  en 
même  temps,  un  surplus  considérable,  et,  dans  un  cas,  colossal, 
d'accidents  de  toute  nature. 

Mais  voici  qui  est  plus  étrange.  Si,  de  l 'ensemble  des  accidents 
de  toute  nature,  nous  détachons,  pour  les  considérer  à  part,  les 
accidents  de  trains  (déraillements  et  collisions)  —  et  nous  avons 
deux  raisons  de  les  considérer  à  part  :  leur  exceptionnelle  impor- 
tance, et  l'existence  pour  eux,  et  pour  eux  seuls,  de  ces  deux 
groupes  corrélatifs  de  données  statistiques  :  les  chiffres  d'accidents 
et  les  chift'res  de  victimes  d'accidents  —  après  avoir  constaté,  au 
cours  des  comparaisons  précédentes,  un  énorme  surplus  d 'accidents 
de  voyageurs  du  fait  d'accidents  de  trains  sur  les  réseaux  des 
Compagnies  françaises,  nous  trouvons  maintenant  d'énormes  sur- 
plus d'accidents  de  trains  sur  les  réseaux  d'Etat  étrangers,  sur- 
plus qui  atteignent  pour  la  décade  1900-1909  —  si  nous  prenons 
les  proportions  par  million  de  trains-kilomètres  —  85  0/0  pour 
l'Etat    belge,    176    0/0    pour    l'ensemble    des    Etats    allemands, 


1.  Les  proportions  d'accidents,  par  million  de  Irains-kilomètres,  pour  la  décade 
1900-1909,  seraient  les  suivantes  :  Compagnies  françaises,  4,44  ;  Etats  allemands, 
5,98  ;  Etat  autrichien,  13,26  ;  Etat  hongrois,  8,50;  Etat  suisse,  40,67. 
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739,5  0/0  pour  l'Etat  autrichien,  500  0/0  pour  l'Etat  hongrois  et 
352  0/0  pour  l'Etat  suisse. 

Mais  comment  admettre,  entre  les  accidents  de  trains  et  les 
accidents  de  voyageurs  du  fait  d'accidents  de  trains,  une  pareille 
opposition  ?  Comment  admettre  que  les  accidents  de  voyageurs  du 
fait  d'accidents  de  trains  soient  en  quelque  sorte  en  raison  inverse 
des  accidents  de  trains  eux-mêmes  ? 

Puisque  nous  savons,  avec  certitude,  par  des  données  d'une 
absolue  précision  —  comme  les  nombres  des  voyageurs  tués  par  le 
fait  d'accidents  de  trains  —  que  la  sécurité  des  voyages  est  beau- 
coup plus  grande  sur  les  réseaux  d'Etat  étrangers  que  sur  les 
réseaux  des  Compagnies  françaises,  l'énorme  surplus  d'accidents 
de  trains  sur  les  réseaux  d'Etat  étrangers  ne  peut  signifier  qu'une 
chose  :  c  'est  que  les  accidents  de  trains  y  sont  comptés  avec  plus  de 
rigueur  que  sur  les  réseaux  des  Compagnies  françaises,  et  que 
beaucoup  d'accidents  de  trains  d'importance  secondaire,  et  qui 
n'ont  pas  eu  de  suites,  figurent  dans  les  statistiques  des  Etats 
étrangers  et  ne  figurent  pas  dans  celles  des  Compagnies  françaises. 

Mais,  évidemment,  une  exception  n'est  pas  faite  pour  les  acci- 
dents de  trains,  et  la  constatation  que  nous  faisons  à  leur  sujet  a 
une  portée  générale. 

Les  chiffres  cités,  et  qui,  nous  l'avons  établi  en  commençant,  ne 
prouvent  absolument  rien  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  de^ 
voyages,  ne  prouvent  donc  rien  non  plus  à  d'autres  points  de  vue 
—  rien,  sinon  qu'ils  ne  peuvent  rien  prouver. 

IV.  Les  réseaux  des  Etats  étrangers  et  des  Compagnies 

ÉTRANGÈRES 

1°  Belgique. 
Nous  poursuivons  la  citation  : 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  si  nous  comparons  la  statistique  des  accidents 
dans  ceux  des  pays  étrangers  où  l'exploitation  par  l'Etat  et  par  les 
compagnies  existe  concurremment,  nous  trouvons  que,  dans  chacun  de  ces 
pays,  les  accidents  sont  plus  nombreux  sur  les  réseaux  de  l'Etat  que  sur 
ceux  des  compagnies. 

Prenons  la  Belgique.  Voici  les  chiffres  officiels: 

Etat  Compagnies 

Par  million  de  voyagem-s  transportés  : 

Tués   0,037  0 

Blessés 2,87  0,6 

Par  million  de  voyageurs  à  1  kilomètre  : 

Tués    0,0015  0 

Blessés    0,12  0,03 
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Dans  ce  tableau,  un  point  nous  a  surpris.  C'est  celui  qui  a  trait 
à  la  proportion  des  voyageurs  tués  et  des  voyageurs  blessés  par 
million  de  voyageurs-kilomètres. 

On  nous  annonce  des  «  chiffres  officiels  ».  Or,  dans  le  Compte 
rendiu  du  Ministère  des  chemins  de  fer  —  l'umque  document  offi- 
ciel sur  les  chemins  de  fer  belges  —  on  ne  trouve  ni  les  pourcen- 
tages ci-dessus,  ni  le  nombre  des  voyageurs-kilomètres  sur  les 
réseaux  des  Compagnies  belges.  Nous  nous  sommes  adressé  au 
Ministère  des  Chemins  de  fer,  des  Postes  et  des  Télégraphes  de 
Belgique  :  il  nous  a  répondu,  par  lettre  en  date  du  25  mars  1912  : 
((  Cette  donnée  statistique  fait  défaut.  »  Nous  félicitons  l'auteur 
de  l'article  du  Journal  des  T?'ansports  d'avoir  su  la  découvrir. 
Mais  nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  faire  état  de  la  partie 
de  son  tableau  qui  repose  sur  elle. 

Ainsi  disparaît,  pratiquement,  et  scientifiquement,  la  compa- 
raison relative  aux  voyageurs  tués  et  aux  voyageurs  blessés  par 
million  de  voyageurs-kilomètres.  Il  ne  nous  reste  que  la  compa- 
raison relative  aux  voyageurs  tués  et  aux  voyageurs  blessés  par 
million  de  voyageurs  transportés. 

Or,  nous  savons  que  c'est  là  une  comparaison,  toujours  et  par 
définition,  beaucoup  moins  concluante  que  la  comparaison  basée 
sur  la  considération  des  voyageurs-kilomètres.  Celle-ci,  en  effet, 
repose  sur  une  donnée  précise,  homogène,  toujours  identique  à  elle- 
même  :  un  kilomètre  de  voyage  effectué  par  un  voyageur.  Un 
million  de  voyageurs-kilomètres  est  ainsi  une  grandeur  constante, 
et  si  nous  disons  qu'il  y  a  un  tué,  un  lO,  un  100*,  un  1000*  de  tué 
par  million  de  voyageurs-kilomètres,  c'est  aussi  précis  que  si  nous 
disons  que  l'escompte  d'une  traite  à  trois  mois  est  de  2  0/0  de  sa 
valeur.  Il  n'en  va  pas  de  même  avec  un  pourcentage  de  voyageurs 
tués  ou  de  voyageurs  blessés  basé  sur  le  nombre  des  voyageurs 
transportés.  Il  y  a  des  voyageurs  transportés  qui  font  1  kilomètre 
et  il  y  en  a  qui  font  1.000  kilomètres.  Un  voyageur  transporté, 
cela  signifie  un  billet  délivré,  autrement  dit  un  voyage.  Il  y  en  a 
de  très  courts,  et  il  y  en  a  de  très  longs.  Dira-t-on  que,  si  l'on 
considère  un  million  de  voyages,  les  longs  et  les  courts  se  com- 
pensent, et  qu'on  arrive  ainsi,  en  dernière  analyse,  à  une  grandeur 
constante  :  le  voyage  moyen.  Cela  est  exact  pour  un  réseau  donné 
considéré  à  un  moment  donné  ;  cela  est  approximativement  juste 
—  approximativement,  c'est-à-dire  sous  réserve  de  fluctuations 
annuelles  possibles  —  pour  un  réseau  donné  considéré  au  cours 
d'une  série  d'années  ;  cela  peut  encore  avoir  une  part  de  vérité, 
quand  on  a  affaire  à  deux  réseaux  différents,  s'ils  sont  de  dimen- 
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sions  à  peu  près  égales  ;  mais  ce  n'est  plus  vrai  du  tout  quand  il 
s'agit  de  réseaux  différents  de  dimensions  très  différentes. 

Il  est  de  toute  évidence,  en  effet,  que  la  moyenne  des  voyages  est 
forcément  plus  basse  sur  un  réseau  de  50  kilomètres,  c'est-à-dire 
dont  le  voyage  le  plus  court  est  d'un  kilomètre  et  le  plus  long 
de  50  kilomètres,  que  sur  un  réseau  de  plusieurs  milliers  de  kilo- 
mètres, où  les  voyages  les  plus  courts  sont  sans  doute  également 
d'un  kilomètre,  mais  où  les  voyages  de  plusieurs  centaines  de 
kilomètres  sont  très  fréquents. 

Quand  donc  on  dit  :  un  voyageur  transporté,  un  million  de 
voyageurs  transportés,  ou  —  ce  qui  revient  au  ïnême  —  un  voyage, 
un  million  de  voyages,  ou  encore  :  un  billet  de  chemin  de  fer,  un 
million  de  billets  (car  tout  cela  est  identique),  on  désign(-  des  gran- 
deurs dont  l'uniformité  extérieure  cache  les  plus  grandes  diversités 
au  point  de  vue  principalement  qui  nous  occupe,  celui  des  risquea 
d'accidents.  Car  un  voyageur  qui  fait  un  voyage  très  long  court 
évidemment  beaucoup  plus  de  risques  d'être  victime  d'un  accident 
de  trains  qu'un  voyageur  qui  fait  un  voyage  très  court,  et  un 
million  de  voyages  sur  un  grand  réseau,  représentant  un  parcoure 
kilométrique  moyen  par  voyageur  beaucoup  plus  considérable 
qu'un  million  de  voyages  sur  un  petit  réseau,  comporte  pouf 
les  voyageurs  —  toutes  les  autres  conditions  demeurant  les  mêmes 
—  beaucoup  plus  de  risques  qu'un  million  de  voyages  sur  un  petit 
réseau. 

Or,  il  se  trouve  que  les  réseaux  des  Compagnies  belges  sont,  à 
côté  du  réseau  de  l'Etat  belge,  de  tout  petits  réseaux,  d'une  dimen- 
sion totale  —  pour  six  compagnies  —  de  387  kilomètres  (1),  d'une 
longueur  moyenne  de  60  kilomètres,  contre  4.319  kilomètres,  lon- 
gueur du  réseau  de  l'Etat. 

Une  comparaison  basée,  dans  de  semblables  conditions,  sur  les 


1.  Ce  chiffre  est  même  supérieur  à  la  réalité  de  55  kilomètres.  Le  Compte 
rendu  nous  apprend  en  effet  (p.  188)  que  «  pour  l'établissement  de  cette  longueur, 
les  parties  communes  à  plusieurs  compagnies  ont  été  portées  en  compte  à  chacune 
des  administrations  qui  les  co-exploitent  »,  et  que  «  la  'longueur  de  ces  voies 
communes  étant  de  54.962  mètres  à  la  fin  de  l'exercice  1909  ».  Le  réseau  d'une 
des  Compagnies  —  s'il  est  permis  ici  de  parler  de  réseau  —  se  compose  d'une 
ligne  qui  n'a  pas  10  kilomètres  :  la  ligne  de  Taviers  à  Embresin  (chemin  de  1er 
d'intérêt  local)  ;  deux  autres  ont  environ  40  kilomètres  chacun  :  l'un  se  compose 
de  la  ligne  de  Gand  à  Terneuzen  (Pays-Bas),  et  a  41  078  mètres,  l'autre,  de  la 
ligne  de  Hasselt  à  Maeseyck  ;  il  a  40.567  mètres.  Une  autre  compagnie  exploite  la 
ligne  de  Chimay,  qui  va  de  Hastiève  à  la  frontière  vers  Anor  (France)  et  a 
59.868  mètres  ;  une  autre,  celle  de  Malines  à  Terneuzen  (Pays-Bas)  (67.486  m.). 
Enfin  le  «  Nord-Belge  »  exploite  un  réseau  de  169.026  mètres,  compose  des 
4  lignes  suivantes  :  Gharleroy  à  Erquelines  (30.801  m.)  ;  Mons  à  la  frontière  vers 
Haumont  (France)  (15.890  m.)  ;  Namur  à  Liège  (72.733  m.)  et  Namur  à  Givet 
(France)  49.701  m. 
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voyages  —  sur  les  voyageurs  transportés  —  ne  signifie  donc  rien. 

Et  ainsi  nous  ne  pouvons  pas  plus  faire  état  de  la  première 
partie  du  tableau  qui  nous  est  présenté  que  de  la  seconde. 

Cette  constatation  faite,  nous  serions  en  droit  de  passer  outre. 
Mais  nous  tenons  à  faire  auparavant,  aai  sujet  de  ce  tableau,  deux 
remarques. 

La  première,  c'est  que,  en  l'établissant,  on  a  pris  en  considéra- 
tion les  chiffres  de  l'ensemble  des  voyageurs  tués  et  des  voyageurs 
blessés,  et  non  pas  les  seuls  voyageurs  tués  ou  blessés  par  le  fait 
d'accidents  de  trains. 

Sans  doute,  ici,  les  données  comparées  sont  —  ce  qu'elles 
n'étaient  pas  dans  les  comparaisons  précédentes  —  du  même 
ordre  :  on  considère  les  voyageurs  victimes  d 'accidents  de  toute 
iiature  dans  le  cas  des  compagnies  comme  dans  le  cas  de  l'Etat. 
Mais  il  reste  que,  pour  la  comparaison  de  deux  réseaux  ou  groupes 
de  réseaux  au  point  de  vue  de  la  qualité  de  la  gestion,  ce  sont  les 
accidents  survenus  par  le  fait  de  l'exploitation  qui  sont  intéres- 
sants et  significatifs,  et  non  les  accidents  dont  les  voyageurs  —  par 
exemple,  en  montant  dans  un  train  en  marche  ou  en  descendant 
avant  l'arrêt  du  train  —  sont  les  auteurs  en  même  temps  que  les 
victimes. 

Si,  pour  cette  raison,  nous  reprenons  la  comparaison  précédente 
en  nous  appuyant  sur  les  données  relatives  aux  seuls  voyageurs  vic- 
times d'accidents  de  trains  —  ce  qui  a,  en  outre,  l'avantage  de  la 
faire  entrer  dans  le  cadre  général  des  comparaisons  faites  anté- 
rieurement, —  si  d'autre  part,  pour  corriger  les  effets  des  varia- 
tions annuelles,  nous  étendons  la  comparaison  faite  dans  ces  condi- 
tions à  la  période  décennale  1900-1909,  si  enfin,  à  titre  d'élément 
de  comparaison,  nous  reproduisons,  en  dégageant  les  pourcentages, 
la  partie  correspondante  de  la  statistique  du  Journal  des  Trans- 
ports, nous  obtenons  le  tableau  ci-dessous  : 
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PAR    MILLION   DE     VOYAGEURS 
TRANSPORTÉS 

1909 

,,                    .  ,.           f  Tués. . . 
Voyageurs  victimes   \ 

d'accidents  de       (Blessés. 

toute  nature          / 

1909              ) 

..                    .  ,.           /Tués. .  . 
Voyageurs  victimes  \ 

d'accidents           \  Blessés. 

de  trains             / 

1900-1909       \ 

Voyageurs  victimes  (    ues... 
d'accidents           l  Blessés, 
de  trains            ) 

Etat 
belge 

Com- 
pagnies 
belges 

COMPARAISON 

En  plus  sur 
l'Etat  Belge 

En  plus  sur 
les  C'"  Belges 

0,037 

2,87 

0 
0,0123 

0,0357 

0,2708 

0 
0,6 

0 
0 

0,0179 
0,2507 

0,037 

2,27 

0 
0,0123 

0,0178 
0,0202 

378'>/<' 

0% 

<=o7o 

99  «/o 
8  7o 

Au  lieu  d 'être,  ainsi  qu  'il  ressortait  des  chiffres  qui  nous  étaient 
fournis  de  l'infini  pour  cent  pour  les  tués  et  de  378  0/0  pour  les 
blessés,  le  surplus  de  victimes  d'accidents  par  jnillion  de  voyageurs 
transportés  sur  le  réseau  de  l'Etat  n'est  plus  finalement,  pour  la 
période  décennale  1900-1909,  que  de  99  0/0  pour  les  tués  et  de 
8  0/0  pour  les  blessés. 

La  comparaison  ne  tournerait-elle  pas,  en  fin  de  compte,  à  l'avan- 
tage de  l'Etat,  si,  au  lieu  d'avoir  pour  base  les  voyageurs  trans- 
portés, elle  pouvait  avoir  pour  base  les  voyageurs-kilomètres? 

Nous  n'avons  pas  le  droit  d'émettre  à  ce  sujet  une  opinion  quel- 
conque. 

Mais  nous  ferons  la  remarque  suivante,  et  c'est  la  seconde  que 
nous  voulions  présenter  : 

Parmi  les  compagnies  concessionnaires  de  réseaux  belges  dont 
on  oppose  les  résultats  en  matière  d'accidents  à  ceux  de  l'Etat 
belge,  il  en  est  une  qui  n'est  pas  une  inconnue  pour  nous:  c'est  la 
Compagnie  du  Nord,  —  la  Compagme  française  du  Nord,  qui 
exploite  en  Belgique  quatre  lignes  de  31,  16,  72  et  49  kilomètres, 
dont  le  groupement  forme  le  plus  important  de  beaucoup  des  ré- 
seaux des  six  compagnies  en  question. 

C'est  la  même  administration  de  la  même  Compagnie  française 
du  Nord  qui  exploite  les  deux  réseaux,  le  français  et  le  belge. 


68  LES    ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

Or,  nous  avons,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  comparé 
au  point  de  vue  des  accidents  le  réseau  français  de  la  Compagnie 
du  Nord  et  le  réseau  de  l'Etat  belge.  Dans  cette  comparaison,  noua 
avions  l'avantage  de  nous  trouver  en  présence  de  deux  réseaux  de 
grandeur  approximativement  égale  (3.775  kilomètres  pour  celui 
de  la  compagnie  du  Nord,  contre  4.319  pour  celui  de  l'Etat  belge)  ; 
nous  avions  cet  autre  avantage  de  connaître  de  part  et  d'autre  non 
seulement  les  nombres  de  voyageurs  transpoi*tés,  mais  encore  les 
nombres  de  voyageurs-kilomètres,  en  sorte  que  nous  pouvions  éta- 
blir, outre  le  pourcentage  des  voyageurs  tués  ei  le  pourcentage  des 
voyageurs  blessés  par  million  de  kilomètres  transportés,  ceux  des 
voyageurs  tués  et  des  voyageurs  blessés  par  million  de  voyageurs- 
kilomètres. 

Que  nous  a  appris  cette  comparaison  faite  dans  des  conditions 
si  éminemment  favorables? 

C  'est  qu  'il  y  a,  sur  le  réseau  français  de  la  compagnie  du  Nord, 
pour  la  période  décennale  1900-1909,  un  surplus  de  voyageurs  tués 
par  million  de  voyageurs  transportés  de  97  0/0,  un  surplus  de 
voyageurs  blessés  par  million  de  voyageurs  transportés  de  194  0/0, 
un  surplus  de  voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs-kilomè- 
tres de  62,5  0/0,  et  un  surplus  de  voyageurs  blessés  par  million 
de  voyageurs-kilomètres  de  153  0/0. 

Nous  savons  ainsi  de  façon  certaine  que  la  gestion  de  la  compa- 
gnie du  Nord,  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  est  de  beaucoup  infé- 
rieure à  celle  de  l'Etat  belge. 

Et  de  là  nous  avons  bien  le  droit  de  conclure  :  ou  bien  que,  mieux 
connue,  mesurée  sur  un  étalon  plus  sûr,  la  sécurité  sur  le  réseau 
belge  de  la  compagnie  du  Nord,  comparée  à  la  sécurité  sur  le  ré- 
seau de  l'Etat  belge,  nous  apparaîtrait  comme  moindre  que  celle 
que  font  ressortir  les  pourcentages  des  voyageurs  tués  et  des  voya- 
geurs blessés  par  voyageurs  tro/nsportés,  ou  bien  que  cette  sécurité 
supérieure,  si  elle  existe,  doit  être  la  conséquence  de  conditions 
techniques  de  trafic  particulièrement  favorables. 

A  moins  qu'on  ne  soit  disposé  à  admettre  que  la  compagnie 
française  du  Nord  fait  plus  d 'efforts  pour  prévenir  les  accidents  en 
Belgique  qu'en  France. 

2°  AutHche  et  Suisse. 

On  continue: 

Pour  l'Autriche  et  la  Suisse,  les  statistiques  ne  donnent  pas  à  part  les 
chiffres  des  accidents  sur  les  réseaux  privés,  mais  la  comparaison  entre 
le  chiffre  des  accidents  sur  les  réseaux  d'Etat  envisagés  isolément  et  Bur 
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l'ensemble  du  réseau  de  chaque  pays  fait  ressortir  la  mesxire  dans  laquelle 
ce  dernier  chiffre  est  influencé  par  les  résultats  des  réseaux  privés.  Or, 
dans  ces  deux  pays,  le  chiffre  des  accidents  rapporté  au  trafic  est,  pour 
l'ensemble  des  réseaux,  plus  faible  que  celui  des  accidents  sur  les  seuls 
réseaux  d'Etat,  ce  qui  prouve  que  les  accidents  sont  bien  moins  nombreux 
sur  les  réseaux  privés  que  sur  les  réseaux  d'Etat.  Voici  les  chiffres  : 

AUTRICHE  SUISSE 

Etat  Etat       Chemins  di  fer  Chemini  de  fer 

et  fédéraux        fédéraux 

Compagniet  et  Cempagnies 

Par  million  de  voyageurs  transportés  : 

Tués  0  0  0.13        0.11 

Blessés  2.25        1.98        0.74        0.72 

Par  million  de  voyageurs  à  1  kilomètre  : 

Tués  0  0  0.008      0.006 

Blessés  0.07        0.06        0.032      O.036 

Remarques  : 

1<»  Il  est  inexact  que  pour  l'Autriche  et  la  Suisse  les  statistiques 
ne  donnent  pas  à  part  les  chiffres  des  accidents  sur  les  réseaux 
privés.  On  trouvera  ces  chiffres,  pour  l'Autriche,  dans  les  Statis- 
tiche  Nachrichten  von  den  Eisenhahnen,  pp.  112,  113,  116  et  117, 
et  pour  la  Suisse  dans  la  Statistique  des  chemins  de  fer  suisses, 
pp.  198-206. 

2'  On  a  commis,  ici  aussi,  la  faute  de  prendre  en  considération 
les  voyageurs  tués  et  les  voyageurs  blessés  par  le  fait  J 'accidents 
quelconques,  et  non,  spécialement,  les  voyageurs  tués  et  les  voya- 
geurs blessés  par  le  fait  d'accidents  de  trains.  Faite  sur  cette  nou- 
velle base,  la  comparaison  donne  les  résultats  ci-dessous  : 
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Autriche 


Suisse 


'Par  millions  de  voya 
geurs  transportés  : 

iTués 

[Blessés 

iPar  millions  de  voya- 
geurs-kilomètres : 

Tués 

^Blessés  

'  Par  millions  de  voya 
geurs  transportés  : 

iTués 

Blessés    

Par    millions  de  voya- 
geurs-kilomètres : 

Tués 

vBlessés 


Etat 


0 
1,7846 


0 
0,0401 


0 
0,0918 


0 
0,0038 


Com- 
pagnies 


0 

3, 1760 


G 
0,1445 


COMPARAISON 


En  plus 
sur  l'Etat 


0,0918 


0,0038 


En  plus  sur  les 
Compagnies 


1,3914 


0,104i 


78' 


260  Vc 


Il  ressort  de  ce  tableau  que  pour  l'Autriche  il  y  a  moins  de 
voyageurs  victimes  d 'accidents  de  trains  sur  le  réseau  de  'l 'Etat  que 
sur  ceux  des  compagnies.  S 'il  n  'y  a  de  tués  ni  d 'un  côté  ni  de  l 'au- 
tre, la  proportion  des  voyageurs  blessés  par  voyageurs  transportés 
est  de  78  0/0  plus  forte  sur  les  réseaux  des  compagnies  et  la  pro- 
portion des  voyageurs  blessés  par  voyageurs-kilomètres  est  de 
260  0/0  plus  forte  sur  les  réseaux  des  compagnies. 

Nous  arrivons  donc  à  un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui 
qu'on  nous  indiquait. 

Pour  la  Suisse,  il  n'y  a  de  même  de  voyageurs  tués  par  le  fait 
d'accidents  de  trains  ni  sur  le  réseau  de  l'Etat  ni  sur  les  réseaux 
des  Compagnies.  Par  contre,  il  n'y  a  pas  de  blessés  sur  les  réseaux 
des  compagnies  alors  qu'il  y  en  a  sur  le  réseau  âe  l'Etat.  Mais  nous 
devons  immédiatement  ajouter  que  ces  réseaux  ne  sont  pas  com- 
parables, l'Etat  possédant  tous  les  réseaux  principaux,  tous  les 
réseaux  à  trafic  important,  alors  que  les  compagnies  ne  possèdent 
plus  que  les  chemins  de  fer  secondaires,  dont  la  plupart  sont  même 
de  toutes  petites  lignes  à  voie  étroite. 

Si  l'on  veut,  pour  la  Suisse,  établir,  au  point  de  vue  des  acci- 
dents, une  comparaison  entre  l'exploitation  par  l'Etat  et  l'exploi- 
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tation  par  des  compagnies,  il  faut  mettre  en  parallèle,  non  pas  les 
chiffres  de  l'Etat  et  ceux  des  petites  compagnies  exploitant  les 
voies  secondaires  que  l'on  a  jugé  à  propos  de  laisser  à  l'industrie 
privée,  mais  les  chiffres  de  l'Etat  et  ceux  des  compagnies  qui,  avant 
le  rachat,  exploitaient  les  réseaux  repris  par  l'Etat.  Nous  avons  fait 
cette  comparaison  (1),  et  nous  sommes  arrivés  à  ce  résultat  que, 
depuis  le  rachat,  en  dépit  d'un  énorme  accroissement  de  la  densité 
du  trafic,  la  proportion  des  accidents  et  des  victimes  d'accidents  a 
considérablement  diminué. 

Ou  encore,  on  peut,  légitimement,  comparer  la  gestion  de  l'Etat 
suisse  à  celle  des  compagnies  françaises.  Nous  avons  fait  plus  haut 
cette  comparaison,  et  nous  avons  constaté  sur  ks  compagnies  fran- 
çaises un  surplus  de  voyageurs  tués  par  million  de  voyageurs-kilo- 
mètres de  71  0/0,  et  un  surplus  de  voyageurs  blessés  de  155  0/0. 

La  comparaison  du  réseau  de  l'Etat  suisse  et  des  réseaux  privés 
comparables  prouve  son  éclatante  supériorité.  Quant  à  la  compa- 
raison du  réseau  de  l'Etat  suisse  et  des  réseaux  privés  non  com- 
parables —  et  non  comparables  parce  que  composés  uniquement  de 
lignes  secondaires,  le  plus  souvent  à  voie  étroite  —  elle  ne  peut,  na- 
turellement, rien  prouver  du  tout. 

V.  Le  total  des  victimes  d'acc?idents.   —  Les  agents  tués 

ET   blessés. 

1"  Le  total  des  victimes  é'cbcciêents. 
Voici  la  fin  : 

Enfin  prenons  la  statistique  des  victimes  d'accidents  en  y  comprenant 
non  seulement  les  voyageurs,  mais  aussi  les  agents  et  toutes  autres  per- 
sonnes. La  question  de  la  sécurité  de  l'esploitation  vaut  bien  d'être 
examinée  à  ce  point  de  vue. 

Nous  trouvons  que  le  total  des  tués  et  blessés  par  million  de  trains- 
kilomètres  est  de  4,49  sur  les  réseaux  concédés  français,  contre  15,3  sur 
l'Etat  belge  (13,7  pour  3es  Compagnies  belges),  7,6  sur  le  réseau  de  l'Etat 
autrichien,  8,1  sur  l'Etat  hongrois,  40,1  sur  les  chemins  de  fer  fédéraux 
suisses  (23  sur  les  Compagnies  suisses),  5,10  sur  les  chemins  de  fer  alle- 
mands, et  32,4  sur  les  chemins  de  fer  italiens  (2). 

D'abord,  quelques  questions. 

1°  On  nous  avait  dit.  un  peu  plus  haut  —  quinze  lignes  plus 
haut  —  que  «  pour  l'Autriche  et  la  Suisse,  les  statistiques  ne  don- 

1.  Les  accidents  de  chemins  de  fer  en  Snisse  avant  et  après,  Annales  de  la  ré- 
gie directe,  juin  1911,  t.  III,  p  p.  226-236. 

2.  Nous  laissons  de  côté  une  inexactitude.  Le  chiffre  réel  est,  pour  l'Etat 
italien,  26,16  et  non  32,4. 
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nent  pas  à  part  les  chiffres  des  accidents  sur  les  réseaux  privés  ». 
Comment,  dès  lors,  peut-on  donner,  ici,  ce  chiffre  de  23  tués  et 
blessés  par  million  de  trains-kilomètres  sur  les  réseaux  des  Com- 
pagnies suisses?  Il  est  vrai  que  nous  avons  vu  que,  en  réalité,  les 
statistiques  donnent  bien  à  part,  pour  la  Suisse  comme  pour  l'Au- 
triche, les  chiffres  des  accidents  sur  les  réseaux  privés.  Mais  puis- 
qu'il en  est  ainsi,  et  puisqu'on  le  sait  ici,  pourquoi,  plus  haut, 
l'avait-on  nié? 

2°  On  rapproche  des  chiffres  de  tués  et  blessés  sur  l'Etat  belge 
et  sur  l'Etat  suisse  les  chiffres  correspondants  (et  plus  faibles)  sur 
les  Compagnies  belges  et  suisses.  Pourquoi  ne  donne-t-on  pas,  de 
même,  à  côté  du  chiffre  de  l'Etat  autrichien,  celui  des  Compagnies 
autrichiennes  ?  Serait-ce  par  une  nouvelle  application  de  la  mé- 
thode des  sélections  habiles?  En  fait,  il  y  a,  sur  les  Compagnies 
autrichiennes,  en  1909,  23,12  tués  et  blessés  par  million  de  trains- 
kilomètres,  contre  17,14  (1)  sur  l'Etat  autrichien.  De  même,  pour 
la  décade  1900-1909,  les  mêmes  Compagnies  autrichiennes  donnent 
une  proportion  de  15,65  tués  et  blessés  par  million  de  trains-kilo- 
mètres, contre  12,00  sur  l'Etat  autrichien. 

3°  Puisqu'on  compare,  à  ce  point  de  vue  nouveau,  non  seule- 
ment les  Compagnies  françaises  et  les  Etats  étrangers,  mais  encore 
les  Etats  étrangers  et  les  Compagnies  étrangères,  pourquoi  ne 
compare-t-on  pas  également  les  Compagnies  françaises  et  l'Etat 
français  ? 

Pourquoi  ce  nouvel  oubli  ?  S'expliquerait-il  par  le  fait  qu'on 
aurait  constaté  que  le  chiffre  des  tués  et  blessés,  qui  est  de  4,49  par 
million  de  trains-kilomètres  pour  les  Compagnies  françaises,  n'est 
pour  l'Etat  français  que  de  3,30? 

4"'  Pourquoi  a-t-on  —  sans,  du  moins,  les  avoir  au  préalable  envi- 
sagés séparément  —  totalisé  ici  les  tués  et  les  blessés,  que  l'on  a 
distingués  dans  toutes  les  comparaisons  antérieures,  sauf  la  pre- 
mière ?  Serait-ce  parce  que,  pour  la  donnée  la  plus  importante,  et, 
au  point  de  vue  des  comparaisons,  la  moins  sujette  à  la  discussion 
—  celle  qui  concerne  les  tués  —  on  serait  arrivé  à  des  résultats  très 
différents  de  ceux  qu'on  nous  présente? 

Les  chiffres  globaux  de  tués  et  blessés  qu'on  place  sous  nos  yeux, 
et  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  avec  quelques  rectifications  de 
détail,  font  ressortir,  par  rapport  au  chiffre  des  Compagnies  fran 

J.  Et  non  7,6  (1965  tués  et  blessés  pour  114.615.155  trains-kilomètres,  Statis- 
tische  Nachrichten  von  den  Eisenbahnen,  p.  117,  colonne  306  et  p.  54,  colonne 
f).  —  La  statistique  donne,  p.  117,  colonne  307,  a,  16,68,  mais  par  une  erreur  de 
calcul.  Le  pourcentage  effectif  est  17,14. 
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çaises  (4,49),  les  surplus  et  pourcentages  de  surplus  indiqués  ci- 
dessous  : 

Chillres  des      Surplus  jjar  rapport      Pourcentage 

tués  et  blessés       aux  cniffres  des  des  surplus 

C'"  françaises 

Etat  belge 15,74  11,25  251  % 

Etats  allemands 4,89  0,40  9  % 

Etat  autricliien 17,14  12,65  282  % 

Etat  hongrois 8,35  3,86  86  % 

Etat  suisse 40,28  35,79  797  % 

Etat  italien 32,14  27,65  615  % 

Voici  les  données  correspondantes  relatives  aux  blessés  consi- 
dérés à  part,  dont  la  proportion,  pour  les  Compagnies  françaises, 
est  de  2,75  par  million  de  trains-kilomètres: 

Chiffres        Surplus  par  rapport      Pourcentage 

des  aux  chiffres  des  des 

blessés  C'«»  françaises  surplus 

Etat  belge 13,88  11,13  405  % 

Etats  allemands 3,40  0,65  236% 

Etat  autrichien 15,36  12,61  459  % 

Etat  hongrois 5,19  2,44  89% 

Etat    suisse 38,40  35,65  1.296% 

Etat  italien 29,07  26,32  957  % 

Voici,  enfin,  les  données  relatives  aux  seuls  tués,  dont  la  pro- 
portion, pour  les  Compagnies  françaises,  est  de  1,73  par  million 
de  trains-kilomètres: 

COMPARAISOiN 

Chiffres       En  plus  sur  les  C'"  fr.        En  plus  sur  les  Etats  étr. 
des  Pourc.  des  Pourc.  des 

tués  surplus  surplus 

Etat    belge 1,32  0,41          31  % 

Etats  allemands 1,48  0,25          17% 

Etat   autrichien 1,77  0,04  2% 

Etat  hongrois 3,24  1,51  87  % 

Etat  suisse 1,88  0,15  9  % 

Etat  italien 3,07  1,34  77% 

On  voit  que  la  situation,  extrêmement  défavorable  aux  Etats 
étrangers,  que  font  ressortir  les  chiffres  globaux  des  tués  et  bles- 
sés, et  plus  encore  ceux  des  seuls  blessés,  est  profondément  modi- 
fiée par  la  prise  en  considération  des  chiffres  des  seuls  tués. 

On  arrive  à  des  résultats  analogues  —  mais  assis  sur  une  base 
plus  large  et  plus  solide  —  en  considérant  la  moyenne  du  total 
des  tués  et  des  blessés,  la  moyenne  des  blessés  et  la  moyenne  des 
tués  pendant  la  période  décennale  1900-1909  (1). 

1.  Pour  la  Suisse,  la  moyenne  indiquée  ne  se  rapporte  qu'à  la  période  1902- 
1909,  la  régie  directe  n'ayant  commencé  qu'en  1902  ;  pour  l'Italie,  elle  ne  se 
rapporte  (pour  la  même  raison),  qu'aux  cinq  exercices  1905-06,  1906-07,  1907-08. 
1908-09,  1909-10. 
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lies  chiffres  relatifs  au  total  des  tués  et  des  blessés  sur  les  ré- 
seaux d 'Etat  étrangers,  à  mettre  en  parallèle  avec  celui  des  Compa- 
gnies françaises  (5,20  par  million  de  trains-kilomètres)  sont  les 
suivants  : 

Chiffres       Surplus  par  rapport     Pourcentage 
des  aux  chiffres  des  des 

tués  et  blessés  C'"  franc.  surplus 

Etat  belge 19,98  14,78  284  % 

Etats   allemands 5,63  0,43  8  % 

Etat    autrichien 12,00  6,80  131  % 

Etat  hongrois 9,81  4,61  89  % 

Etat   suisse 44,46  39,26  755  % 

Etat  italien 31,99  26,79  515  % 

Voici,  d'autre  part,  les  données  relatives  aux  blessés  considérés 
à  part,  dont  la  proportion,  sur  les  Compagnies  françaises,  est  de 
3,49  par  million  de  trains-kilomètres: 

Chiffres        Surplus  par  rapport       Pourcentage 

des  aux  chiffres  des  des 

blessés  G'"  franc.  surplus 

Etat  belge 18,34  14,85  425  % 

Etats  allemands 3,91  0,32  9  % 

Etat  autrichien 10,47  6,98  200  % 

Etat  hongrois 6,89  3,40  97  % 

Etat  suisse 42,24  38,75  1.110  % 

Etat  italien 29,13  15,64  448% 

Voici,  enfin,  les  données  relatives  aux  seuls  tués,  dont  la  propor- 
tion, sur  les  Compagnies  françaises,  est  de  1,71  par  million  de 
trains-kilomètres  : 

COMPARAISON 

Chiffres      En  plus  sur  les  C'*'  fr.  En  plus  sur  les  Etats  étr. 

des  Pourcentage  Pourcentage 

tués  des  surplus  des  surplus 

Etat  belge 1,63  0,08  4,91% 

Etats  allemands...  1,73                                             0,02  1,16% 

Etat  autrichien 1,53  0,18        11,76% 

Etat  hongrois 2,92                                            1,21  71,00% 

Etat  suisse 2,21                                             0,50  29,00% 

Etat    italien 2,86                                             1,15  67,00% 

Il  ressort  avec  évidence  de  cette  série  de  tableaux  que  ce  sont 
les  chiffres  des  blessés  qui  assurent  un  avantage  si  marqué  aux 
Compagnies  françaises  dans  la  comparaison  des  chiffres  globaux 
de  victimes  d'accidents. 

Pour  les  tués,  l'avantage  des  Compagnies  françaises  est  très 
faible,  puisque  sur  les  six  réseaux  d'Etat  étrangers  considérés,  il 
en  est  deux  dont  le  pourcentage  des  tués  est  inférieur  à  celui  des 
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Compagnies  françaises  et  que  pour  un  troisième  il  n'est  supérieur 
que  de  1,16  0/0. 

Enfin,  si  nous  faisons  intervenir  les  considérations  si  importantes 
de  la  densité  du  trafic  et  de  l'accroissement  du  trafic,  l'avantage 
des  Compagnies  françaises  en  ce  qui  concerne  les  tués  disparaît 
tout  à  fait,  en  même  temps  que  pour  les  blessés  et  pour  le  total  des 
tués  et  des  blessés  il  diminue. 

Indiquons  d'abord,  pour  la  période  1900-1909,  les  proportions 
des  tués  et  blessés,  des  blessés  et  des  tués  par  million  de  trains - 
kilomètres  en  fonction  de  la  densité  du  trafic.  Les  voici  : 

COMPARAISON 

Chiffres      En  plus  sur  les  C''"  franc.  En  pi.  sur  les  Etats  étr. 
des  Pourcentage  Pourcentage 

tués  «t  blessés  des  surplus  des  surplus 

Compagnies  françaises    0.000551 

Etat  belge 0.001217  0.000666  121% 

Etats  allemands 0.000512  0.000039     7.62  % 

Etat  aittriehien 0.001959  0.001408  256  % 

Etat   hongi-ois 0.002046  0.001495  286% 

Etat  suisse 0.004299  0.003748  680  % 

Etat  italien 0.004355  0.003804  690  % 

COMPARAISON 

Chiffresdes    En  plus  sur  les  C'"  franc.    En  pl.sur  les  Etats  étr 

blessés  Pourcentage  Pourcent. 

des  surplus  des  surplus 

Compagnies  françaises    0.000370 

Etat  belge 0.001118  0.000748  202% 

Etats  allemands 0.000355  0.000015     4.23% 

Etat  autrichien 0.001709  0.001339  362  % 

Etat  hongrois 0.001438  0.001068  289% 

Etat  suisse 0.004009  0.003639  984% 

Etat  italien 0.003965  0.003595  972% 


Chiffres  des 
tués 

Compagnies  françaises     0.000181 

Etat  belge 0.000100 

Etats  allemands 0.000157 

Etat  autrichien 0.000250 

Etat   hongrois 0.000608 

Etat  suisse 0.000214 

Etat    italien 0.000389 


COMPARAISON 

En  plus  sur  les  C"  franc.    En  pl.sur  les  Etats  étr. 
Pourcentage  Pourcent. 

des  surplus  des  surplus 


0.000081  81.00  % 

0.000024  15.29  % 

0.000069 

38  % 

0.000427 

236  % 

0.000033 

18  % 

0.000208 

115  % 

Pour  la  même  période  1900-1909,  les  proportions  des  tués  et 


76 


LES  ANNALES  DE  LA  RéciE  DIRECTS 


blfôssés,  des  blessés  et  des  tués  par  million  de  trains-kilomètres  en 
fonction  à  la  fois  de  la  densité  du  trafic  et  de  l'accroissement  de 
la  densité  du  trafic  sont  les  suivants  : 

COMPARAISON 

Chiffres  des    En  plus  sur  les  C'"  franc.    En  pl.sur  les  Etats  étr. 

tués  et  blessés  Pourcentage  Pourcent. 

des  surplus  des  surplus 

Compagnies  françaises    0,000493 

Etat  belge 0,000974  0,000481  98% 

Etats  allemands 0,000406  0,000087      22     % 

Etat  autrichien 0,001548  0,001055  214  % 

Etat  hongrois 0,001557  0,001064  216% 

Etat  suisse 0,003171  0,002678  543% 

Etat  italien 0,003153  0,002660  540% 

COMPARAISON 

Chiffre  des    En  plus  sur  les  C'"  franc.     En  pi.  sur  les  Etats  étr. 

blessés  Pourcentage  Pourcent. 

des  surplus  des  surplus 

Compagnies  françaises    0,000331 

Etat  belge 0,000894  0,000563  170% 

Etats  allemands 0,000283  0,000048      17    % 

Etat  autrichien     0,001350  0,001019  308  % 

Etat  hongrois 0,001094  0,000763  231% 

Etat  suisse 0,002966  0,002635  796% 

Etat  italien 0,002870  0,002539  767% 

COMPARAISON 

Chiffres  des    En  plus  sur  les  O"  franc.    En  pl.surles  Etats  étr. 

tués  Pourcentage  Pourcent. 

des  surplus  des  surplus 

Compagnies  françaises    0,000162 

Etat  belge 0,000080    0,000082    102,5% 

Etats   allemands 0,000125     0,000037      30     % 

Etat  autrichien 0,000197  0,000035      22% 

Etat  hongrois 0,000463  0,000301    186% 

Etat  suisse 0,000157    0,000005      3,18% 

Etat  italien 0,000286  0,000123      76  % 

Après  cette  mise  au  point,  en  premier  lieu,  le  total  des  tués  et 
blessés  par  million  de  trains-kilomètres  est  plus  faible  sur  les  Etats 
allemands  que  sur  les  Compagnies  françaises,  en  second  lieu, 
l'avantage  que  les  Compagnies  françaises  ont,  pour  les  tués,  sur 
les  Etats  autrichien,  hongrois  et  italien,  est  compensé  par  l'avan- 
tage qu'ont  sur  elles  les  Etats  belge,  allemands  et  suisse. 

Il  est  vrai  que  les  chiffres  des  blessés  —  et,  par  eux,  les  chiffres 
globaux  des  tués  et  blessés  —  des  Compagnies  françaises  sont  plus 
bas,  et  même  considérablement  plus  bas,  que  ceux  de  tous  les  Etats 
considérés,  moins  les  Etats  allemands. 
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Mais,  à  ce  sujet,  une  remarque  s'impose,  —  une  r^jmarque  extrê- 
mement générale.  Dans  toutes  les  comparaisons  faites  plus  haut 
entre  les  Compagnies  françaises,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  la 
série  des  réseaux  d'Etat  considérés,  les  chiffres  des  blessés  sont  tou- 
jours considérablement  plus  favorables  aux  Compagnies  françaises 
que  les  chiffres  des  tués.  Voici,  pour  les  tués  et  les  blessés  par  mil- 
lion de  trains-kilomètres  en  fonction  de  la  densité  du  trafic  et  de 
l'accroissement  de  la  densité  du  trafic,  les  proportions:  Etat  belge, 
pour  les  blessés,  surplus  de  170  0/0,  alors  que  pour  les  tués  ee 
sont  les  Compagnies  françaises  qui  ont  un  surplus  de  102,5  0/0  ;  — 
Etats  allemands,  moins  de  blessés  et  moins  de  tués  que  sur  les 
Compagnies  françaises,  mais  le  surplus  des  Compagnies  françaises 
est  de  17  0/0  pour  les  blessés  et  de  30  0/0  pour  les  tués  ;  — 
Etat  autrichien,  surplus  des  blessés,  308  0/0,  surplus  des  tués, 
22  0/0;  —  Etat  hongrois,  surplus  des  blessés,  231  0/0,  surplus 
des  tués,  186  0/0  ;  —  Etat  suisse,  surplus  des  blessés,  796  0/0, 
à  rapprocher  d'un  surplus  des  tués  des  Compagnies  françaises 
de  3,18  0/0;  —  Etat  italien,  surplus  des  blessés,  767  0/0,  surplus 
des  tués,  76  0/0. 

Nous  sommes  tout  naturellement  amenés  par  ces  chiffres  à  nous 
demander  si  ces  différences  ne  sont  pas  simplement  —  du  moins 
dans  la  majorité  des  cas  —  la  conséquence  de  différences  dans  la 
manière  de  compter  des  Etats  et  des  Compagnies  en  ce  qui  concerne 
les  blessés.  Dans  un  cas  au  moins  —  celui  de  la  Belgique  —  il  n'y 
a  pas  de  doute  :  l'énorme  proportion  des  blessés  est  la  conséquence 
du  fait  que  la  statistique  belge  fait  état  à  la  fois  des  blessés  et  des 
simples  contusioTi/nés  (nous  l'avons  vu  plus  haut),  et  que  l'on  a 
groupé  ici  sous  la  rubrique  blessés  les  uns  et  les  autres.  Si  l'on 
n'avait  considéré  que  les  blessés  proprement  dits,  la  proportion 
aurait  été  considérablement  plus  faible  :  de  18,34  par  million  de 
trains-kilomètres  elle  serait  tombée  à  3,70,  proportion  toute  proche, 
maintenant,  de  celle  des  blessés  sur  les  réseaux  des  Compagnies 
françaises  :  3,49  ;  et  même  la  proportion  des  blessés  par  million  de 
trains-kilomètres  en  fonction  de  la  densité  du  trafic,  en  passant  de 
0,001118  à  0,000225,  serait  tombée  au-dessous  de  la  proportion  cor- 
respondante sur  les  réseaux  des  Compagnies  françaises:  0,000370. 
Du  même  coup,  la  proportion  du  total  des  tués  et  des  blessés  sur  le 
réseau  de  l'Etat  belge,  passant  de  19,98  à  5,33  par  million  de 
trains-kilomètres,  se  rapprocherait  beaucoup  de  la  proportion  cor- 
respondante sur  les  réseaux  des  Compagnies  françaises  (5,20),  et 
la  proportion  —  plus  intéressante  —  du  total  des  tués  et  des  blessés 
par  million  de  trains-kilomètres  en  fonction  des  trains-kilomètres 
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par  kilomètre  exploité,  passant,  sur  le  réseau  de  l'Etat  belge,  de 
0,001217  à  0,000325  tomberait  au-dessous  du  chiffre  correspondant 
des  Compagnies  françaises  :  0,000551  (1). 

Si,  en  raison  de  ces  incertitudes  et  de  ces  diversités  dans  la 
l'açon  de  compter  les  blessés  —  sur  lesquelles  nous  avons,  d 'ailleurs, 
déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'attirer  l'attention  —  nous  ces- 
sons de  faire  état  des  chiffres  globaux  des  tués  et  des  blessés  pour 
ne  prendre  en  considération  que  les  chiffres  des  seuls  tués,  la  com- 
paraison, nous  l'avons  vu,  n'autorise  plus  aucune  conclusion  en 
faveur  des  Compagnies  françaises.  Les  chiffres  pour  et  contre 
s'équilibrent. 

Cela  étant  établi,  nous  sommes  mieux  à  notre  aise  pour  signaler 
le  peu  d'intérêt,  de  signification,  de  valeur  démonstrative  de  la 
catégorie  de  chiffres  considérée  ici.  Ces  chiffres  se  rapportent 
aux  tués  et  aux  blessés  victimes  de  leur  propre  imprudence  aussi 
bien  qu'aux  tués  et  aux  blessés  victimes  d'accidents  d'exploitation. 
Mais  au  point  de  vue  qui  nous  intéresse  ici,  qui  est  celui  de  la 
sécurité  des  réseaux,  celui  des  risques  courus  par  les  personnes 
non  de  leur  propre  fait,  mais  du  fait  du  service,  celui  de  la  valeur 
comparée  des  différentes  administrations  relativement  à  la  pro- 
tection des  existences,  les  seconds  comptent  seuls,  et  nullement 
les  premiers.  Par  suite,  des  chiffres  globaux  comprenant  les  uns 
et  les  autres  indistinctement  il  nous  est  impossible  de  faire  état. 

Un  point,  pourtant,  était  intéressant,  dans  la  prise  en  considé- 
ration de  l'ensemble  des  victimes  d'accidents  :  c'était  l'interven- 
tion, à  côté  des  voyageurs,  de  deux  catégories  de  personnes  dont 
nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  jusqu'ici  :  les  agents  des  chemins 
de  fer  et  les  autres  personnes  en  général  qui  peuvent  être  victimes 
d'accidents  de  chemins  de  fer. 


1.  L'avantage  pour  l'Etat  belge  serait  encore  plus  grand  si  l'on  considérait  les 
proportions  des  blessés  et  des  tués  et  blessés  en  fonction  de  la  densité  du  trafic 
el  de  l'accroissement  de  la,  densité  du  trafic.  La  proportion  des  blessés  serait 
alors,  sur  l'Etat  belge,  de  0,000171  contre  0,000370  sur  les  Compagnies  françaises, 
et  la  proportion  des  tués  et  blessés  de  0,000247  contre  0,000551  sur  les  Compa- 
gnies françaises.  —  Ajoutons  que,  pour  la  Belgique,  les  données  statistiques 
auxquelles  correspondent  ces  proportions  comprennent  aussi  les  cas  de  suicides 
[Compte  rendu  pour  1909,  p.  50),  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  les  données 
relatives  à  la  France  (ainsi  que  nous  en  informe,  par  lettre  en  date  du 
21  novembre  1912,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics),  à  l'Allemagne,  à 
l'Autriche,  à  la  Hongrie  [Statistische  Nachrichten,  1909,  pp.  115  et  117,  colonne 
306),  à  la  Suisse  (Chemins  de  fer  fédéraux.  Tableaux  Statistiques,  1909,  p.  78),  à 
l'Italie  [Ferrovie  dello  Stalo,  Helazione  delV  Amministr&zione  délie  ferrovie 
esercitate  dallo  Stato  per  l'anno  finanziario  1909-10,  p.  284).  —  On  ne  pourrait, 
pour  la  Belgique,  écarter  les  cas  de  suicides  qu'en  supprimant  aussi  les  cas 
d'ivresse  et  de  folie,  confondus  avec  eux  dans  une  même  donnée,  alors  que  dans 
les  statistiques  des  autres  pays  ils  sont  comptés  dans  le  total  des  tués  et  blessés 
victimes  d'accidents. 
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Nous  voudrions  pouvoir  comparer  les  Comj)agnies  françaises  et 
les  Etats  étrangers  au  point  de  vue  de  la  proportion  des  accidents 
imputables  au  service  dont  sont  victimes  ces  autres  personnes  en 
général.  Les  statistiques  belge,  allemande,  autrichienne,  hongroise, 
suisse,  italienne  nous  fournissent  des  données  à  ce  sujet,  mais  non 
la  statistique  française.  Nous  sommes  donc  contraints  de  laisser  ce 
point  de  côté,  malgré  sa  très  grande  importance. 

2°  Les  agents  tués  et  Messes. 

Mais  pour  les  agents  des  chemins  de  fer,  la  situation  est  meilleure, 
bien  que  non  entièrement  satisfaisante.  Les  données  statistiques 
concernant  les  accidents  dont  ils  sont  victimes  ne  sont  pas  toutes, 
pour  les  différents  pays  considérés,  homogènes  et  comparables. 
Mais  sur  un  point,  très  important,  les  différentes  statistiques  (celle 
de  l'Italie  exceptée)  sont  strictement  comparables  :  il  s'agit  des 
agents  victimes  d'accidents  de  trains. 

Voici  les  résultats  de  la  comparaison  : 

(Voir  tablea/ux  ci-après) 


En  ce  qui  concerne  les  agents  blessés,  ces  chiffres  n'autorisent 
aucune  conclusion  bien  nette.  Pour  l'année  1909  comme  pour  la 
décade  1900-1909,  et  dans  le  cas  des  proportions  simples  par 
million  de  trains-kilomètres  comme  dans  le  cas  des  proportions 
par  million  de  trains-kilomètres  en  fonction  des  trains-kilomètres 
par  kilomètre  exploité,  les  chiffres  favorables  aux  Compagnies 
françaises  et  les  chiffres  favorables  aux  Etats  étrangers  se  font, 
grosso  modo,  équilibre. 

Mais  pour  les  agents  tués  —  et  nous  savons  que  nous  avons 
affaire  ici  à  une  donnée  plus  précise  et  d'une  valeur  comparative 
de  beaucoup  supérieure  —  il  n'en  est  plus  du  tout  de  même. 
L 'avantage  des  réseaux  d 'Etat  est,  pour  l 'année  1909  comme  pour 
la  période  décennale  1900-1909,  pour  les  proportions  simples  comme 
pour  les  proportions  en  fonction  de  la  densité  du  trafic,  tout  à  fait 
remarquable.  Pour  la  période  1900-1909,  un  seul  des  réseaux 
d'Etat,  le  réseau  de  l'Etat  hongrois,  a  une  proportion  plus  forte 
d'agents  tués  que  les  Compagnies  françaises  —  le  surplus  étant,  il 
est  vrai,  pour  la  proportion  en  fonction  de  la  densité  du  trafic, 


Agents  tués  et  blessés  du  paît  d'accidents  de  trains  par  million 

DE    trains-kilomètres 


RESEAUX 


Année  ou 
période 


Chiffres 
des 


COMPARAISON 


C'"  françaises 

Etat  belge 

Etats  allemands  moins 

la   Prusse 

Etat  prussien 

Ensemble     des     Etals 

allemands 

Etat  autrichien 

Etat  hongrois 

Etat  suisse 


Qies  françaises 

Etat  belge 

Etats  allemands  moins 

la  Prusse   

Etat  prussien 

Ensemble     des      Etats 

allemands 

Etat  autrichien 

Etat  hongrois 

Etat  suisse 


1%9 


1900-1909 


Qies,  françaises 

Etat  belge 

Etats  allemands  moins 

la  Prusse 

Etat  prussien 

Ensemble      des     Etats 

allemands 

Etat  autrichien 

Etat  hongrois 

Etat  suisse 


C'»'  françaises 

Etat  belge 

Etats  allemands  moins 
la  Prusse 

Etat  prussien 

Ensemble  des  Etats 
allemands 

Etat  autrichien 

Etat  hongrois 

Etat  suisse 


1909 


190C-1909 


Tués 

0, 0633 
0 

0,0159 
0, 0196 

0,0185 
0, 0698 
0, 0851 


En  plus  sur  les 
Comp.  françaises 


Pour- 
cent,  du 
surplus. 


0,0455 
0, 0269 

0,0352 
0, 0444 

0,0417 
0, 0235 
0,0760 
0,0343 

BLESSÉS 

0, 3528 

0,2306 

0,3667 
0, 2592 

0,2901 
2,8356 
0, 8408 
0, 1565 


0, 3781 
0, 2223 

0,3960 
0,3731 

0, 3798 
1,7327 
0, 5481 
0,4366 


0, 0633 

0,0474 
0, 0437 

0, 0448 


0,0633 


0,0186 

0, 0103 
0, 0011 

0, 0038 
0, 0C!20 

0,0197 


0, 1222 

0,0936 
0,0627 

0, 1963 


0, 1558 
0,0C!50 


En  plus  sur  les 
Etats  étrangers 


Pour- 
cent,  du 
surplus 


oo  »/o 

2980/0 
2237o 

242o./o 


0,0241 


68°/c 

29V. 

2°/c 

9Vc 
94°/o 

57» /o 


52°/o 

36"/o 
2»/o 

1257o 


707o 

l°/o 

SVo 


t\0l65 
0,  0218 


10°/o 

340/0 


0,0305 


670/c 


0, 0139 


2, 6050 
0, 4880 


4°/< 


738o/o 
138»/o 


0,0179 


0,0017 
1,3546 
0, 1700 


5Vo 


0,470 

358o/o 

450/, 


Agents  tués  et  blessés  du  paît  o^ACcroENTs  de  trains  par  million 

DE  TRAINS-KILOMÊTRES  EN  FONCTION  DES  TRAINS-KILOMÊTRES  PAR 
KILOMÈTRE  EXPLOITÉ. 


Année 

CHIFFRES 

RÉSEAUX 

ou 

COMPARAISON 

période 

des 

En  plus  sur  les 

En  plus  sur 

Compagnies  franc. 

les  Etats  étrangers 

1909 

Tués 

—  i,_    __i— , 

— — _>-v.^ 

Pour- 

Pour- 

cent,  du 

cent,  du 

surplus 

surplus 

C"  françaises 

0,0000062 

Etat  belge 

— 

0,O0O0C62 

ooo/o 

Etats  allemands 

(moins  la  Prusse). 

0, 0000016 

0,0000046 

2870/0 

Etat  prussien 

0, 00Ô0017 

0,0000045 

265<'/o 

Ensemble  des  Etats 

allemands 

0,0000017 

0,0000045 

2657o 

Etat  autrichien. . . . 

0, 0000097 

0,0000035 

560/, 

Etat  hongrois 

0,0000180 

0,0000118 

I9O0/0 

Etat  suisse 

1900-1909 

0,0000062 

ooo/o 

C'"  françaises 

0, 0000048 

Etat  belge 

0, 0000016 

0,0000032 

200»/ " 

Etats  allemands 

(moins  la  Prusse). 

0, 0000036 

0,0000012 

33°/o 

Etat  prussien 

0,(000038 

0,0000010 

26<'/o 

Ensemble  des  Etats 

allemands 

0, 0000037 

O.OCOCOIO 

27»/„ 

Etat  autrichien. . . . 

0,0000038 

0,0000010 

260/0 

Etat  hongrois 

0,00f0158 

0,0000110 

2290/0 

Etat  suisse 

1909 

0,0000033 
Blessés 

0,00C0015 

450/0 

C"  françaises 

0,0000035 

Etat  belge 

0,000014 

0,000021 

150o/o 

Etats  allemands 

(moins  la  Prusse). 

0,000036 

0,000001 

30/0 

Etat  prussien 

0,000021 

0,000014 

69o/„ 

Ensemble  des  Etats 

allemands 

0,000024 

O,O0C0li 

450/0 

Etat  autrichien 

0, 000394 

0, 000359 

1026O/O 

Etat  hongrois 

0, 000152 

0,000117 

3347o 

Etat  suisse 

1900-1909 

0, 000013 

0,000022 

169» /o 

Cies  françaises 

0,000037 

Etat  belge 

0, 000014 

0,000023 

I640/0 

Etats  allemands 

(moins  la  Prusse). 

0, 000041 

0, 0OCC04 

llo/o 

Etat  prussien 

0, 000032 

0, 000005 

I60/0 

Ensemble  des  Etats 

allemands 

0,000034 

0,000003 

90/0 

Etat  autrichien  .... 

0,C 00283 

0,000246 

6650/0 

Etat  hongrois 

0, 000143 

0,000106 

2860/0 

1  Etat  suisse 

0,000042 

0, 0000U5 

120/0 
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de  229  0/0 — •  ;  les  Compagnies  françaises  ont,  pendant  cette  période, 
des  surplus  dans  les  proportions  d'agents  tués  en  fonction  de  la 
densité  du  trafic  de  200  0/0  par  rapport  à  l'Etat  belge,  de  33  0/0 
par  rapport  aux  Etats  allemands  moins  la  Prusse,  de  26  0/0  par 
rapport  à  la  Prusse,  de  27  0/0  par  rapport  à  l'ensemble  des  Etats 
allemands,  de  26  0/0  par  rapport  à  l'Etat  autrichien  et  de  45  0/0 
par  rapport  à  l'Etat  suisse. 

De  cette  constatation,  nous  rapprocherons  cette  autre,  faite 
plus  haut  :  la  proportion,  en  fonction  de  la  densité  du  trafic,  des 
voyageurs  tués  par  le  fait  d'accidents  de  trains  est  plus  forte  sur 
les  réseaux  des  Compagnies  françaises  que  sur  ceux  des  différents 
réseaux  d'Etat  étrangers  dont  les  résultats  —  les  prétendus  résul- 
tats —  nous  étaient  opposés,  et  le  surplus  atteint  31  0/0  par 
rapport  à  l'Etat  belge,  250  0/0  par  rapport  aux  Etats  allemands 
moins  la  Prusse,  174  0/0  par  rapport  à  l'Etat  prussien,  186  0/0 
par  rapport  à  l'ensemble  des  Etats  allemands,  641  0/0  par  rapport 
à  l'Etat  autrichien,  180  0/0  par  rapport  à  l'Etat  hongrois,  97  0/0 
par  rapport  à  l'Etat  suisse. 

D'autre  part,  nous  rappellerons  que  sur  l'ancien  réseau  de 
l'Etat,  en  France,  de  1894,  année  oii  commence  la  statistique  des 
accidents,  à  1906  inclusivement,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  voyageur 
tué  du  fait  d'accidents  de  trains,  alors  que  pendant  cette  périodo 
il  y  en  avait  sur  les  réseaux  des  Compagnies  189. 

Nous  avons  donc  bien  le  droit  de  reprendre,  et  de  maintenir 
catégoriquement,  la  conclusion  de  nos  études  antérieures  :  il  y  a, 
en  règle  générale,  plus  de  sécurité  sur  les  réseaux  d'Etat  que  sur 
les  réseaux  des  Compagnies. 

Et  nous  avons  le  droit  de  tirer  de  la  série  des  constatations 
faites  au  cours  de  notre  article  cette  autre  conclusion,  que  les 
démonstrations,  et  même  les  chiffres,  des  défenseurs  des  Compagnies 
demandent  à  être  examinés...  indiscrètement. 

Edgard  Milhaud. 
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L'ORGANISATION  DU  CONTROLE  DU  PUBLIC 


LE  BUREAU  DE  RECHERCHES  MUNICIPALES 
DE  NEW-YORK 

Par  Georges  Benoit-Lévy, 

Ingénieur  Social, 
Secrétaire  général  de  l'Association  des  Cités-Jardins  de  France. 


De  Hambourg,  où  il  a  inspecté  une  succursale  d'un  de  ses 
établissements  industriels,  l'ancien  directeur  des  finances  de  la  ville 
de  New-York  envoya,  il  y  a  3  ans,  un  chèque  de  50.000  francs  au 
Bureau  de  recherches  municipales  de  New-York,  pour  faire  con- 
naître aux  autres  villes  des  Etats-Unis  le  rérsultat  de  ses  travaux 
et  de  ses  expériences.  Préalablement,  lorsqu'il  était  encore  direc- 
teur, il  avait  offert  au  même  Bureau  une  somme  de  150.000  francs 
pour  faire  une  enquête  dans  ses  différents  services,  et  proposer 
des  améliorations. 

Le  Bureau  de  recherches  municipales  (Bureau  for  municipal 
research)  est  une  institution  privée  soutenue  par  des  cotisations 
et  des  donations  de  citoyens  éclairés.  Il  fut  fondé  en  1906  par 
MM.  William  H.  Allen,  Victor  Moravetz,  Albert  Shaw,  Henry 
Pritchett,  etc.  Son  but  se  résume  en  une  phrase  :  «  Remplir  le 
rôle  d'un  institut  destiné  à  introduire  des  pratiques  rationnelles 
d'administration  et  de  gestion.  »  Ce  Bureau  se  substitue  aux  ci- 
toyens qui  n'en  ont  souvent  «  ni  le  loisir,  ni  l'occasion  »,  pour 
contrôler  l'emploi  des  deniers  publics  et  suggérer  les  meilleures 
méthodes  d'administration. 

Est-il  besoin  de  démontrer  combien  une  telle  institution,  dont 
la  nécessité  se  fait  sentir  dans  tous  les  pays,  était  particulièrement 
opportune  dans  une  ville  comme  New- York,  dont  la  population 
de  5  millions  d'habitants  compte  plus  de  Juifs  qu'il  n'y  en  eût 
jamais  en  Palestine,  plus  d'Allemands  qu'il  n'y  en  a  dans  toutes 
les  villes  d'Allemagne  (à  l'exception  de  Hambourg  et  de  Berlin), 
plus  de  Tchèques  qu'il  n'y  en  a  à  Prague,  plus  d'Italiens 
qu'il  n'y  en  a  à  Rome,  —  dans  une  ville  dont  le  budget  dépasse 
800  millions  de  francs,  dont  la  dette  atteint  3  milliards,  nécessi- 
tant un  paiement  d'intérêts  annuels  de  120  millions,  dont  l'armée 
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de  fonctionnaires  est  de  60.000  individus,  dépendant  d'au  moins 
100  divisions  administratives.  ^ 

Il  est  à  l'honneur  de  la  Direction  des  finances  de  cette  ville, 
direction  qui  a  le  contrôle  sur  toute  l'administration  municipale, 
d'avoir  considéré  cette  nouvelle  institution  non  pas  comme  une 
ennemie  qu'il  fallait  combattre  à  tout  prix,  mais  comme  ime 
collaboratrice  fournissant  un  corps  d'experts  particulièrement 
compétents,  et  susceptibles  d'améliorer  le  travail  et  l'efficacité  des 
rouages  municipaux. 

Voyons  de  suite  quelques-unes  des  réformes  qui  ont  été  accom- 
plies grâce  à  l'action  de  ce  Bureau: 

L'ancien  directeur  des  finances,  M.  Hermann  A.  Metz,  trouva 
d'abord,  à  la  suite  de  toutes  ces  investigations,  que  les  comptables 
de  son  administration  municipale  accomplissaient  cinq  fois  moins 
de  travail,  pour  des  besognes  similaires,  que  ceux  de  ses  établisse- 
ments industriels... 

Un  chef  de  bureau  fit  le  rapport  suivant  au  nouveau  directeur 
des  Finances  :  «  John  Doe  est  un  vieil  employé  de  la  Ville,  dévoué 
à  son  travail  ;  il  est  ponctuel,  diligent  et  ne  craint  pas  de  faire  des 
heures  supplémentaires.  Il  aurait  besoin  d'une  augmentation  de 
salaire  et  d'un  assistant.  Le  service  lui-même  aurait  besoin  de 
30  hommes  de  plus.  »  Le  Bureau  de  recherches  municipales,  chargé 
d'examiner  cette  demande,  répondit:  «  La  besogne  de  John  Doe 
consiste  à  classer  des  fiches.  Durant  les  mois  de  novembre  et  de 
décembre,  il  accomplit  cette  opération  au  taux  d 'un  classement  par 
huit  minutes.  En  divisant  le  nombre  de  fiches  à  classer  par  le 
nombre  de  fiches  qu'un  homme  peut  aisément  classer  en  un  jour, 
14  individus  devraient  accomplir  autant  de  travail  que  les  23  em- 
ployés jusqu'à  ce  jour.  »  Au  lieu  de  nommer  30  employés  supplé 
mentaires,  le  directeur  en  renvoya  9  sur  les  23. 

Le  directeur  des  plantations,  après  enquête,  fut  obligé  de  recon- 
naître qu'il  conservait  un  ancien  employé  comme  secrétaire  avec 
un  salaire  de  20.000  francs,  quoiqu'il  ne  fût  plus  d'aucune  utilité, 
simplement  à  titre  d'ancien  serviteur  de  la  ville. 

On  reconnut  qu'une  dactylographe  employant  une  machine  à 
écrire  pouvait  accomplir  autant  de  travail  que  dix  ronds-de-cuir 
travaillant  d'après  les  méthodes  actuelles. 

Par  une  stricte  évaluation  de  l'emploi  utile  des  différentes  four- 
nitures, grâce  à  l'intervention  du  «Bureau»,  290.000  francs 
furent  économisés  en  1910  sur  les  accessoires  divers,  et  340.000  fr. 
sur  la  fourniture  du  charbon  dans  les  écoles  de  New- York,  compa- 
rativement à  l'année  1904,  bien  que,  depuis  lors,  le  nombre  d'é- 
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lèves  et  d'écoles  ait  sensiblement  augmenté.  Au  lieu,  par  exemple, 
de  laisser  un  directeur  commander  à  tort  et  à  travers  des  grosses 
de  crayons  à  divers  fournisseurs,  on  rechercha  quels  étaient  les 
meilleurs  crayons,  et  on  mit  leur  fourniture  en  adjudication.  Rien 
qu'en  crayons  de  mine  de  plomb  on  économisa  65.000  fr.  en  un  an. 
Au  lieu  de  laisser  les  marchands  de  charbon  livrer  des  quantités 
approximatives,  et  les  chauffeurs  gaspiller  ce  charbon,  les  chambres 
à  emmagasinage  de  chaque  école  furent  mesurées,  le  charbon  déli- 
vré fut  pesé,  et  l 'estimation  eut  lieu  sur  la  quantité  de  charbon  re- 
quise pour  chauffer  chaque  bâtiment  en  tenant  compte  de  ses  di- 
mensions cubiques,  de  la  nature  de  ses  calorifères  et  des  systèmes 
de  ventilation.  Au  lieu  de  payer  le  charbon  seulement  au  poids, 
le  prix  est  maintenant  fait  en  raison  de  son  pouvoir  calorique  dé- 
terminé par  une  analyse  expérimentale. 

Pour  les  fournitures  de  même  nature  faites  à  différents  services, 
on  établit  une  base  commune  qui  permet  maintenant  de  ne  pas 
payer  une  certaine  quantité  d'avoine  9  fr.  40  pour  uu'  départe- 
ment et  13  fr.  60  pour  un  autre  ;  de  ne  pas  dépenser  715  fr,  par  an 
pour  l'entretien  d'un  cheval  dans  un  département,  et  1.385  fr. 
dans  un  autre,  etc... 

De  même  que  l'on  avait  décidé  de  ne  plus  payer  le  charbon  qu  'à 
sa  valeur  déterminée  d'après  son  pouvoir  calorique,  on  décida  de  ne 
plus  rétribuer  les  différentes  personnes  au  service  de  la  viUe  de 
New-York  que  d'après  le  travail  qu'elles  auraient  effectivement 
fourni  en  un  temps  déterminé.  C'est  ainsi  que  dans  tous  les  ser- 
vices il  y  a  maintenant  des  horloges  enregistreuses  du  temps  de 
travaU  accompli  par  chacun,  qui  doit  être  normalement  de  9  à 
5  heures.  Même  là  oii  le  temps  de  présence  est  déterminé  autre- 
ment, par  exemple  pour  les  juges,  un  système  permettant  de  con- 
trôler la  réalité  du  temps  passé  au  tribunal  sera  établi.  Les  inves- 
tigations du  bureau  lui  permirent  en  effet  de  relever  qu  'alors  que, 
pendant  les  sessions  générales  de  janvier  et  février  1910,  les  juges 
étaient  restés  en  moyenne  4  heures  et  demie  en  Cour  chaque  jour 
et  pendant  cinq  jours  par  semaine,  certain  avait  à  son  actif 
46  minutes  de  plus  un  jour,  tandis  que  l'autre  devait  une  heure 
de  présence  ;  en  une  semaine,  un  juge  ne  parut  que  15  minutes 
par  jour,  un  autre  522  minutes,  un  autre  422  minutes,  un  autre 
427  et  un  autre  157.  Etait-il  raisonnable  qu'ils  reçussent  les  uns 
et  les  autres  le  même  salaire  ? 

Le  «  Bureau  »  reconnut  qu  'au  lieu  de  payer  70  journaux  pour 
les  annonces  municipales,  il  suffisait  de  s'entendre  avec  5  quo- 
tidiens. Point  n'est  besoin  de  dire  qu'une  campagne  de  presse 
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énergique  fut  engagée  par  les  65  journaux  rayés  de  la  liste  des 
munificences  municipales,  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'une 
économie  de  2.050.000  francs  par  an  était  réalisée  pour  les  contri- 
buables. 

Jusqu'à  présent,  les  automobiles  municipales  avaient  été,  dans 
de  nombreux  cas,  employées  pour  des  parties  de  plaisir.  Main- 
tenant, leur  usage  est  strictement  contrôlé  ;  pour  chaque  service 
accompli  en  automobile,  une  réquisition  de  l'employé  qui  s'en  sert 
est  strictement  exigée.  Au  lieu  que  tel  ou  tel  chef  ait  une  auto- 
mobile qui  lui  soit  consacrée  et  dont  il  n'usait  peut-être  que  deux 
ou  trois  heures  par  jour  pour  les  besoins  de  la  ViUe,  cette  auto- 
mobile est  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  en  ont  besoin  pour  un 
service  commandé.  Autrefois,  on  voyait  des  fonctionnaires 
utiliser  les  automobiles  municipales  simplement  pour  se  rendre 
à  leur  bureau  ;  après  l'enquête  faite,  le  directeur  des  finances  dit  : 
»  Si  le  Métropolitain  est  assez  bon  pour  moi,  je  pense  que  mes 
subordonnés  peuvent  aussi  le  prendre  pour  se  rendre  à  leur 
bureau,  au  lieu  d'employer  les  automobiles  municipales.  » 

Une  enquête  du  «  Bureau  »  aboutit  à  la  constatation  que  la 
Direction  des  poids  et  mesures,  loin  d'inspecter  comme  elle  le 
devait,  laissait  les  fournisseurs  voler  les  autres  contribuables  en 
usant  de  poids  et  mesures  soit  truqués,  soit  inférieurs  à  l'étalon. 
En  réorganisant  le  service,  les  contribuables  se  sont  vu  ainsi 
économiser  3  à  4  %  sur  toutes  leum  emplettes  par  l'établissement 
tt  l'inspection  de  poids  et  de  mesures  réels. 

Quelques  inspecteurs  du  département  des  transactions  immobi- 
lières de  la  Ville,  loin  de  prendre  l'intérêt  des  contribuables, 
faisaient  des  évaluations  fictives  afin  de  faire  acheter  par  la  Ville 
beaucoup  plus  cher  qu'à  la  valeur  réelle,  et  de  voir  ainsi  leurs 
commissions  augmentées.  Ces  pratiques  furent  dévoilées,  soumises 
à  la  Haute-Cour  ;  76  experts  municipaux  furent  révoqués,  dont 
l'un  avait  gagné  plus  d'un  million  en  dix  ans,  un  autre  2  millions 
en  deux  ans,  et  un  troisième  600.000  francs  en  dix  mois. 

L'introduction  d'un  contrôle  régulier  dans  les  recettes  de  l'ad- 
ministration des  eaux  augmenta  le  revenu  municipal  de  5  millions 
de  francs  pour  la  première  année.  Auparavant,  la  Direction  des 
finances  n'avait  aucune  connaissance  des  redevances  dues  à  la 
ville  pour  l'eau  ;  elle  n'avait  aucun  moyen  de  savoir  si  les  notes 
avaient  été  payées.  Les  inspecteurs  des  compteurs  faisaient  leur 
rapport  sans  même  se  déplacer  ;  des  erreurs  de  comptes  allant  de 
35  à  75  %  étaient  commises.  Ce  sont  tous  ces  faits  que  découvrit, 
après  son  enquête,  le  Bureau  de  recherches  municipales. 
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Les  exemples  pourraient  être  multipliés  de  l'œuvre  bienfaisante 
accomplie  par  le  Bureau  de  recherches  municipales.  L'œuvre 
qu'il  poursuit  est  en  réalité  celle  de  toute  personne  ayant  la  qua- 
lité de  «  cestuit  que  trust  »  —  mots  bizarres,  qui  signifient,  d'après 
la  loi  de  1864,  que  tout  contribuable,  aussi  bien  que  tout  employé 
municipal,  jouit,  vis-à-vis  des  différents  services  municipaux,  des 
mêmes  pouvoirs  qu'un  actionnaire  d'une  société  financière  pour 
attaquer  tout  acte  de  gestion  ou  d'administration  municipale 
préjudiciable  aux  intérêts  des  contribuables. 

Toute  personne  employée  par  une  administration  municipale 
est  considérée  comme  chargée  d'une  mission  de  confiance  dont  elle 
doit  compte  aux  contribuables.  Tout  employé  de  la  ville  doit 
administrer  les  affaires  publiques  comme  le  ferait  (pour  prendre 
une  expression  du  répertoire  juridique  romain)  «  un  bon  père  de 
famille  ». 

Non  seulement  ils  sont  personnellement  responsables,  mais  leurs 
supérieurs  peuvent  être  poursuivis  solidairement. 

Jusqu'à  présent,  l'exercice  de  ce  droit  avait  été  rendu  pres- 
qu 'impossible  du  fait  qu'un  citoyen  ordinaire  était  dans  l'impos- 
sibilité, vu  son  manque  de  moyens  d'informations,  de  faire  la 
preuve  du  fait  reproché  et  de  rechercher  les  responsabilités.  C'est 
cette  œuvre  qu'accomplit  maintenant  le  Bureau  de  recherches 
municipales  de  New- York,  et  c'est  dans  ce  but  que  le  Bureau 
municipal  de  recherches  et  de  statistique,  établi  officiellement 
auprès  de  la  Direction  des  Finances,  centralise  toutes  informa- 
tions et  toutes  statistiques  qui  permettent  de  se  rendre  compte, 
d'une  manière  rapide  et  efficace,  du  fonctionnement  de  l'admi- 
nistration générale. 


Mais  là  où  l'initiative  prise  par  le  Bureau  de  recherches  muni- 
cipales eut  surtout  un  effet  bienfaisant,  ce  fut  dans  l 'organisation 
de  l'exposition  du  budget  de  la  ville  de  New- York. 

La  première  année,  ce  fut  le  «  Bureau  »  qui  organisa  cette  ex- 
position de  concert  avec  la  Ligue  des  contribuables  du  «  Plus  grand 
New- York  ».  La  deuxième  année,  la  municipalité  vota  elle-même 
une  somme  de  125.000  fr.  pour  l'aménagement,  à  ses  frais,  de  cette 
exposition. 

Au  premier  abord,  une  «  exposition  du  budget  »  semble  une 
chose  un  peu  extraordinaire;  on  se  demande  l'intérêt  qu'il  peut  y 
avoir  à  exhiber  des  séries  de  chiffres  et  de  comptes  auxquels  le 
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public  n€  peut  voir  goutte.  C'est  précisément  parce  que  le  public 
ne  se  rend  pas  très  bien  compte  de  la  valeur  abstraite  des  chiffres, 
qu'il  est  indispensable  de  lui  montrer,  sous  une  forme  concrète, 
comment  fonctionnent  les  services  municipaux,  et  ce  qu'on  lui 
offre  pour  l'argent  qu'on  lui  demande.  C'est  pour  cela  que  la  ville 
de  New- York  loue  maintenant  chaque  année  pour  une  vingtaine 
de  jours,  au  prix  de  15.000  francs,  des  salles  d'une  superficie  de 
4.180  mètres  carrés  contenant  350  stands  agréablement  aménagés, 
dans  lesquels  se  trouvent  disposés  les  photographies,  modèles  ré- 
duits, tableaux  coloriés,  etc.,  indiquant  d'une  façon  saisissante 
comment,  en  1910  par  exemple,  on  se  propose  d'employer  les 
815  millions  de  francs  montant  du  budget. 

Tout  y  est,  depuis  le  morceau  de  savon  acheté  pour  cinq  sous, 
jusqu'à  une  section  en  réduction  d'un  nouvel  aqueduc  coûtant 
800  millions. 

On  y  voit  successivement  les  reproductions  des  différents  moyens 
de  transport,  du  métropolitain  avec  son  trafic  d'un  million  de  per- 
sonnes par  jour  transportées  sur  plus  de  200  kilomètres.  On  y  voit 
des  photographies  et  des  maquettes  des  3.280  hectares  de  pares  du 
plus  grand  New- York.  On  y  voit  des  reproductions  des  maisons 
ouvrières  à  bon  marché  avec  leurs  dispositions  sanitaires  et  leur 
aménagement,  —  les  hôpitaux  et  hospices,  avec  leurs  budgets  res- 
pectifs mis  à  côté  des  photographies  montrant  la  disposition  de 
leurs  locaux  et  leurs  environnements;  —  un  peu  plus  loin,  c'est 
le  département  des  poids  et  mesures  qui  expose  toute  une  collec- 
tion de  balances,  corbeilles  et  autres  instruments  truqués  avec  les- 
quels jusqu'à  présent  on  volait  le  public,  et  que  la  nouvelle  direc- 
tion a  su  découvrir  ;  ces  différents  appareils  sont  montrés,  montés 
et  démontés;  au-dessus,  suspendus  aux  murs,  des  graphiques  indi- 
quant de  combien  le  public  de  New-York  a  été  volé,  et,  par  suite, 
combien  il  économisera  dans  l'avenir  du  fait  de  l'existence,  puis 
de  la  suppression  de  ces  appareils  de  fraudes.  Les  pompiers  ont 
envoyé  des  maquettes  représentant  l'aménagement  de  leurs  ca- 
sernes, leurs  exercices  et  des  spécimens  de  leurs  différents  appa- 
reils les  plus  perfectionnés.  La  Direction  des  travaux  envoie  des 
modèles  et  des  photographies  des  différents  styles  qu'elle  emploie 
pour  tenir  en  bon  état  les  voies  publiques  de  la  ville;  on  y  voit 
même  figurer  «  Baby  »,  le  cheval  qui,  depuis  dix-neuf  ans,  a  été 
attelé  aux  voitures  de  nettoyage,  ainsi  que  «  Brentwood  »,  un 
autre  cheval  fameux  qui  a  couru,  attelé  aux  pompes  municipales, 
à  tous  les  incendies  de  New- York  depuis  quinze  ans,  et  qui,  tous 
les  deux,  vont  être  mis  bientôt  à  la  retraite  aux  frais  d«  la  Ville. 
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La  lutte  entreprise  par  New- York  contre  la  tuberculose  est 
représentée  par  des  photographies  saisissantes,  montrant  des  gens 
vivant  ou  travaillant  dans  les  milieux  insalubres,  et,  d'autre  part, 
des  habitations  améliorées  et  transformées  par  la  Commission  des 
logements  insalubres.  Après,  on  voit  les  wagons,  bouteilles  et  autres 
ustensiles  employés  pour  fournir  à  la  population  métropolitaine  du 
lait  en  bon  état  de  conservation  et  de  propreté.  Un  peu  plus  loin, 
c'est  la  police  qui  montre,  en  un  tableau,  le  plan  d'organisation 
de  ses  différents  services  ;  par  des  photographies,  les  uniformes  de 
ses  agents,  l'aspect  de  ses  automobiles  de  patrouille,  l'aménage- 
ment de  ses  postes,  etc.., 

La  Direction  de  l'Instruction  publique  occupe  à  elle  seule 
trente  stands.  Nous  ne  ferons  que  mentionner  ceux  où  l'on  voit 
successivement  défiler  en  photographies  l'aménagement  des  cons- 
tructions des  classes,  la  vie  des  enfants  dans  leurs  écoles  et  dans 
lejs  colonies  scolaires  ;  où  l 'on  admire  les  aquarelles,  dessins  et  com- 
positions illustrées  des  élèves  ainsi  que  leurs  travaux  de  tous  or- 
dres; où  l'on  se  rend  compte  des  dispositions  de  sécurité,  d'hygiène 
et  de  confort  prises  dans  chaque  groupe  scolaire.  Mais  ce  qui  véri- 
tablement excite  l'enthousiasme,  c'est  de  voir  un  de  ces  stands 
délicieusement  aménagé  avec  des  tentures  d'une  teinte  sombre,  des 
tapis  d'un  goût  excellent,  des  mieubles  d'un  fini  remarquable,  des 
coussins  magnifiquement  brodés,  le  tout  étant  fait  par  les  enfants 
des  écoles. 

Enfin,  ce  qui  ne  saurait  manquer  dans  une  telle  démonstration, 
c'est  l'exposition  même  du  département  des  Finances,  Celui-ci 
envoie  un  tableau  où  figurent  80  cubes  dorés  montrant,  par  leurs 
différentes  dimensions,  l'importance  relative  des  sommes  deman- 
dées pour  chaque  département  et  leur  proportion  avec  le  budget 
général,  C  'est  ainsi  que  le  budget  général  étant  de  870  millions  de 
francs,  on  voit,  à  côté  de  cet  immense  cube,  figurer  d'abord  un 
petit  cube  représentant  les  dépenses  téléphoniques,  soit  36  millions; 
puis,  tout  en  bas,  le  cube  le  plus  gros,  indiquant  qu'il  est  payé,  en 
salaires  et  honoraires,  im  peu  plus  de  5,500.000  francs. 

Durant  l'exposition,  tous  les  écoliers  sont  conduits  en  bandes 
pour  la  visiter  et  pour  apprendre  le  fonctionnement  des  services 
municipaux  de  leur  ville.  On  y  invite  les  employés  des  administra- 
tions municipales.  Le  public  y  défile  lui-même  en  foule,  et  l'en- 
thousiasme de  tout  ce  monde  est  encore  augmenté  en  voyant  passer 
.<ur  l'écran  une  conférence  permanente  donnée  par  un  cinémato- 
graphe qui  reproduit  les  différentes  scènes  de  la  vie  municipale  de 
New- York,  C'est  ainsi  que  Von  voit  les  exercices  des  enfants  dans 


90  LES  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 

les  écoles,  une  répétition  de  sauvetage  en  cas  d'incendie,  l'aména- 
gement du  service  des  téléphones,  etc.,  etc. 

Mais,  ce  qui  est  encore  plus  important  que  tout  cela,  c'est  que 
même  les  administrateurs  sont  susceptibles  de  se  rendre  compte, 
par  cette  démonstration  objective,  de  la  valeur  réelle  des  différents 
s^ervices  et  de  leur  fonctionnement.  Rien  ne  reste  caché  au  bas 
d 'une  page  de  budget,  ou  dans  un  coin  de  tiroir  d 'une  administra- 
tion; tout  est  exposé  au  grand  jour,  et  on  peut  alors  apprécier 
pratiquement  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  ou  de  diminuer  l'alloca- 
tion de  tel  ou  tel  département. 

Pour  son  compte,  le  Bureau  de  recherches  municipales  tira  de 
la  première  exposition  les  conclusions  suivantes:  Actuellement,  le 
Grand  Livre  de  la  ville  de  New- York  compte  700  comptes  diffé- 
rents; ceux-ci  comprennent,  entre  autres:  800  comptes  pour  la 
Dette  publique,  70  pour  les  fonds  d'amortissements,  une  centaine 
pour  des  emprunts  particuliers,  soit  environ  600  comptes  se  re- 
produisant chaque  année  qui,  en  étant  mis  de  côté,  ne  laisseraient 
plus  subsister  que  les  100  comptes  essentiels  à  la  vie  active  de 
l'administration  municipale.  Cette  mesure  permettrait  de  réduire 
le  rapport  annuel  contenu  dans  un  volume  de  30  pages,  à  une 
brochure  de  3  pages. 

Les  graphiques  et  tableaux  de  l'exposition  du  budget  révélèrent 
des  faits  aussi  étranges  qu'instructifs.  En  analysant  un  compte, 
en  vit,  par  exemple,  qu'un  article  de  29  sous  était  compté  29  dol- 
lars. Sur  une  immense  pancarte  on  voyait  se  détacher  en  lettres 
rouge  la  phrase  suivante  :  200.000  élèves  des  écoles  primaires  de  la 
ville  de  New- York  sont  chaque  année  refusés  au  certificat  pour 
passer  dans  la  classe  suivante.  Pourquoi  ?  Personne  ne  le  sait.  Per- 
sonne ne  l'a  jamais  recherché.  Si  vous  voulez  que  nous  en  recher- 
chions la  cause  pour  votre  enfant,  répondez  au  questionnaire  sui- 
vant; nous  ferons  gratuitement  les  recherches.  Suivent  dix-huit 
questions  :  «  Votre  enfant  a-t-il  une  vision  défectueuse  ?  Etait-il  en 
classe  placé  trop  loin  du  tableau  noir?  Quelle  est  la  matière  en 
laquelle  il  est  le  plus  faible?...  » 

La  conclusion  de  cette  exposition,  de  ce  projet  de  budget  étalé 
sur  une  superficie  murale  de  4.180  mètres  carrés,  de  ce  «  tentative 
budget  »,  fut  une  diminution  d'estimation  des  dépenses  et  une  éco- 
nomie de  15  millions  pour  les  contribuables  de  New-York. 


Sur  l'exemple  du  Bureau  de  recherches  municipales  de  New- 
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York  se  sont  maintenant  créées  des  institutions  similaires  dans 
d'autres  villes  des  Etats-Unis. 

A  la  suite  d'une  enquête  qui  révéla  que  l'adjudication  du  pa- 
vage de  Cincinnati  s'était  fait  à  un  prix  extravagant,  le  «Bureau  » 
de  Cincinnati  envoie  à  chaque  citoyen  un  rapport  abrégé,  intitulé  : 
ft  Vos  pavés  de  bois  sont-ils  des  blocs  d 'or  ?»  A  Hoboken  la  veuve 
de  M.  Robert  Stevens,  ayant  été  chargée  par  ce  philanthrope  de 
dépenser  chaque  année  20.000  fr,  dans  l'intérêt  de  sa  commune, 
pensa  qu'elle  pouvait  employer  cet  argent  plus  utilement  qu'en 
ajoutant  une  aile  à  un  hôpital  ou  qu'en  créant  toute  autre  œuvre 
charitable  à  effet  limité.  Elle  disposa  de  cette  somme  en  faveur  du 
Bureau  de  recherches  municipales  afin  qu'il  la  consacrât  à  l'amé- 
lioration de  l'administration  d 'Hoboken.  A  Madison,  c'est  l'Uni- 
versité elle-même  qui  ouvre  un  bureau  de  recherches  municipales 
fournissant  gratuitement  toutes  informations  aux  villes  de  l'Etat 
de  Wisconsin. 

Le  mouvement  se  généralise.  Espérons  qu'il  gagnera  l'Europe. 
Combien  de  millions  l'introduction  de  bureaux  de  recherches  muni- 
cipales en  notre  pays  n  'économiseraient-ils  pas  à  nos  municipalités 
et  aux  contribuables  français? 

Georges  Benoit-Lévy. 
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hk  REGIE  COMMnNALE  EN  MATIÈRE  DE  CONSTRUCTION 

De  la  Kommunale  Praxis,  numéro  du  4  mai  1912: 

Le  Bund  deutseher  Architekten,  association  d'architectes  privés  fondée 
en  1903,  ayant  adressé,  le  5  août  1911,  à  toutes  les  municipalités  alle- 
mandes, une  pétition  exposant  que  la  situation  des  architectes  privés  était 
menacée,  entre  autres,  par  le  développement  des  services  d'architecture 
<'t  par  l'augmentation  du  nombre  des  architectes  officiels  dans  les  admi- 
nistrations des  villes  et  des  Etats,  VUnion  des  hauts  fonctionnaires  tech- 
niques des  villes  allemandes  répondit  par  im  mémoire  envoyé  aux 
municipalités  au  commencement  de  cette  année.  D'après  ce  mémoire,  la 
cause  directe  de  cette  situation  évidemment  regrettable  provient,  d'une 
part,  du  mouvement  de  recul  qui  a  lieu  dans  l'industrie  du  bâtiment  et, 
d'autre  part,  de  l'extrême  encombrement  de  la  profession  d'architecte. 
Ainsi,  le  nombre  des  nouvelles  constructions,  dans  cinq  villes  allemandes, 
est  tombé,  de  1900  à  1909,  de  17.325  à  12.323  (le  plus  haut  chiffre 
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atteint  fut,  en  1904,  de  21.927),  tandis  que  le  chififi'e  des  étudiants  inscrits 
aux  écoles  d'architecture  a  passé  de  791  en  1895  à  1859  en  1909-10. 

Le  mémoire  entre  ensuite  dans  un  examen  détaillé  de  la  thèse  soutenue 
par  le  Bund  deutscher  Architekten.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  la 
mise  au  concours  des  nouveaux  bâtiments,  le  mémoire  établit  que  l'on 
n'obtient  ainsi  que  très  rarement  des  résultats  véritablement  satisfaisants 
et  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  projets  doivent  subir,  après  le  coii- 
eours,  de  profondes  modifications  qui  équivalent  souvent  à  un  remaniement 
complet.  De  là,  de  grandes  pertes  de  temps  qui,  pour  un  simple  bâti- 
ment scolaire,  par  exemple,  atteignent,  ainsi  que  l'a  prouvé  l'expérience, 
un  ou  deux  ans.  A  ces  pertes  de  temps  s'ajoutent  les  sacrifices  pécu- 
niaires, assez  considérables  surtout  lorsqu'il  faut  remettre  le  projet  au 
concours,  et  souvent  hors  de  proportion  avec  le  but  à  atteindre.  Ainsi, 
les  frais  de  concours  se  sont  élevés,  pour  la  création  d'un  cimetière  à 
Francfort-sur-le-Mein,  à  2  %  des  frais  de  construction,  pour  la  construc- 
tion du  Musée  d'histoire  naturelle  de  Hambourg,  à  35.000  marks,  et,  pour 
celle  de  la  Cour  d'appel  de  Hambourg,  à  39.000  marks.  Les  frais  de 
concours,  y  compris  les  dépenses  accessoires,  peuvent,  en  général  et  en 
moyenne,  être  évalués  à  2  %  des  frais  de  construction.  Cependant,  ainsi 
que  le  reconnaît  fort  justement  le  mémoire,  ces  frais  ne  sont  pas  telle- 
ment élevés  qu'il  ne  faille  pas  quelquefois,  dans  des  circonstances  spé- 
ciales et  dans  l'intérêt  de  la  cause,  se  résigner  à  les  supporter. 

Le  Bund  deutscher  Architekten  avait  prétendu,  dans  des  déclarations 
antérieures,  que  l'architecte  privé  travaillait  meilleur  marché  que  l'ar- 
chitecte officiel,  c'est-à-dire  qu'il  pouvait  exécuter  à  meilleur  compte  la 
même  construction.  Dans  la  pétition,  cette  affirmation  est  limitée  aux 
frais  d'établissement  des  plans  et  de  direction  des  travaux.  Voici  le  pas- 
sage textuel  :  «  D'après  nos  constatations,  les  services  d'architecture  des 
Etats,  et  particulièrement  des  villes,  absorbent,  pour  l'élaboration  des 
projets  de  construction  ainsi  que  poui'  la  direction  des  travaux,  des 
sommes  beaucoup  plus  fortes  que  celles  que  l'architecte  privé  recevrait 
comme  honoraires,  pour  le  même  travail,  d'après  le  tarif  en  vigueur.  » 

Le  mémoire  de  l'Union  des  hauts  fonctionnaires  techniques  des  villes 
allemandes  répond  à  cela  en  faisant  remarquer  que  le  Bund  deutscher 
Architekten  ne  communique  pas  les  documents  statistiques  qui  lui  ont 
permis  de  faire  cette  constatation,  et  qu'il  se  contente  d'ajouter:  «  C'est 
ce  qui  paraît  d'ailleurs  ressortir  de  la  façon  dont  sont  fréquemment 
établis  les  budgets  de  l'administration  des  bâtiments.  » 

Or,  l'Union  a  procédé,  au  sujet  de  cette  affirmation,  à  une  étude 
sérieuse  qui  l'a  conduite  à  un  tout  autre  résultat.  Des  enquêtes  faites  dans 
cinq  grandes  villes  allemandes,  d'importance  et  de  situation  différentes, 
à  savoir  à  Dnsseldorf,  Elberfeld,  Cologne,  Francfort-sur-le-Mein  et 
Mannheim,  et  portant  sur  150  constructions,  ont  éta:bli  que  les  sommes 
effectivement  dépensées  pour  l'établissement  des  plans,  la  direction  des 
travaux  et  le  règlement  des  dépenses,  y  compris  la  part  des  frais  d'ad- 
ministration qu'il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  représentaient  en 
moyenne  de  4,9  à  6,20  %  des  frais  de  construction.  Si  les  travaux  avaient 
été  exécutés  par  des  architectes  privés  à  la  suite  d'un  concours  ou  sur  la 
présentation  de  projets  préparatoires,  ces  frais  auraient  représenté,  d'a- 
près le  tarif  de  la  Fédération  des  sociétés  d'architectes  et  d'ingénieurs,  de 
9,8  à  11  %  des  frais  de  construction.  Ces  chiffres  se  décomposent  de  la 
façon  suivante: 
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Moyennt 

1.  Honoraires  d'architecte,  d'après  le  tarif 5,8  % 

2.  Dépenses  accessoires,  d'après  le  $  2  du  tarif  pour  la 

direction  des  travaux 2,3  % 

3.  Frais  de  concours  ou  de  projets  préparatoires. ...       2,0  % 

Total , 10,1  % 

Frais  réels  de  direction  des  travaux  dans  les  services 

d'architecture    5,7  % 

Soit  une  différence  de 4,4  % 

Ainsi,  pour  ces  150  constructions,  les  cinq  vUles  en  question  auraient 
dépensé,  en  s'adressant  à  des  architectes  privés,  2.180.508  marks  de  plus. 
Et  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  dans  les  dépenses  des  services 
d'architecture  figurent  souvent,  pour  une  seule  construction,  plusieurs 
projets  préparatoh'es,  pour  lesquels  l'architecte  privé  réclame  toujours 
des  honorau-es  spéciaux,  et  qu'au  taixx  des  honoraires  d'architecte  doivent 
s'ajouter  les  frais  de  collaboration  et  de  contrôle  du  service  d'architec- 
ture. De  plus,  les  calculs  ci-dessus  reposent  sur  l'hypothèse  que  l'archi- 
tecte privé  se  charge  aussi  de  diriger  les  travaux  ;  si  son  rôle  ne  se  borne 
qu'à  l'établissement  des  plans  et  si  cette  dh-ection  est  confiée  à  une  autre 
personne,  les  frais  augmentent  encore.  Enfin,  les  constatations  faites  par 
la  Fédération  peuvent  être  hardiment  généralisées,  tous  les  services  muni- 
cipaux d'arehiteoture  se  trouvant  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions. 

La  pétition  du  Bund  d&utscher  Architekten  prétend  encore  que  les  ser- 
vices d'architecture  ne  peuvent  se  conformer  aux  règles  d'une  bonne  éco- 
nomie parce  que  le  directeur  du  service  doit  travailler  avec  des  techni- 
ciens en  possession  de  leur  emploi  et  qu'il  ne  peut  pas  choisir  librement 
ses  collaborateurs.  Ces  deux  affirmations,  dit  le  mémoire  de  l'Union,  sont 
aussi  inexactes  l'une  que  l'autre,  he  personnel  fixe  des  services  d'archi- 
tecture est  isresque  exclusivement  employé  aux  travaux  d'entretien  des 
bâtiments,  et  l'existence  de  ce  personnel  n'empêche  nullement  le  directeur 
de  choisir  comme  il  l'entend  les  collaborateurs  dont  il  a  besoin  pour  exé- 
cuter de  nouvelles  constructions,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  partie 
artistique.  Quant  au  contrôle  à  exercer  sur  ces  derniers  qui,  comme  leur 
autre  personnel,  ne  donnent  tout  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'eux 
que  s'ils  sont  soumis  à  ime  surveillance  et  à  une  direction  de  tous  les  ins- 
tants, c'est  là  une  simple  question  d'organisation,  qui  cause  aussi  peu  de 
difficultés  au  directeur  d'un  service  d'architecture  qu'à  l'architecte  privé. 
Car,  de  même  que  celui-ci,  suivant  l'importance  de  sa  tâche,  s'entoure 
de  chefs  capables,  de  collaborateurs  éminents  au  point  de  vue  artistique 
et  technique,  voire  d'associés,  qui  le  déchargent  d'une  certaine  partie  de 
ses  responsabilités,  de  même  le  directeur  d'un  service  d'architecture  peut 
toujours,  quand  besoin  en  est,  compléter  son  personnel  en  s'adjoigiiant 
des  auxiliaires  en  sous-ordre.  Dire  que,  dans  les  services  d'architecture, 
le  rendement  de  ce  personnel  aimliaire  est  défectueux  par  suite  d'un 
manque  de  surveillance,  c'est  une  affirmation  sans  preuves,  et  impos- 
sible à  démontrer.  La  vérité  est  tout  autre,  car  le  directeur  du  service 
n'ayant  affaire  que  dans  une  ville,  tandis  que  l'architecte  privé  travaille 
presque  toujours  dans  plusieurs  localités  à  la  fois,  il  lui  est  beaucoup 
plus  facile  qu'à  ce  dernier  de  surveiller  son  personnel  et  ses  travaux.  Du 
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reste,  il  n'est  nullement  préjudiciable  que  le  personnel  fixe  collabore  dans 
une  certaine  mesure  à  l'élaboration  des  projets  de  constructions  nouvelles  : 
il  y  a  même  à  cela  des  avantages  économiques  dont  l'architecte  privé  doit, 
bon  gi'é  mal  gré,  se  passer.  Toutes  les  grandes  yiUes  ont,  en  effet,  un 
cadre  d'architectes  et  de  dii'eeteurs  de  travaux  non  seulement  capables  et 
instruits,  mais  possédant  encore,  dans  tel  et  tel  domaine  peu  familier  à 
l'architecte  privé,  par  exemple  la  construction  de  bâtiments  scolaires,  une 
riche  expérience  qui  leur  permet  de  beaucoup  mieux  concilier,  dans  l'éta- 
blissement des  plans  et  dans  l'exécution,  les  intérêts  économiques  de  la 
ville  et  les  exigences  esthétiques.  Si,  pour  l'élaboration  des  projets,  l'éva- 
luation des  frais,  la  rédaction  des  traités  et  le  règlement  des  comptes,  les 
architectes  privés  étaient  obligés  de  procéder  avec  toute  la  minutie  qu'on 
exige  dans  les  services  d'architecture,  ils  ne  pourraient  se  passer  d'un 
personnel  semblable,  et  leurs  frais  de  revient  s'en  trouveraient  considéra- 
blement accrus.  Wh. 

ASSURANCE    CONTRE    L'INCENDIE 

La  caisse  publique  départementale  de  la  Côte  d'Or  en  1911 

A  deux  reprises  déjà  les  Armales  ont  eu  l'occasion  de  parler  de  la  Caisse 
départementale  d'assurance  contre  l'incendie  de  la  Côte-d'Or  (1). 

Nous  croyons  devoir  citer  aujourd'hui  l'important  article  ci-dessous, 
de  M.  A.  Mairey,  paru  dans  le  Rappel  Socialiste,  de  Dijon,  le  29  juin 
1912,  sous  ce  titre:  La  Caisse  des  Incendiés  en  1911: 

La  Caisse  départementale  de  Prévoyance  et  de  Secours  des  Incendiés 
de  la  Côte-d'Or  est  en  pleine  croissance. 

Fondée  au  début  de  1909,  elle  assurait  la  première  année  pour  3  mil- 
lions; elle  assurait  en  1910  pour  7.770.000  francs;  elle  a  assuré  en  1911 
pour  13.150.600  francs. 

Elle  n'a  eu  à  payer  cette  année  1911  que  434  francs  d'indemnités  de 
sinistres. 

Ses  réserves  pour  1912  s'élèvent  à  80.891  francs,  auxquelles  il  faut 
ajouter  une  garantie  départementale  de  100.000  francs. 

On  comprend  que  les  particuliers  lui  portent  leur  clientèle,  car  on  sait 
les  avantages  qu'offre  la  Caisse  départementale.  Son  actif  secrétaire, 
M.  Manière,  les  énumèra  ainsi: 

1°  Réalisation  d'une  économie  sensible  ; 

2°  Suppression  des  engagements  de  longue  durée  ;  la  police  est  annuelle, 
elle  se  renouvelle  d'elle-même,  d'année  en  année,  par  le  simj^le  j^aiement 
de  la  prime; 

3°  Tous  les  changements  sont  faits  gratuitement; 

4°  Pas  de  coût  de  police  ou  d'avenant; 

5°  Facilité  de  s'assurer  à  la  Mairie  ; 

6°  Les  déclarations  de  sinistres  se  font  à  la  Mairie; 

7°  Estimation  toujours  équitable  des  dégâts  causés  par  le  feu; 

8°  Et  ce  qui  est  très  important,  les  objets  sont  assurés  dans  tous  les 
bâtiments  où  ils  peuvent  se  trouver,  lorsque  la  déclaration  ne  spécifie  pas 
le  local  où  ils  sont  enfermés; 

1.     T.  II  (année  1909-1910),  p.  1  et  p.  250. 
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9°  Suppression  de  toute  indemnité  à  payer  en  cas  de  résiliation  ou  de 
diminution  d'assurance,  l'assuré  étant  toujours  libre  de  se  retirer  ou  de 
modifier  son  assurance  q^and  bon  lui  semble  et  sans  frais; 

10°  Suppression  de  la  clause  appelée  tacite  reconduction  qui  a  pour 
effet  àHmposer  la  continuation  d'un  contrat  qui  prend  fin,  pour  une  nou- 
velle période  d'une  durée  égale  à  la  première,  si  l'assiu'é  n'a  pas  soin  de 
prévenir  six  mois  à  l'avance  par  lettre  recommandée  de  son  intention  de 
le  faire  cesser.  (Le  modèle  de  la  lettre  recommandée  est  à  la  disposition 
des  intéressés  à  la  Mairie). 

Le  plus  curieux  des  résultats  de  la  Caisse  départementale  a  été  d'obliger 
les  Compagnies  capitalistes  à  abaisser  leurs  tarifs  d'environ  20  0/0  :  les 
primes  payées  par  les  Côtedoriens  étant  d'environ  700.000  francs,  c'est 
vme  économie  annuelle  de  140.000  francs  que  leur  vaut  la  Caisse  dépar- 
tementale... 

D'autre  part,  une  intelligente  innovation  a  été  décidée  par  le  Conseil 
d'administration  :  le  maximum  à  garantir  sur  chaque  risque,  fixé  en 
principe  à  40.000  francs  est  porté  «  à  100.000  francs  en  ce  qui  concerne 
les  bâtiments  départementaux  et  communaux  ou  appartenant  à  des  insti- 
tutions de  bienfaisance,  d'assistance  et  de  prévoyance,  lesdits  bâtiments 
entièrement  construits  et  couverts  en  dur  ». 

La  commune  de  Gevrey  a  déjà  décidé  de  donner  la  préférence  à  la 
Caisse  pour  ses  bâtiments  d'école  d'une  valeur  de  100.000  francs. 

A  Dijon,  c'est  l'an  prochain  qu'expirent  les  contrats  avec  les  compa- 
gnies d'assurances. 

M.  Ruinet  a  annoncé  son  intention  de  faire  de  la  ville  son  propre  assu- 
reur, en  quoi  nous  serons  tout  à  fait  d'accord  avec  lui.  J'estime  pourtant 
que  la  ville  de  Dijon  devrait,  à  titre  d'exemple  et  en  vertu  du  principe 
du  partage  des  risques,  assurer  à  la  Caisse  départementale,  sinon  les  gros 
bâtiments  comme  l'Hôtel  de  Ville  et  le  Musée,  du  moins  d'autres  bâtiments 
secondaires,  écoles  ou  autres. 

En  tout  cas  les  communes  de  la  Côte-d'Or  qui  ont  des  municipalités 
vraiment  démocratiques  se  doivent  d'assurer  leurs  bâtiments  communaux 
à  la  Caisse  départementale.  Elles  y  trouveront  un  dernier  avantage,  car 
cette  année  la  caisse  distribue  10  fr.  aux  compagnies  de  Sapeurs-pom- 
piers de  chacune  des  communes  suivantes:  Gevrey,  Nuits,  Lux^  Laber- 
gement-les-Seurre,  Saint- Martin-de-la-Mer  et  Thoisy-le-Désert,  qui  ont 
assuré  leurs  bâtiments  communaux  et  ont  recueilli  les  plus  forts  ver- 
sements. 

Que  tous  nos  amis  continuent  leurs  efforts  pour  amener  à  la  Caisse  de 
nouveaux  assurés! 

LES    POSTES 

En  Suisse 
Les  colis  postaux  pris  à  domicile.  —  Autres  facilités. 
Le  Conseil  fédéral  a  pris  les  décisions  suivantes  : 

La  direction  générale  des  postes  est  autorisée  à  prendre,  pour  un  essai, 
et  suivant  les  besoins,  les  dispositions  suivantes,  et  à  prélever  à  cet  effet 
les  taxes  ci-après  : 

Faire  prendre  les  colis  postaux  au  domicile  de  l'expéditeur.  Taxe  par 
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colis  jusqu'au  poids  de  cinq  kilogrammes,   10  centimes.  Au-dessus  de 
5  kg.,  jusqu'à  20  kg.,  15  cent.  Au-dessus  de  20  kg.,  30  cent. 

La  direction  générale  est  autorisée  à  percevoir  des  taxes  réduites  pour 
une  somme  fixée  à  forfait  des  entreprises  chez  lesquelles  l'administration 
des  postes  est  appelée  à  chercher  régulièrement  un  grand  nombre  de 
colis.  Consigner  des  objets  recommandés  de  la  poste  aux  lettres  et  des 
colis  urgents  en  dehors  des  heures  régulières  d'ouverture  des  guichets. 
Taxe  par  lettre  ou  par  colis,  30  cent.  Délivrer  des  cartes  de  poste  res- 
tante pour  la  durée  d'un  mois,  taxe  par  carte,  30  centimes. 

E.  M. 
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Prof.  D'^  Stier-Somlo.  Eommunale  Wissenschaften  und  Kommu- 
nale  Ausbildug.  Verlag  von  Franz  Vahlen,  Berlin,  1911,  32  p. 

Cette  brochure  renferme  le  discours  prononcé,  lors  de  l'inauguration 
de  VAkademie  fiir  Kommunale  Verwaltnng  (Institut  d'administration 
communale)  de  Dusseldorf,  par  le  directeur  des  études  de  cet  établisse- 
ment. 

Le  socialisme  municipal  est,  en  effet,  devenu  une  science  exacte.  Aux 
Etats-Unis,  plusieurs  professeurs  d'Université  ont  choisi  comme  spécialité 
la  théorie  de  la  régie  directe.  En  Russie  même,  il  existe,  à  l'Université  de 
Moscou,  une  chaire  spécialement  consacrée  aux  questions  économiques 
d'administration  communale.  Et  voici  que,  en  Allemagne  aussi,  on  s'est 
avisé  que  les  Universités  ne  pouvaient  donner  aux  futurs  fonctionnaires 
municipaux  une  préparation  suffisante  et  qu'il  fallait,  pour  cela,  des 
Instituts  spéciaux.  Un  de  ces  instituts  s'est  ouvert  à  Dusseldorf,  en  1911, 
un  autre  va  être  créé  à  Cologne. 

L'auteur  de  la  brochure  indiquée  ci-dessus  examine  les  diverses  tâches 
qui  s'imposent  à  la  politique  municipale  et  recherche  quelle  doit  être  la 
préparation  scientifique  nécessaire  pour  s'en  acquitter  dans  la  vie  pra- 
tique. -^^ 

Ces  tâches,  l'auteur  les  divise  en  trois  catégories. 

1.  Institutions  de  caractère  charitable,  social  et  sanitaire  (assistance 
publique,  bureaux  de  placement  ouvrier,  canalisations,  etc.). 

2.  Entreprises  économiques  (usines  à  gaz,  usines  électriques,  usines 
hydrauliques,  etc.). 

3.  Etablissements  de  caractère  scientifique  et  artistique  (bibliothèques, 
écoles,  musées,  etc.). 

Quant  aux  études  préparatoires,  elles  doivent  s'étendre  à  tout  le  domaine 
de  la  législation  et  de  l'économie  communales. 

L'auteur  insiste,  avec  raison,  sur  ce  point  que  le  futur  spécialiste  en 
matière  de  politique  eommunale  et  surtout  le  futur  fonctionnaire  muni- 
cipal ont  besoin  d'une  préparation  technique  et  commerciale. 

M.  G. 

Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  sj'ndiqués. 
Le  Directeur-Géranl,  Edgard  Milhaud. 
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LES  RESULTATS 

DE  L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER 

PAR  L'ETAT  EN  ITALIE 

Par  Filippo  Tajani, 

Ingénieur,  Professeur  à  l'Ecole  Royale  Polytechnique 
et  à  rUniversitc  Commerciale  de  Milan 


Je  tiens  avant  tout  à  déclarer  que  je  suis  sans  parti  pris.  Je  n'ai 
jamais  défendu  ni  l'exploitation  par  les  Compagnies,  ni  l'exploi- 
tation par  l'Etat,  et  je  n'ai  aucun  intérêt  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  (1). 
Je  sais  que  j 'écris  en  ce  moment  pour  une  revue  qui  défend  loya- 
lement le  principe  de  la  régie  directe,  mais  je  suis  d'accord  avec 
son  éminent  directeur  pour  exposer,  en  toute  liberté,  mon  opinion. 
Je  dirai  le  mal  comme  le  bien,  en  empruntant  des  chiffres  et  des 
données  à  nos  Rapports  officiels,  mais  non  sans  les  passer  au  crible. 
J 'espère  que  ceux  qui  me  liront  réussiront  ainsi  à  se  faire  une  idée 
exacte  des  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  italiens, 
exploitation  assumée  par  l'Etat  le  l'"'"  juillet  1905. 

Il  est  bon  de  rappeler  aux  lecteurs  étrangers  que  les  chemins  de 
fer,  en  Italie,  sont  nés  dans  des  conditions  extrêmement  difficiles. 
Le  coût  moyen  de  construction  de  nos  lignes  est  d'environ 
370.000  francs  le  kilomètre,  tandis  qu'en  Allemagne,  par  exemple, 
on  n'a  pas  dépensé  plus  do  200.000  francs  par  kilomètre.  Le  pro- 
duit brut  kilométi'ique  est,  au  contraire,  assez  bas,  et  ce  n'est  que 
récemment  qu'il  a  atteint  le  chiffre  moyen  de  30.000  franes,  tandis 
que,  pour  reprendre  encore  l'exemple  des  chemins  de  fer  allemands, 
ceux-ci  rendent,  on  le  sait,  70.000  francs  par  kilomètre. 

A  cela  s'ajoute  encore  ce  fait  que  nos  lignes  sont  toutes  d'une 
exploitation  difficile.  Les  fortes  pentes  et  les  longs  tunnels  sont 
nombreux,  même  sur  les  voies  de  premier  ordre.  Le  charbon  pour 
l'alimentation  des  locomotives,  qui  nous  est  fourni  en  entier  par 


1.  J'ai  appartenu,  jusqu'à  l'an  dernier,  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  en  qualité  d'ingénieur,  mais  j'ai  toujours  occupé  une  situation  si  modeste 
que  je  ne  puis  avoir  ni  mérite  ni  responsabilité  dans  tout  ce  qui  y  a  été  fait. 
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l'Angleterre,  revient  de  30  à  40  francs  la  tonne.  Les  métaux  eux- 
mêmes  sont  plus  coûteux  chez  nous  qu'ailleurs.  Nos  lignes,  spé- 
cialement celles  du  littoral,  sont  sujettes  à  de  fréquentes  dégrada- 
tions qui  occasionnent  de  grandes  dépenses.  Enfin,  d'autres  causes 
secondaires,  telles  que  la  inalaria,  qui  infestent  les  régions  du  Alidi, 
contribuent  pour  leur  part  à  accroître  les  frais  d 'exploitation. 

Les  chemins  de  fer  italiens  ont  donc  donné  toujours  un  rende- 
ment assez  faible  et,  contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  croire,  il 
n'a  jamais  existé  dans  notre  pays  de  véritable  industrie  a  ferro- 
viaire» privée,  comme  il  en  existe  par  exemple  en  France. 

Presque  toutes  nos  lignes  ont  été  construites  grâce  à  des  sub- 
ventions du  Gouvernement.  On  peut  dire,  sans  commettre  d'erreur 
bien  grave,  que  les  frais  de  construction  de  tout  le  réseau  ont  été 
payés  intégralement  par  le  Trésor.  Lorsque  commença  l'exploita- 
tion par  l'Etat,  la  situation,  au  point  de  vue  du  patrimoine  des 
chemins  de  fer,  était  la  suivante:  coût  total  des  chemins  de  fer, 
6  milliards,  dont  4  et  demi  dépensés  directement  par  l'Etat  et  un 
et  demi  par  les  Compagnies  privées.  Mais,  comme  ces  dernières 
jouissaient  de  subventions  annuelles  d'une  valeur  d'environ  60  mil- 
lions et  pour  une  durée  de  50  à  70  ans,  il  est  évident  que  ce  mil- 
liard et  demi  lui-même  ne  représentait  qu'en  apparence  un  capital 
privé;  c'était  seulement  un  capital  avancé  par  les  Compagnies  à 
l'Etat,  et  celui-ci  payait  sa  dette  par  annuités. 

Ainsi,  lorsque  nous  opposons  le  régime  actuel  à  celui  qui 
existait  auparavant,  nous  ne  pouvons  dire  que  nous  avons  subs- 
titué à  l'exploitation  privée  l'exploitation  par  l'Etat^  mais  seu- 
lement que  nous  avons  abandonné  une  forme  hybride  d'exploi- 
tation privée  ou,  si  l'on  préfère,  un  système  déguisé  d'exploitation 
par  l'Etat.  Nous  verrons  bientôt  en  quoi  consistait  notre  contrat 
avec  les  Compagnies  et  nous  en  tirerons  la  conséquence  que,  dans 
le  système  que  nous  avons  abandonné,  l'Etat  n'était  pas  soulagé 
de  toute  ingérence  directe  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Ceux  qui  s'intéressent  à  la  question,  si  débattue,  de  savoir  la- 
quelle convient  le  mieux,  de  l'exploitation  privée  ou  de  l'exploita- 
tion par  l'Etat,  trouveront  peut-être  que  le  cas  de  l'Italie  n'est 
pas  assez  typique  pour  être  instractif;  mais  j'ai  cru  nécessaire 
de  bien  mettre  en  lumière  la  situation  pour  éviter  des  équivoques 
dans  les  appréciations,  principalement  en  ce  qui  concerne  les 
charges  supportées  par  l'Etat,  charges  qui  n'auraient  pas  été 
évitées  par  le  renouvellement  des  contrats  avec  les  Compagnies. 

Le  plan  de  mon  étude  sera  le  suivant.  J'exposerai  d'abord  les 
clauses  les  plus  impoi'tantes  des  contrats  conclus  entre  l'Etat  et 
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les  Compagnies  qui  exploitèrent  nos  chemins  de  fer  du  l*""  juillet 
1885  au  !*'■  juin  1905,  et  je  m'efforcerai  de  décrire  la  situation 
telle  qu'elle  était  à  l'époque  où,  ces  contrats  ayant  cessé,  l'Etat 
remplaça  les  Compagnies.  Je  traiterai  ensuite  l'exploitation  par 
l 'Etat  en  indiquant  les  principales  dispositions  des  lois  qui  règlent 
l'administration;  puis,  je  montrerai  les  résultats  de  cette  exploi- 
tation au  point  de  vue  du  traitement  des  employés,  des  tarifs  et 
du  service.  Je  parlerai  enfin  des  résultats  financiers,  qui  sont  ceux 
qui  prêtent  le  plus  à  discussion. 


En  1885,  l'Italie  possédait  10.066  kilomètres  de  voies  ferrées, 
dont  6.774  appartenant  à  l'Etat  parce  qu'il  les  avait  ou  bien  cous- 
truites  directement  ou  bien  rachetées,  2.000  appartenant  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  (Società  délie  Ferrovie  Meri- 
diû)uili),  et  1.292  à  de  petites  compagnies  qui  subsistent  encore. 
Des  accords  spéciaux  avec  la  Compagnie  du  Midi  permirent  d'in- 
corporer aussi  au  réseau  de  l 'Etat  les  2.000  kilomètres  appartenant 
H  cette  Compagnie,  et  l'ensemble  de  ces  8.77-4  kilomètres  fut  divisé 
en  trois  réseaux,  celui  de  la  Méditerranée  (Kete  Mediterranea) 
(4.046  km.),  celui  de  l'Adriatique  (Kcte  Adriatica)  (4.131  km.) 
et  celui  de  la  Sicib  (Kete  8icida)  (597  km.).  Les  chemins  de  fer 
ne  furent  pas  cédés  aux  compagnies,  mais  restèrent  propriété  de 
TEtat;  les  compagnies  ne  devaient  assurer  que  l'exploitation,  et 
cela  moyennant  un  tant  pour  cent  sur  les  recettes.  La  construc- 
tion de  nouvelles  lignes  leur  fut  également  confiée,  mais  toujours 
au  compte  de  l'Etat  qui  en  remboursait  les  frais  sous  des  formes 
diverses.  Par  l'effet  de  cette  clause,  l'ensemble  du  réseau  s'accrut, 
de  1885  à  1905,  d'environ  50  %,  atteignant  ainsi  une  longueur 
totale  de  12.465  kilomètres. 

Les  rapports  financiers  entre  l'Etat,  propriétaire  des  lignes,  et 
les  Compagnies  locataires  furent  établis  comme  il  suit.  D'abord, 
les  compagnies  achetèrent  le  matérieil  rioulant  (locomotives  et 
wagons),  le  matériel  d'exploitation  (meubles,  outils  et  objets  mobi 
Hers  en  général)  ainsi  que  les  approvisionnements  existant  à  cô 
moment,  le  tout  pour  la  somme  de  265  millions  et  avec  cette  clause 
que  l'Etat,  à  l'échéance  du  contrat,  rentrerait  en  possession  du 
nîatériel  en  en  payant  la  valeur.  Restèrent  à  la  charge  des  compa- 
gnies les  frais  d'exploitation,  y  compris  les  travaux  ordinaires 
pour  l'entretien  des  voies,  bâtiments  et  ouvrages  d'art;  mais,  pour 
les  travaux  d'entretien  extraordinaires  et  de  renouvellement  du 
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matériel  fixe  et  mobile,  c'est-à-dire  pour  les  dépenses  que  l'on 
peut  considérer  comme  incombant  au  propriétaire,  il  fut  créé  des 
fonds  de  renouvellement  spéciaux. 

Il  fut  établi  ensuite  que  les  recettes  brutes  devraient  être 
réparties  de  la  manière  suivante  :  65,5  %  aux  compagnies,  27,5  % 
à  l'Etat  et  10  %  aux  fonds  de'  renouvellement.  Quand  le  rendement 
annuel  dépasserait  112  millions  pour  le  réseau  de  la  Méditerranée 
et  100  millions  pour  celui  de  l'Adriatique,  la  quote-part  des  com 
pagnies  serait  diminuée,  celles  de  l'Etat  et  des  fonds  de  renou- 
vellement étant  augmentées.  Pbur  le  réseau  de  la  Sicile  fut  adoptée 
ime  répartition  différente,  qu  'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  rapporter, 
Je  système  étant  toujours  le  même. 

Les  fonds  de  renouvellement,  qui  constituaient  la  plus  impor- 
tante caractéristique  du  contrat,  étaient  au  nombre  de  quatre, 
respectivement  destinés  : 

1°  à  la  réparation  des  voies  et  édifices  endommagés  par  des 
causes  de  force  majeure  ; 

2°  au  renouvellement  du  matériel  fixe  d'armement; 

3°  au  renouvellement  du  matériel  roulant; 

4°  à  l'exécution  des  installations  nouvelles  et  à  l'achat  du  maté- 
riel roulant,  nécessités  par  l'augmentation  du  trafic.  Ce  fonds  prit 
le  nom  de  Caisse  pour  les  augmentations  du  patrimoine. 

Une  des  causes  qui  amenèrent  l'insuccès  du  système  adopté  en 
1885  pour  les  chemins  de  fer  italiens  fut  précisément  le  mauvais 
fonctionnement  de  cette  dernière  caisse.  On  admet  généralement 
que  de  nouvelles  installations  et  du  matériel  nouveau  sont  néces- 
saires à  un  réseau  de  voies  ferrées  si  et  dans  la  mesure  où  le  trafic 
et,  par  suite,  les  recettes  augmentent,  et  c'est  pourquoi  on  destinait 
à  l'alimentation  de  cette  caisse  une  part  de  l'augmentation  des 
recettes.  Dans  les  années  antérieures  à  1885,  on  avait  constaté  une 
augmentation  de  recettes,  augmentation  notable  et  soutenue  :  on 
crut  alors  que  cette  situation  serait  durable,  et  c'est  en  se  fondant 
sur  les  données  du  passé  qu'on  fît  les  calculs  pour  l'avenir.  Mais, 
depuis  1885,  les  recettes  restèrent  telles  quelles,  la  caisse  n'eut 
aucun  aliment,  et  l'on  ne  procéda  pas  à  de  nouveaux  travaux,  pas 
plus  qu'on  n'acheta  des  machines  et  du  matériel  roulant. 

On  sait  qu'aux  périodes  de  dépression  succèdent,  par  une  infail- 
lible alternance,  des  périodes  de  réveil  économique:  or,  lorsqu'eut 
iieu  la  reprise  du  trafic,  les  chemins  de  fer  italiens  se  trouvèrent 
impréparés  à  faire  face  aux  demandes  du  public,  lequel  commença 
à  se  déclarer  mécontent  du  service  et  attribua  à  l 'âpreté  au  gain 
£t  à  l'impéritie  des  compagnies  ce  qui,  —  il  faut  le  reconnaître 
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si  l'on  veut  être  impartial,  —  était  en  majeure  partie  la  consé- 
quence du  type  de  contrat  adopté  et  de  l'erreur  commise  dans  les 
prévisions.  Qu'il  suffise  de  dire  que,  tandis  que,  dans  les  vingt 
années  qui  s'écoulèrent  de  1885  à  1905,  la  Caisse  pour  l'augmen- 
tation du  patrimoine  aurait  dû  recevoir,  d'après  les  calculs, 
200  millions,  elle  n'en  reçut  effectivement  que  80. 

Les  autres  fonds  de  renouvellement  ne  donnèrent  pas  non  plus, 
dans  la  pratique,  ce  qu'on  en  attendait.  Ils  avaient  été  calculés  sur 
la  base  d'une  durée  moj^enne  des  locomotives  et  des  wagons  nota- 
blement supérieure  à  leur  durée  réelle.  Il  arriva  ainsi  que  les  fonds 
accumulés  durant  ces  vingt  ans  furent  inférieurs  de  150  millions 
à.  ce  qu'il  aurait  fallu. 

Le  résultat  de  tout  cela  fut,  comme  on  se  l'imagine  facilement, 
d'interminables  disputes  entre  l'Etat  et  les  Compagnies,  disputes 
qui,  retardant  les  décisions  au  sujet  des  travaux  nécessaires,  ag- 
gravèrent beaucoup  la  situation.  Il  vint  un  moment  où  l'on  dut 
louer  de  nombreux  wagons  aux  autres  chemins  de  fer  européens, 
dissipant  ainsi,  pour  peu  de  profit,  des  sommes  considérables. 

Dans  les  contrats  de  1885,  l'Etat  s'était  réservé  le  droit  d'ap- 
prouver les  tarifs,  mais,  naturellement,  il  n'avait  aucun  droit  d'i- 
nitiative dans  l'institution  de  tarifs  réduits.  Sur  ce  point,  les  Com- 
pagnies montrèrent  très  peu  d'esprit  réformateur,  elles  eurent 
penr  de  toute  innovation  et  restèrent  sourdes  même  lorsqu'on  leur 
conseilla  certaines  mesures  qui,  indubitablement,  leur  auraient  été 
avantageuses.  L'Etat  dut  intervenir,  en  assumant  la  charge  de 
compensations  spéciales  à  attribuer  aux  Compagnies  pour  les  ta- 
rifs réduits  que  celles-ci  ne  croyaient  pas  opportun  d'établir.  Cela 
aussi  constituait  quelque  chose  d'anormal,  car  le  public  voyait 
d'un  mauvais  œil  l'attitude  des  Compagnies  et  les  accords  concer- 
nant les  réductions  de  tarifs  étaient  assez  difficiles,  l'Etat 
craignant  toujours  de  payer  des  compensations  exagérées. 

L'Etat  avait  cédé  aux  Compagnies  le  personnel  qui  se  trouvait 
•^n  service  à  l'époque  des  contrats,  en  imposant  quelques  obliga- 
tions au  sujet  du  traitement  de  ce  personnel.  L'interprétation  des 
clauses  relatives  au  personnel  donna  lieu  à  de  nouvelles  contro- 
verses, dans  lesquelles  l'Etat  se  mit  contre  les  Compagnies  qui, 
dans  cette  occasion  aussi,  manquèrent  peut-être  de  l'esprit  d'ac- 
commodement nécessaire  et  d'une  vue  juste  de  la  situation.  Une 
grève  menaça  de  se  déclarer,  et  l'Etat  dut  intervenir  en  offrant, 
une  fois  de  plus,  une  compensation  aux  Compagnies  pour  qu'elles 
augmentent  les  appointements  du  personnel. 

La  situation  était  donc  devenue  intenable.  Nous  avions  une 
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fausse  exploitation  privée,  puisque  l'intervention  de  l'Etat,  pro- 
priétaire des  lignes,  finissait  par  exempter  les  Compagnies  de  tout 
aléa  industriel. 

Malgré  cela,  l'exploitation  par  l'Etat,  qui  apparaissait  comme 
l'unique  solution  à  opposer  à  l'insuccès  de  l'exploitation  privée, 
n'avait  pas,  en  Italie,  beaucoup  de  partisans.  Nos  hommes  politiques 
et  nos  plus  grands  économistes  étaient  imbus  d'idées  contraires  à 
l'exploitation  par  l'Etat.  Beaucoup  d'entre  eux  exagéraient  les 
conséquences  que  pouvait  avoir,  dans  un  pays  à  régime  représen- 
tatif, l'étatisation  d'un  grand  service  public.  Ce  fut  le  parti  so- 
cialiste qui,  le  premier,  posa  hardiment  le  problème  de  l'exploita- 
tion par  l'Etat,  et  le  nombreux  personnel  des  chemins  de  fer  sou- 
tint vigoureusement  cette  thèse,  à  laquelle  les  autres  partis  finirent 
reu  à  peu  par  adhérer. 

Une  commission  d'études  fut  nommée  pour  décider  de  la  solu- 
tion à  adopter.  Cette  commission,  composée  de  personnalités  insuf- 
fisamment compétentes  et  qui  manqua  aussi  d'énergie  dans  la  con- 
duite et  de  promptitude  dans  les  décisions,  conseilla  de  continuer 
l'exploitation  privée,  mais  fit  une  si  impitoyable  critique  des  Com- 
pagnies et  porta  de  si  vigoureux  coups  à  l'édifice  construit  en 
1895  que  ses  conclusions  semblèrent  presque  illogiques. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  nous  perdre  dans  les  notes  historiques  et 
les  considérations.  Disons  seulement  que  l'indécision  qui  régnait 
dans  l'opinion  publique  et  dans  le  Gouvernement  au  sujet  de  la 
solution  à  adopter  eu  pour  effet  que  l'exploitation  par  l'Etat  ne 
fut  décrétée  que  le  22  a^Til  1905.  c'est-à-dire  deux  mois  avant  l'é- 
chéance des  contrats  avec  les  Compagnies  (échéance  fixée  au  30  juin 
1905).  Cette  grande  réforme  économique  fut  donc  réalisée  subite- 
ment, sans  aucune  préparation.  Tout  récent  cependant  était 
l'exemple  de  notre  voisine  la  Suisse  qui,  décidée  à  nationaliser  ses 
chemins  de  fer,  avait  préparé  de  longue  main  les  lois  et  les  moda- 
lités de  cette  transformation. 

Les  premières  années  de  l'exploitation  par  l'Etat  en  Italie  se  pas- 
sèrent au  milieu  des  plus  graves  difficultés.  Ce  qu'on  appelle  im- 
proprement le  rachat  des  chemins  de  fer  aux  Compagnies  fut  une 
opération  assez  simple,  car  la  somme  due  par  l'Etat  n'était  que  de 
500  millions,  représentant  la  valeur  du  matériel  roulant  cédé  en 
1885  et  de  celui  qui  avait  été  construit  dep^^is  cette  date  jusqu'en 
1905,  et  cette  sorame  put  être  payée  immédiatement  par  le  Trésor, 
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Mais  les  lignes  se  trouvaient  dans  des  conditions  fort  défectueuses 
fin  ce  qui  concernait  l 'installation  des  gares  et  l 'effectif  de  matériel 
roulant.  L'Etat  dut  immédiatement  décréter  une  dépense  d'envi- 
ron un  milliard.  Cette  décision  n'eut  naturellement  pas  pour  effet 
de  modifier  sur  le  champ  la  situation  ;  celle-ci  s'améliora  peu  à  peu, 
par  les  travaux  et  achats  de  matériel  faits  de  1906  à  1911  et,  ac- 
tuelle-ment,  nos  chemins  de  fer  jouissent  d'un  service  excellent, 
îîûr  et  régulier. 

Mais  revenons  aux  difficultés  dont  eut  à  souffrir,  au  début,  l 'ex- 
ploitation par  l'Etat.  Celles-ci  furent  rendues  plus  graves  encore 
par  ce  fait  que  la  réalisation  de  la  réforme  coïncida  avec  la  ma- 
nifestation d'un  phénomène  de  grand  essor  commercial,  tant  en 
Europe  qu'en  Amérique.  Pour  se  faire  une  idée  de  l'intensité  de 
ce  phénomène  dans  notre  pays,  il  suffira  d'apprendre  que  les  im- 
portations et  exportations  italiennes  montèrent  de  2  milliards  et 
demi  en  1897  à  3  milliards  800  millions  en  1905,  ce  qui  ne  pouvait 
pas  ne  pas  avoir  une  grande  répercussion  sur  le  trafic  des  chemin? 
de  fer. 

Les  recettes  des  chemins  de  fer,  qui  n'avaient  augmenté  que  de 
2,-5  0/0  de  1891  à  1896,  de  19  0/0  de  1896  à  1901  et  de  29  0/0  de 
1901  à  1906,  augmentèrent,  dans  la  seule  année  1907,  de  12  0/0 
par  rapport  à  1906.  Si  l'on  rapproche  des  défectuosités  du  passé  et 
du  manque  absolu  de  préparation  du  nouveau  régime  cet  énorme 
accroissement  du  trafic,  on  verra  qu'il  était  impossible  de  s'at- 
tendre à  des  conséquences  autres  que  celles  qui  se  produisirent. 
Nous  avions,  comme  l'a  fort  bien  dit  Colson,  changé  de  cheval  au 
moment  de  passer  le  gué. 

Le  grand  désordre  dans  lequel  s'écoulèrent  les  deux  premières 
années  de  l'exploitation  par  l'Etat,  et  dont  la  presse  étrangère 
se  fit  aussi  l'écho,  ne  peut  en  aucune  façon  être  attribué  au  nou- 
veau système  d'adiministration  adopté.  On  a  noté,  sans  doute,  que 
si  l'on  n'avait  pas  changé  immédiatement  et  radicalement  l 'orga- 
nisation administrative  qui  existait  auparavant,  le  désordre  aurait 
peut-être  été  atténué;  mais,  même  en  admettant  cette  errevir  de 
vues  de  la  part  des  organisateurs,  on  ne  peut  en  faire  grief  au 
système.  Nous  sommes  convaincu  qu'on  aurait  constaté  un  égal 
désordre,  dans  les  mêmes  conditions  de  défectuosité  du  réseau,  si 
l'on  avait  procédé  à  l'opération  inverse,  c'est-à-dire  si  l'on  avait 
substitué  à  l'exploitation  par  l'Etat  l'exploitation  privée. 

Nous  parlerons  plus  loin  des  résultats  financiers  et  nous  accueil- 
lerons les  critiques  qui  nous  paraissent  justes  ;  nous  ferons  d'au- 
tres critiques  à  propos  de  l'organisation  administrative  qui,  de 
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l'avis  général,  est  très  compliquée  et  de  nature  à  entraîner  de 
grands  frais  d'exploitation,  à  tel  point  que  l'on  admet  unanime- 
ment la  nécessité  d'une  réorganisation  (les  opinions  ne  divergent 
que  sur  la  meilleure  façon  de  procéder  à  cette  réorganisation)  ; 
mais,  pour  être  juste,  nous  devons  reconnaître  que  ces  critiques 
mêmes  n'attaquent  pas  le  système. 

Sn  attendant,  nous  dirons,  aussi  brièvement  que  possible,  quel 
est  le  régime  administratif  actuellement  en  vigueur  dans  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  italien. 

Dès  le  début,  on  vit  l'opportunité  de  confier  les  chemins  de  fer 
lion  pas  à  un  office  gouvernemental  mais  à  unie  administration 
autonome.  Il  se  peut  que,  sur  la  possibilité  d'atteindre  à  une  véri- 
table autonomie  et  sur  les  avantages  que  celle-ci  pourrait  avoir, 
les  fondateurs  du  nouveau  régime  se  soient  fait  des  illusions 
excessives,  car  il  est  impossible  de  créer,  au  sein  de  l'Etat,  un 
organisme  absolument  afi^ranclii  des  liens  de  l'administration 
publique.  L'autonomie,  en  somme,  est  plus  nominale  que  réelle  ; 
néanmoins,  il  n'y  a  jamais  eu  de  conflits  entre  le  gouvernement 
et  l'administration  ou,  s'il  y  en  a  eu,  ils  n'ont  jamais  donné  lieu 
à  des  conséquences  funestes  pour  le  Trésor  ou  pour  le  service. 
Ce  qui,  d'ailleurs,  a  certainement  contribué  à  ce  bon  résultat,  c'est 
la  sagesse  des  hommes  et  leur  dévouement  au  bien  public. 

L'administration  des  chemins  de  fer  est  donc  confiée  à  un 
Conseil  composé  de  8  membres  et  du  Directeur  général,  qui  le  pré- 
side. Sur  ces  huit  conseillers,  deux  sont  choisis  parmi  les  fonc- 
tionnaires des  chemins  de  fer  de  il 'Etat,  trois  parmi  les  fonction- 
naires d'autres  administrations  du  gouvernement,  et  les  trois 
derniers  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  preuve  de  hautes  capacités 
techniques  et  administratives.  Le  directeur  général  et  les  conseil- 
lers sont  nommés  par  décret  royal,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  travaux  publies,  après  avis  du  Conseil  des  ministres.  Les 
fonctions  de  conseiller  sont  incompatibles  avec  toute  charge  par- 
lementaire ou  élective.  Le  Conseil  se  renouvelle  séparément  dans 
chaque  catégorie,  par  tirage  au  sort.  Le  directeur  général  et  les 
conseillers  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions que  par  décret  royal  motivé  et  le  Conseil  des  ministres  ayant 
été  entendu.  Cette  dernière  disposition  voudrait  constituer  une 
garantie  contre  les  ingérences  politiques. 

H  appartient  au  Conseil  de  régler  les  divers  services,  de  pré- 
parer les  bilans  à  soumettre  au  Parlement,  d'approuver  les  pro- 
jets et  contrats,  d'autoriser  les  procès  et  d'accepter  les  transac- 
tions.   Le    directeur    général    représente    l'administration  ;    il 
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approuve  les  projets  et  contrats  qui  ne  dépassent  pas  une  somme 
donnée,  approuve  et  ordonne  La  mise  à  exécution  de  travaux 
urgents.  Il  est  aidé  par  deux  vice-directeurs  généraux,  un  pour  les 
constructions,  l'autre  pour  l'exploitation. 

Conseillers  et  directeurs  sont  responsables  envers  l'Etat  des 
dommages  causés  à  l'entreprise  par  suite  de  violation  des  lois,  de 
négligence  ou  d'abus;  et  toute  l'administration  est  soumise  à  la 
surveillance  de  ila  Cour  des  Comptes,  organe  de  contrôle  pour 
toutes  les  affaires  de  l'Etat. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  la  haute  surveillance  des 
chemins  de  fer,  mais  n'a  pas  d'ingérence  directe  dans  l'adminis- 
tration. Il  peut  seulement,  d'office  ou  sur  requête,  et  par  décret 
motivé,  déclarer  illégaux  des  actes  ou  mesures  du  directeur  ou 
du  Conseil,  si  ces  actes  et  mesures  sont  contraires  aux  lois  ou  aux 
règlements  ;  il  peut  encore  suspendre  et,  après  délibération  du 
Conseil  des  ministres,  interdire  l'exécution  des  délibérations  de 
l'administration  des  chemins  de  fer,  sans  cependant  pouvoir  subs' 
tituer  à  celle  qu'il  suspend  sa  délibération  personnelle.  Pour  que 
le  ministre  puisse  faire  usage  des  droits  précités,  l'administration 
des  chemins  de  fer  est  tenue  de  lui  transmettre,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  les  procès-verbaux  de  ses  séances. 

Partant  d'une  idée  très  .juste,  la  loi  fl)  créa  une  Commission 
parlementaire  de  vigilance,  composée  de  six  sénateurs  et  six 
députés,  qui  aurait  dû  surveiller  l'œuvre  du  gouvernement  dans 
ses  rapports  avec  les  chemins  de  fer.  Je  dis  «  aurait  dû  »,  car, 
jusqu'ici,  malgré  toute  la  valeur  et  l'autorité  des  hommes  appelés 
à  en  faire  partie,  cette  institution  si  importante  n'a  jamais  fonc- 
tionné, et  cela  pour  des  causes  mal  précisées,  probablement  par 
suite  d'une  divergence  de  vues  sur  la  façon  dont  devra  s'exercer 
le  contrôle  parlementaire.  IMais  il  n'est  pas  douteux  que  cette 
Commission  parlementaire  finira  par  triompher  de  cette  difficulté, 
et  elle  pourra  alors  entrer  en  fonctions  et  jouer  un  rôle  qui,  à 
notre  avis,  serait  particulièrement  utile  en  ce  qui  concerne  les 
bilans  jugés  par  des  personnes  compétentes  aussi  bien  pour  la 
partie  financière  que  pour  la  partie  technique. 

Dans  l'ensemble,  nous  pouvons  considérer  comme  bien  réussi  le 
type  d'administration  adopté  en  Italie  pour  les  chemins  de  fer 


1.  J'emploie,  pour  abréî^er,  le  terme  e:énôrique  de  loi,  mais,  pour  être  exact,  je 
rappelle  que  l'explnitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Italie  est  réfrlée  par 
plusieurs  lois,  dont 'a  plus  importante  porte  la  date  du  7  juillet  1907.  Du  I"' juillet 
1905  jusqu'à  cette  date,  l'administration  fut  rôaie  parla  loi  provisoire  du  22  avril 
1905," 
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de  l'Etat.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  qu'il  convienne  à 
d'autres  pays  de  le  prendre  pour  modèle,  car  chaque  pays  doit 
.•i.dapter  aux  conditions  particulières  de  son  gouvernement  l'orga- 
nisation de  ses  chemins  de  fer  d 'Etat  ;  mais  il  est  certain  que,  pour 
l'Italie,  on  ne  pouvait  choisir  de  meilleur  système. 

Ce  qui,  par  contre,  prête  à  la  critique,  c'est  l'organisation 
technique  de  l'administration.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  ce 
sujet,  car  il  nous  faudrait  entrer  dans  trop  de  détails.  Nous  dirons 
seulement  qu'après  avoir,  au  début,  préféré  le  système  des  Direc- 
tions locales,  décentralisant  les  diverses  branches  du  service,  on 
préféra  ensuite  un  système  plus  centralisateur,  dans  lequel  toutes 
les  affaires  relèvent  de  la  Direction  générale,  où  fonctionnent 
douze  services  centraux  (qui  portent  les  titres  de  secrétariat, 
comptabilité,  contentieux,  personnel,  service  sanitaire,  service  des 
approvisionnements,  mouvement  et  trafic,  tarifs,  navigation,  trac- 
tion et  matériel,  entretien  et  constructions).  En  somme,  il  y  a  eu 
changement  de  système  ;  et  comme,  dans  ce  changement,  on  a  voulu 
respecter  les  prétentions  des  localités  choisies  comme  sièges  de 
directions  et  ménager  les  légitimes  intérêts  des  hauts  fonction- 
naires, on  a  fini  par  avoir  une  solution  intermédiaire  qui  engendre 
un  excès  de  dépenses  pour  chaque  catégorie  d'agents.  Mais  on  est 
déjà  en  train  d'étudier  une  réforme  de  l'organisation  technique, 
réforme  dont  les  conséquences  devront  être  une  plus  grande 
célérité  dans  l'expédition  des  affaires  et  une  économie  dans  les 
dépenses  de  personnel. 

Examinons  maintenant  les  dispositions  de  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne les  bilans,  et  cela  afin  d'acquérir  les  connaissances  qui  nous 
serviront  à  apprécier  exactement  les  résultats  financiers. 

La  valeur  des  lignes  et  du  matériel  n'a  pas  été  inscrite  à  la 
dette  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ce  qui 
cependant  eût  pu  sembler  logique,  puisque,  les  lignes  ayant  été 
construites  ou  achetées  aux  frais  du  Trésor,  celui-ci  serait  en  droit 
de  réclamer  à  l'administration  autonome  les  intérêts  du  capital 
investi.  Mais  nous  avons  dléjà  expliqué  que,  pris  dans  leur  ensem- 
ble, les  chemins  de  fer  italiens  ne  donnent  pas  de  bénéfice  direct 
qui  puisse  correspondre  à  l'intérêt  du  capital  dépensé;  si,  par 
suite,  le  Trésor  avait  émis  semblable  prétention,  les  bilans  auraient 
toujours  été  déficitaires.  Par  contre,  on  a  accueilli  l'idée  de  deman- 
der à  l'entreprise  une  contribution  au  Trésor  égale  au  bénéfice  net 
obtenu  dans  les  dernières  années  de  l'exploitation  privée,  ainsi  que 
l'intérêt  et  l'amortissement  (en  40  ans)  de  toutes  les  sommes  que 
le  Trésor  devrait  avancer  à  l'administration  pour  l'exécution  de 
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nouveaux  travaux  et  pour  l'achat  de  matériel  nouveau.  Par  consé- 
quent, la  somme  que  nous  indiquerons  sous  le  nom  de  produit  net 
annuel  n'a  aucime  valeur  absolue,  eu  égard  à  la  valeur  du  patri- 
moine, mais  ne  peut  servir  qu'à  instituer  des  comparaisons  d'une 
année  à  l'autre. 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont  donc,  dans  les  bilans,  distri- 
buées de  la  manière  suivante. 

Les  recettes  se  divisent  en  ordinaires  et  extraordinaires.  La  pre- 
mière catégorie  se  compose  des  produits  du  trafic,  la  seconde  des 
sommes  avancées  par  le  Trésor  pour  les  dépenses  extraordinaires, 
c'est-à-dire  de  caractère  patrimonial. 

Les  dépenses  se  divisent  aussi  en  ordinaires  et  extraordinaires. 
Les  dépenses  ordinairesi  comprennent:  les  frais  d'exploitation 
(personnel,  combustible,  entretien  des  lignes  et  du  matériel),  les 
dépenses  complémentaires  (sommes  nécessaires  pour  réparer  les 
dégâts  de  force  majeure  et  pour  le  renouvellement  du  matériel 
lixe  et  roulant),  et  les  dépenses  accessoires  (intérêt  et  amortisse- 
ment des  sommes  avancées  par  le  Trésor).  Ces  dernières  catégories 
correspondent  aux  dépenses  qui,  durant  l'exploitation  par  les  com- 
pagnies, étaient  attribuées  respectivement  aux  fonds  de  renou- 
vellement et  à  la  Caisse  pour  l'augmentation  du  patrimoine.  Quant 
aux  dépenses  extraordinaires,  ce  sont  celles  faites  au  moyen  des 
recettes  extraordinaires,  c'est-à-dire  avec  les  sommes  fournies  par 
le  Trésor. 

Le  budget  contenant  les  prévisions  des  recettes  et  des  dépenses 
est  soumis  à  l'approbation  du  Parlement  en  même  temps  que  le 
budget  du  ministère  des  travaux  publies. 

Obligatoire  est  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  destiné  à 
fournir  l'argent  nécessaire  pour  les  besoins  imprévus  du  service, 
dans  le  cas  où  les  sommes  portées  au  budget  seraient  insuffisantes. 
Ce  n'est  donc  pas,  à  proprement  parler,  un  fonds  de  réserve,  per- 
inettant  de  faire  face  à  des  années  de  maigres  bénéfices,  mais 
plutôt  un  moyen  qui,  lorsqu'il  faut  dépasser  les  dépenses  fixées 
dans  le  budget,  dispense  d'avoir  recours  à  une  loi  spéciale,  un 
simple  décret  royal  suffisant  pour  le  prélèvement  de  fonds  sur 
cette  réserve. 


Maintenant  que  nous  connaissons  l'organisation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  italien,  passons  à  la  dernière  partie  de  notre 
tâche,  c'est-à-dire  à  l'examen  des  résultats  du  nouveau  régime. 

Un  des  buts  du  plus  grand  intérêt  auquel  vise  l'exploitation 
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des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  rime  des  choses  qui  favorisent 
le  plus  la  tendance  vers  la  nationalisation  des  voies  ferrées,  est  la 
réduction  des  tarifs.  Ce  serait  donc  pour  nous  le  cas  de  voir  quels 
effiets  a  eus  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  italiens  le  passage 
à  l'exploitation  par  l'Etat.  ]\Iais  il  nous  faut  noter  tout  de  suite 
que  nous  ne  disposons  pas,  ici,  de  données  caractéristiques,  per- 
mettant au  lecteur  de  se  faire  une  idée  exacte  des  avantages 
obtenus,  et  cela  pour  les  raisons  que  voici. 

Pour  les  marchandises,  nous  avions  déjà,  du  temps  de  l'exploi- 
tation privée,  des  tarifs  très  convenables  qui,  il  est  vrai,  n'étaient 
pas  tous  dus  à  l'initiative  des  compagnies,  mais  souvent  à  des  sub- 
ventions de  la  part  de  l'Etat.  Les  tarifs  exceptionnels,  très  nom- 
breux et  tendant  spécialement  à  favoriser  le  transport  des  pro- 
duits agricoles,  ont  été  naturellement  maintenus,  et  le  besoin  de 
les  abaisser  encore  ne  s'est  pas  fait  sentir.  Cependant,  on  a  mis 
à  l'étude  une  réforme  complète  de  tous  nos  tarifs  pour  marchan- 
dises, réforme  qui,  si  elle  n'aboutit  pas  à  de  nouvelles  réductions, 
sera  en  tous  cas  une  œuvre  de  remaniement  très  utile  et  suppri- 
mera maintes  anomalies  dues  à  des  raisons  de  concurrence  aujour- 
d'hui disparues  et  aux  considérations  utilitaires  qui  dictaient  la 
conduite  des  compagnies. 

Par  contre,  l'exploitation  par  l'Etat  nous  a  valu  une  réforme 
hardie  du  tarif  des  voyageurs,  réforme  qui,  étudiée  d'après  celles 
qui  furent  précédemment  adoptées  dans  les  autres  pays,  est  assez 
intéressante,  même  au  point  de  vue  scientifique. 

Le  tarif  des  voyageurs  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  italiens 
ju^u'en  1905  était  l'un  des  plus  élevés  d'Europe,  non  seulement 
parce  qu'il  avait  des  bases  élevées,  mais  parce  que  c'était  un  tarif 
proportionnel,  c'est-à-dire  croissant  en  raison  de  la  longueur  des 
trajets,  de  sorte  que,  pour  les  voyages  très  longs,  il  devenait  tout 
simplement  prohibitif. 

L'élévation  des  tarifs  avait  pour  conséquence  qu'on  voyageait 
très  peu  en  Italie.  Les  statistiques  accusaient,  par  rapport  à  la 
population,  un  nombre  de  voyages  considérablement  inférieur  à 
celui  des  autres  pays,  bien  que  l'Italie,  en  certaines  saisons,  fiit 
parcourue  par  beaucoup  de  touristes  étrangers.  On  citait  les  chif- 
fres suivants,  tirés  de  la  statistique  de  1900,  et  exprimant  le  rap- 
port entre  le  nombre  des  voyages  annuels  et  la  population  des 
divers  pays  d'Europe: 

Angleterre.  .     2.282  voyages  par  100  habitants, 
Suisse  1.259      _       —    _       _ 
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Belgique  . . .  1.426  voyages  par  100  habitaints 
Allemagne   .        978      —        —    —        — 
France    ....        796      —        —    —        — 
Autriche   . . .        355       —        —    —        — 

Italie  171       —        —    —        — 

Notre  pays  arrivait  donc  bon  dernier  pour  ce  qui  était  de  l'in- 
tensité des  voyages.  On  observait  de  plus  que,  si  ceux-ci  étaient 
assez  rares  en  général,  beaucoup  plus  rares  étaient  les  voyages  à 
longue  distance.  Sur  100  voyageurs  utilisant  nos  chemins  de  fer, 
en  1909, 

70,46  allaient  à  25  kilomètres  de  distance; 

27,69  faisaient  de  25  à  300  kilomètres; 
1,70  faisaient  de  300  à  600  kilomètres,  et  seulement 
0,15  faisaient  plus  de  600  kilomètres. 

Cela  préoccupait  spécialement  à  cause  de  ce  fait  que  la  forme 
allongée  de  notre  péninsule  crée  de  très  grandes  distances  entre 
les  régions  du  Nord  et  celles  du  Sud,  entre  lesquelles  cependant, 
pour  des  raisons  économiques  et  sociales,  il  serait  désirable  de 
pouvoir  intensifier  les  relations.  JMalgré  les  efforts  déployés  depuis 
l'époque  de  l'unification  politique,  il  subsiste  toujours  entre  les 
provinces  septentrionales,  riches  en  industries,  et  celles  du  Midi, 
presque  exclusivement  agricoles,  une  disparité  de  situation  écono- 
mique que  le  gouvernement  a  le  plus  grand  intérêt  à  faire  dispa- 
raître. Un  des  meilleurs  moyens  d'atteindre  ce  but  consiste  indubi- 
tablement à  favoriser,  non  seulement  le  transport  des  produits 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  péninsule,  mais  aussi  les  rapports  per-- 
sonnels  entre  les  habitants  des  régions  méridionales  et  ceux  des 
régions  septentrionales. 

On  adopta  donc,  le  1'^'"  novembre  1906,  un  tarif  maintenant  les 
anciens  prix  jusqu'à  150  kilomètres  pour  les  trains  directs  et  jus- 
qu'à 250  kilomètres  pour  les  trains  omnibus,  mais  décroissant 
ensuite  rapidement  et  aboutissant,  à  partir  de  1.530  kilomètres 
pour  la  troisième  classe  et  de  1.550  kiioinètres  pour  les  autres 
classes,  à  im  prix  invariable  (1).  Actuellement,  un  long  voyage  en 

1.  Nous  avons  ainsi,  comme  avant  1906,  pour  les  petites  distances  (jusqu'à  250 
kilomètres)  deux  tarifs  l'un  pour  les  trains  directs,  l'autre,  plus  réduit,  pour 
les  trains  omnibus.  Depuis  la  réforme  de  1906,  pour  les  distances  comprises 
entre  150  et  250  kilomètres,  les  deux  tarifs  se  rapprochent,  ce  qui  est  la  consé- 
quence de  l'abaissement  proj^ressif  des  prix  pour  les  trains  directs  à  partir  de 
150  kilomètres.  Au  delà  de  250  kilomètres,  il  n'y  a  plus  pour  les  trains  omnibus 
et  pour  les  trains  directs  qu'un  seul  tarif,  inférieur  à  la  fois  —  et  toujours  plus 
à  mesure  que  les  distances  augmentei-t  —  à  l'ancien  tarif  des  trains  directs  et  à 
l'ancien  tarif  des  trains  omnibus. 
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Italie  ne  coûte  pas  plus  de  87  fr.  50  en  première,  57  îr.  80  en 
seconde  et  36  fr.  80  en  troisième  classe. 

Pour  que  le  lecteur  puisse  se  faire  une  idée  exacte  de  l'impor- 
tance de  la  réduction  adoptée,  nous  reproduisons  un  graphique 
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comparatif  entre  l'ancien  et  le  nouveau  tarif,  ainsi  qu'un  tableau 
indiquant  le  prix  de  certains  voyages  choisis  parmi  ceux  qui  se 
font  le  plus  fréquemment  entre  des  grandes  villes,  et  paxmi  les 
plus  longs  que  l'on  peut  faire  en  allant  d'une  extrémité  à  l'autre 
de  la  péninsule. 


PARCOURS 


Turiu-Rome. .  . 
Naples-Venise 
Milan-Naples.. 


Modane-Brindisi . 
Palerme-Iselle.. . 
Girgeuti-Modaiie 


65« 

Ê800 
884 

1190 
1703 

1788 


Prix  ancien  en  francs 


Prix  actuel  en  francs 


l'«cl.    I    2' cl.    I    3- cl.        ir.  ci.    I    2' cl.    I    3»  cl 


84 
102.10 
112.80 

250.85 
217.35 
221.80 


58.80 

71 

50 

78 

» 

106 

30 

152 

15 

155 

25 

38.20  59  40 

46.40  04  75 
51.30'  67.80 

6i>.05|  76.50 
98.80 


100. 80i 


87.50 


38  60 
42  55 
44.70 

27.30 
28  55 

50.60 

32.30 

57.80 

36.80 

Sur  les  résultats  de  cette  excellente  réforme,  je  ne  possède  pas 
de  chiffres  que  je  puisse  communiquer  au  lecteur,  les  chemins  de 
fer  n'en  ayant  pas  publié,  mais  le  nombre  des  voyageurs  a,  ces 
années  dernières,  considérablement  augmenté,  et  il  est  certain  que 
la  réduction  des  prix  y  a  été  pour  beaucoup.  J'ajouterai  que 
l'application  de  ce  nouveau  tarif  n'a  pas  été  la  seule  mesure  prise 
pour  favoriser  le  mouvement  des  voyageurs,  car  on  a  aussi  réduit 
le  prix  des  cartes  d'abonnement  et  celui  des  voyages  à  courte  dis- 
tance sur  les  lignes  partant  des  grandes  villes.  (Ces  tarifs  ont  été 
récemment  relevés,  mais  ils  restent  encore  inférieurs  à  ceux  qui 
étaient  en  vigueur  au  temps  des  compagnies.) 

Mais,  pour  favoriser  le  mouvement  des  voyageurs,  il  ne  suffit 
pas  de  réduire  les  tarifs:  il  faut  aussi  accroître,  dans  les  propor- 
tions voulues,  la  fréquence  des  trains.  Or,  l'exploitation  par  l'Etat 
a  effectivement  amené  une  grande  augmentation  du  nombre  de  ces 
flemiers,  et  certaines  personnes  prétendent  même  qu'il  y  a  peut- 
être  eu  excès,  c'est-à-dire  qu'on  a  créé  plus  de  trains  qu'il  n'en 
fallait,  ce  qui  aurait  donné  lieu  à  une  augmentation  de  dépenses 
injustifiée.  Il  nous  est  assez  difficile  de  dire  si  cette  observation 
rèpond  ou  non  à  la  réalité,  mais  il  est  probable  que,  de  même  que 
les  compagnies  exagèrent  la  limitation  du  nombre  des  trains,  de 
même  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  exagère  en  ce 
qui  concerne  la  création  de  nouveaux  trains,  poussée  qu'elle  est 
dans  cette  voie  par  les  instances  des  intéressés.  Cependant,  le  con- 
trôle continuel  auquel  sont  soumises  les  dépenses  doit  mettre  rapi- 
dement fin  à  tout  excès.  Il  y  a  eu,  en  Italie,  une  forte  augmentation 
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du  nombre  des  trains  durant  les  premières  années  du  régime 
d'Etat;  mais,  actuellement,  on  est  assez  circonspect,  d'autant  plus 
que  la  loi  renferme  des  dispositions  propres  à  mettre  en  rapport 
le  nombre  des  courses  avec  l'importance  du  rendement  de  chaque 
ligne. 

Un  autre  point  sur  lequel  l'exploitation  par  l'Etat  peut  avoir 
une  inHuence  décisive  est  la  situation  du  personnel.  Nous  avons 
déjà  dit  que,  sous  le  régime  des  compagnies,  le  mécontentement 
du  personnel  avait  provoqué  plusieurs  grèves  et  qu'il  avait  fallu 
que  le  gouvernement  intervînt  pour  faire  relever  les  salaires.  Or, 
depuis  la  nationalisation,  la  situation  du  personnel  a  été  considé- 
rablement améliorée  par  une  série  de  mesures.  En  effet,  tandis 
que,  en  1904,  les  agents  des  compagnies  ne  touchaient  en  moyenne 
que  1.406  francs,  cette  moyenne  s'est  élevée  en  1910-11  (1),  pour 
les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  à  1.622  francs,  soit  une 
augmentation  de  216  francs,  ou  de  15  %. 

La  situation  des  employés  a  été  améliorée  aussi  au  point  de 
vue  moral.  Ceux-ci,  en  effet,  appelés  à  faire  partie,  par  l'intermé- 
diaire de  délégués  qu'ils  élisent  eux-mêmes,  du  Conseil  général  du 
trafic  (assemblée  consultative  pour  les  questions  de  tarifs)  et  du 
Conseil  des  habitations  (institution  ayant  pour  but  de  procurer  des 
logements  à  bon  marché  aux  agents  habitant  les  grandes  villes). 
Ils  nomment  également  des  représentants  ayant  mandat  de  pré- 
senter et  d'examiner  avec  le  Directeur  général  toutes  les  questions, 
de  caractère  collectif,  relatives  aux  intérêts  matériels  et  profes- 
sionnels des  agents.  A  cet  effet,  le  personnel  est  divisé  en  46  caté- 
gories dont  chacune  élit  un  représentant  et  un  suppléant,  l'élec- 
tion étant  à  deux  degrés  et  chaque  électeur  disposant  d'un  nombre 
de  voix  variable  suivant  son  ancienneté  de  service.s.  On  espère  que 
cette  dernière  institution  aura  pour  résultat  de  faire  cesser  toute 
agitation  parmi  le  personnel,  mais  on  ne  peut  dire  encore  si  ce 
résultat  sera  atteint,  car  elle  n'a  commencé  à  fonctionner  que 
depuis  peu. 

Au  point  de  vue  de  la  régularité  et  de  la  sécurité  de  l'exploi- 
tation, la  régie  d'Etat  a  (si  l'on  fait  abstraction  des  deux  pre- 
mières années,  dont  nous  avons  déjà  mis  en  relief  les  conditions 
anormales)  apporté  une  amélioration  décisive.  Profitant  des  som- 
mes mises  à  sa  disposition,  l'administration  a  procédé  à  l'agrandis- 
sement de  toutes  les  principales  stations,  à  la  construction  de  nou- 


1.  Pour  toutes  les  entreprises  de  l'Etat  italien,  l'exercice  financier  va  du  1""  juillet 
au  30  juin. 
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veaux  types  de  locomotives  très  puissantes  et  à  l'acquisition  d'une 
grande  quantité  de  matériel  de  transport.  Le  service  des  marchan- 
dises, qui  laissait  fort  à  désirer,  notamment  dans  nos  deux  plus 
grands  ports,  à  Gênes  et  à  Venise,  est  aujourd'hui  assez  régulier. 
Il  a  été  exécuté  de  grandioses  installations  de  traction  électrique 
dans  le  grand  tunnel  des  Appenins  entre  Gênes  et  Turin  et  dans 
le  tunnel  du  Mont-Cenis  (mais,  dans  ce  dernier,  la  traction  élec- 
trique n'a  pas  encore  commencé).  Ces  installations,  outre  leur 
grande  importance  technique,  contribueront  beaucoup  à  la  bonne 
circulation  des  trains.  Enfin,  les  retards  des  trains  ont  pas  mal 
diminué. 

Quant  aux  accidents,  voici  une  comparaison  entre  l'année  1903, 
une  des  dernières  de  l'exploitation  privée,  et  l'année  1910-11,  la 
dernière  en  date  de  l'exploitation  par  l'Etat: 


VICTIMES    ET    CAUSES 

DES   ACCIDENTS 

1903 

±9±0-±± 

Voyageurs  : 

Par  accident 

Par  imprudonce  personnelle.  .... 
Par  atlenlals  el  agressions.    .... 
Par  suite  de  causes  diverses 

Total 

Moyenne  par  100. 000  : 

Voyageui-s  transportés 

Trains-voyageurs-kilom 

Agents  : 

Par  accident 

Morts 

12 
5 

Blessés 

304 

109 

10 

^1 

Morts 

8 
13 

4 

Blessés 

506 

226 

20 

128 

17 

0.0348 

11 

48 

9 

464 

0.9'i93 

177 

235 

12 

214 

638 

27 

52 

9 

25 

0  02985 
0.03747 

33 
67 

880 

1.05082 
1.31913 

58 

52 

11 

102 

Par  imprudence  personnelle 

Par  attentats  et  agressions. .... 
Par  suite  de  causes  diverses  .... 

Total 

Personnes  étrangères  : 

Par  accident 

68 

6 
53 

5 

107 

14 

78 

17 

223 

78 
92 

32 

Par  imprudence  personnelle 

Par  attentats  et  agressions 

Par  suite  de  causes  diverses 

Total 

64 

88 

109 

202 

En  somme,  on  peut  dire  qu'il  y  a  eu,  sur  ce  point,  une  petite 
augmeûtation ;  mais  le  réseau  de  l'Etat  est  de  13.500  kilomètres, 
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tendis  que  la  longueur  totale  des  lignes  exploitées  par  les  compa- 
gnies était,  en  1903,  de  12.460  kilomètres,  et  l'on  ne  peut  affirmer 
Que  les  accidents  doivent  augmenter  seulement  dans  la  proportion 
ou  augmente  l'intensité  du  mouvement  des  trains.  Il  ne  me  semble 
pas  non  plus  qu'il  y  ait  des  causes  justifiant  une  augmentation 
du  nombre  des  accidents  comme  conséquence  du  changement  de 
régime  :  il  est  probable  que,  si  l 'exploitation  privée  existait  encore, 
on  aurait  eu  le  même  chiffre  de  morts  et  de  blessés. 


Il  ne  me  reste  plus,  pour  m 'acquitter  de  ma  tâche,  qu'à  exposer 
les  résultats  financiers. 

Voici  un  petit  tableau  indiquant  les  recettes  et  les  dépenses  des 
cinq  dernières  années  d'exploitation  par  l'Etat  (nous  laissons  de 
côté  1905-06,  parce  que  ce  fut  l'année  de  début),  les  dépenses 
étant  réparties  suivant  les  catégories  dont  nous  avons  déjà  expli- 
qué la  signification. 


ANNÉES 

RECETTES 

(eu  niillious  de  francs) 

DÉPENSES 

(en  millions  de  fraucs) 

Produit   net 

o 

u 

3 
t3 

1 

o 

*0    C3 

2  S 

1    C  m 

a. 

o  o 

"a 
o 

1906-07 

1907-08 

1908-09 

1909-10 

1910-11 

406 
434 

450 
481 
499 

16 
30 
26 
25 
27 

422 
464 
476 
506 
526 

319 
359 
374 
392 
408 

25 
26 
21 
22 

24 

30 
42 

51 

57 
66 

374 
427 
446 
471 
498 

48 
37 
30 
35 
28 

Ces  chiffres,  tirés  des  rapports  officiels,  nous  montrent  tout 
d'abord  que  les  recettes  sont  allées  constamment  en  augmentant, 
mais  que  le  produit  net,  les  dépenses  ayant  plus  fortement  aug- 
menté, a  subi  une  diminution  progressive.  Donc,  les  résultats 
fi.nanciers  seraient  mauvais  et  mettraient  même  en  relief  un  des 
défauts  les  plus  caractéristiques  de  la  régie  d'Etat  dans  les  che- 
mins de  fer,  régie  qui,  dit-on,  a  l 'inconvénient  de  faire  monter  le 
coefficient  d'exploitation. 

Je  suis  (je  l'ai  dit  déjà)  impartial,  et  c'est  pourquoi  je  n'hésite 
pas  à  reconnaître  que  si  l'exploitation  par  l'Etat  des  chemins  de 
ier  italiens  a  eu  des  conséquences  très  avantageuses  pour  le  public, 
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le  personnel  et  le  service  considéré  en  lui-même,  elle  n'a  pas  amé- 
lioré le  rendement  industriel  de  l'entreprise.  Du  reste,  je  ne  crois 
pas  que  personne,  en  Italie,  se  soit  jamais  illusionné  là-dessus  et 
ait  pensé  que  l'exploitation  par  l'Etat  dût  être  moins  coûteuse 
que  l'exploitation  privée.  La  régie  d'Etat,  qui  offre  au  public  ses 
services  à  bon  marché  et  qui  paye  mieux  ses  employés,  ne  peut  en 
même  temps  mieux  rémunérer  le  capital.  Toute  la  question  est  de 
savoir  si,  au  point  de  vue  de  l 'intérêt  général,  il  faut  préférer  à  la 
tendance  au  gain,  dont  s'inspire  l'exploitation  privée,  la  tendance 
contraire,  qui  guide  nécessairement  l'exploitation  par  l'Etat;  mais 
"l  serait  illogique  de  prétendre  que  l'une  quelconque  de  ces  deux 
solutions  pût  avoir  pour  effet  d 'assurer  à  la  fois  des  tarifs  réduits, 
d'excellentes  conditions  pour  le  personnel  et,  en  outre,  d'impor- 
tants bénéfices  nets. 

La  seule  discussion  possible  consiste  à  examiner  si,  dans  la 
tendance  conforme  à  la  régie  d'Etat  et  qui  est  de  mettre  en  seconde 
ligne  le  bénéfice  net,  on  a,  en  Italie,  exagéré,  c'est-à-dire  si  l'on  a 
gaspillé  l'argent  en  augmentations  excessives  du  personnel  et  du 
nombre  des  trains,  ou  encore  en  un  excès  de  facilités  coûteuses 
pour  l'administration  et  de  maigre  utilité  pour  le  public.  Or,  je 
puis  dire  que  si  des  doutes  ont  été  élevés  à  ce  sujet,  ceux-ci  n'ont 
jamais  pu  être  confirmés  d'une  manière  irréfutable.  Les  personnes 
les  mieux  renseignées  estiment  que,  dans  la  première  organisation 
de  cette  vaste  administration,  organisation  réalisée  alors  que 
durait  encore  le  désordre  provenant  du  manque  de  préparation  et 
de  l'insuffisance  des  moyens  d'exploitation,  oik  a  multiplié  à 
l'excès  le  nombre  des  bureaux  (excès  qui,  plutôt  que  volontaire, 
aurait  été  la  conséquence  de  la  tendance  naturelle  qu'ont  les  fonc- 
tionnaires à  augmenter  le  nombre  des  fonctions  afin  d'améliorer 
jaur  situation,  tendance  à  laquelle  il  était  assez  difficile  de  mettre 
un  frein),  mais  qu'il  est  manifeste  que  la  Direction  générale  s'est 
appliquée  assidûment  et  efficacement  à  réduire  progressivement 
les  organismes  disproportionnés  et  à  éliminer  tout  ce  qui  était 
superflu.  Tout  en  conservant  toujours  notre  indépendance  de  juge- 
7iient,  nous  ne  pouvons  faire  moins  que  de  noter,  comme  une  preuve 
de  grande  fermeté  et  sagesse,  ce  fait  que  nos  gouvernants  ont  su 
maintenir  à  la  tête  de  l'entreprise  l'homme  qui  l'avait  fondée, 
l'ingénieur  Bianchi,  personnalité  d'une  valeur  technique  excep- 
lionnelle,  d'une  probité  parfaite,  d'une  force  de  caractère  à  toute 
épreuve,  et  à  qui  l'avenir  reconnaîtra  des  mérites  tels  qu'ils  com- 
penseront largement  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet.  Cette  conti- 
nuité de  direction  qui,  selon  toute  vraisemblance,  durera  long- 
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temps  encore,  a  été  et  sera  d'un  grand  secours  pour  l'organisation 
définitive  de  nos  chemins  de  fer. 

Faisons  maintenant  quelques  remarques  sur  les  chiffres  du 
tableau  des  résultats  financiers  reproduit  ci-dessus, 

La  partie  des  dépenses  inscrites  sous  les  titres  de  dépenses  com- 
plémentaires et  accessoires  ne  peut  donner  lieu  à  des  accusations 
de  gaspillage,  car  elle  concerne  les  renouvellements  du  matériel 
fixe  et  roulant  et  les  intérêts  et  amortissements  des  capitaux 
demandés  au  Trésor  pour  de  nouveaux  travaux.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  nos  chemins  de  fer  se  trouvaient  dans  des  conditions 
fort  défectueuses,  et  de  nouvelles  installations  étaient  absolument 
nécessaires.  Avoir  procédé  à  ces  dernières  avec  des  vues  plutôt 
grandioses,  est  un  mérite  et  non  un  démérite  de  l'administra- 
tion. Notre  pays  a  raison  d'espérer  en  un  développement  du  trafic 
toujours  croissant,  car  la  plupart  des  régions  du  Midi  n'ont  pas 
encore  été  mises  en  valeur.  Préparer  avec  une  certaine  libéralité 
ce  si  efficace  instrument  de  progrès  économique  que  sont  les  che- 
mins de  fer,  est  une  œuvre  indispensable  si  l'on  veut  prévenir  le 
retour  des  crises  et  des  arrêts  qui  se  sont  produits  autrefois.  Dans 
les  six  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  1905,  la  valeur  du  patri- 
njoine  de  nos  chemins  de  fer  a  augmenté  d'au  moins  1.450  millions, 
chiffre  auquel  se  monte  la  somme  globale  que  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat  ont  reçue  jusqu'ici  du  Trésor.  On  fera  encore  d'autres 
sacrifices,  avec  la  certitude  qu'ils  ne  seront  pas  perdus.  Nous 
sommes  assez  pauvres  en  lignes  à  deux  voies:  en  1905,  le  rarport 
entre  la  longueur  des  doubles  voies  et  l'extension  totale  du  réseau 
n'était  .que  de  14  0/0,  et  il  est  actuellement  de  19  0/0;  mais  on  pro- 
jette déjà  de  doubler  les  lignes  existantes  sur  une  nouvelle  lon- 
gueur de  1.600  kilomètres,  ce  qui  nécessitera  une  dépense  de 
450  millions.  En  attendant,  il  est  établi  que  l 'on  doit,  chaque  année, 
consacrer  150  millions  ù  l'exécution  de  nouveaux  travaux  et  à  l'ac- 
cuisition  de  nouveau  matériel.  En  somme,  les  dépenses  complé- 
mentaires et  accessoires  sont  contrebalancées  par  l'augmentation 
de  valeur  dont  bénéficie  le  patrimoine  des  chemins  de  fer,  et  par 
conséquent,  elles  ne  sont  pas  à  déplorer. 

Restent  les  dépenses  d 'exploitation  proprement  dites,,  et  c  'est  sur 
elles  que  porte  l'observation  que  nous  avons  faite  à  propos  de  la 
difficulté  qu'il  y  a,  pour  les  régies  d'Etat,  à  se  conformer  à  un  ré- 
gime de  grande  économie. 

Voici  comment  se  répartissent  les  dépenses  ordinaires  d'exploi- 
tation sous  les  trois  titres  de  Personnel,  Comhnstible  et  Divers, 
durant  les  quatre  dernières  années  de  la  régie  d'Etat,  et  com- 
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parées  à  la  moyenne  des  quatre  dernières  années  de  l'exploitation 
privée  : 


I902-03-04 

(Moyeaiie^ 

1907-08 

1908-03 

1909-10 

1910-11 

1 .   Personnel 

143(1) 
35 
50 

L>28 

218 
56 
85 

224 

56 

230 

53 

104 

243 

61 

104 

2     Combustible 

3 .   Divers 

359 

374 

392 

4' '8 

La  plus  grande  dépense,  et  celle  qui  augmente  le  plus,  est  celle 
de  personnel.  A  cela  contribue  avant  tout  le  relèvement  des  sa- 
laires dont  nous  avons  parlé.  IMais  il  y  a  eu  aussi  augmentation 
du  nombre  des  agents,  augmentation  qui  ne  serait  blâmable  que  si 
Ton  ne  pouvait  noter  une  amélioration  progressive  dans  l'utilisa- 
tion du  personnel.  En  fait,  la  situation  numérique  des  agents  cor- 
respond à  284  personnes  par  million  de  recettes  en  1909-10  et  à 
274  en  1910-11  :  le  rapport,  pour  la  période  1902-03-04  de  Texploi- 
tfition  privée,  fut  de  308  personnes  par  million,  de  recettes.  Au 
point  de  vue  des  parcours  effectués  par  les  trains,  on  comptait,  en 
1910-11,  1.302  agents  par  millions  de  trains-kilomètres,  contre 
1.331  l'année  précédente  et  1.408  comme  moyenne  de  1902-03-04. 

Pour  répondi'e  à  la  critique,  fréquemment  répétée,  que  le  per- 
sonnel de  nos  chemins  de  fer  est,  dans  son  ensemble,  supérieur  en 
nombre  à  celui  des  réseaux  étrangei"s,  on  a  fait  des  recherches  sta- 
tistiques d'oii  il  est  résidté  que  le  rapport  entre  le  nombre  des 
agents  et  le  nombre  des  trains  est,  en  Italie,  de  0.50,  tandis  que, 
sur  les  ehemins  de  fer  du  Sud  de  l'Autriche,  il  est  de  0,56  et,  sur 
ceux  de  l'Etat  autrichien,  de  0.60.  Ce  rapport  est  plus  bas  sur  les 
chemins  de  fer  suisses,  badois,  belges,  et  principalement  sur  les 
chemins  de  fer  français  qui  arrivent  au  chiffre  de  0.30. 

On  admet  du  reste  que  le  nombre  des  employés  de  nos  chemins 
de  fer  est  encore  susceptible  de  réduction,  et  l'on  étudie  en  ce 
moment  une  simplification  de  l'organisation  administrative,  sim- 
plification dont  on  attend  une  notable  amélioration  au  point  de 
\ue  aussi  bien  des  dépenses  que  de  la  célérité  dans  l 'expédition  des 
affaires. 


Nous  avons  dit  franchement  le  bien  et  le  mal  en  ce  qui  concerne 

1.  —  Millions  de  francs. 
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l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  italien,  et  nous  souhai- 
tons que,  à  l'étranger  aussi,  ils  soient  jugés  avec  la  plus  grande 
impartialité  et  sans  idée  préconçue.  Pour  nous,  nous  sommes  con- 
vaincus que  la  régie  d'Etat  a  des  défauts  inhérents  à  sa  nature  et 
qu'il  faut  aux  administrateurs  beaucoup  de  sagesse  pour  éviter 
que  ces  défauts  donnent  lieu  à  de  funestes  conséquences;  cepen- 
dant, tout  au  moins  pour  l'Italie,  la  régie  d'Etat  a  été  une  solu- 
tion dont  les  avantages  sont  supérieurs  à  ceux  que  nous  aurait  as- 
surés la  continuation  de  l'exploitation  privée. 

Filippo  Tajani. 
(Traduit  par  Henri  Buriot.) 


L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER  PAR  L'ETAT 
EN  AUTRICHE 
DEPU[S  LE  DERNIER  RACHAT 

par  Antoine  Brâun, 

Ingénieur   (Vienne) 


Avant  d'aborder  le  véritable  sujet  de  cette  étude,  il  est  néces- 
saire, pour  le  lecteur  étranger  et  non  familiarisé  avec  l'état  de 
choses  existant  en  Autriche,  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur 
l'histoire  des  chemins  de  fer  autrichiens.  On  aura  ainsi  un  tableau 
des  luttes  que  l'idée  de  l'exploitation  par  l'Etat  a  livrées  au  cours 
du  siècle  dernier,  et  jusqu'au  début  de  ce  siècle,  contre  le  système 
des  compagnies  privées,  et  l'on  verra  combien  de  difficultés  cette 
idée  a  dû  vaincre  pour  arriver  à  la  situation  prépondérante  et  in- 
contestée qu'elle  occupe  actuellement. 

Les  chemins  de  fer  d'Autriche-Hongrie  constituent,  depuis  le 
compromis  conclu  en  1867  entre  les  deux  Etats,  deux  réseaux  ab- 
solument distincts,  le  réseau  autrichien  et  le  réseau  hongrois,  aux- 
quels il  faut  ajouter  les  lignes  construites  dans  les  pays  annexés, 
Bosnie  et  Herzégovine,  lignes  qui  constituent  également  une  admi- 
nistration spéciale  placée  sous  la  dépendance  du  ministère  com- 
mun des  finances. 

L'Autriche   possède  24,000  kilomètres  de   voies  ferrées,   dont 
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19.800  exploités  par  l'Etat;  les  pays  de  la  couronne  hongroise 
comptent  21.293  kilomètres,  dont  17.000  environ  sont  administrés 
par  l'Etat;  enfin,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  possèdent  1.050  kilo- 
mètres de  voies  ferrées  :  soit,  pour  l 'ensemble  de  l 'Empire,  environ 
48.000  kilomètres. 

Mais  nous  ne  nous  occuperons,  dans  cette  étude,  que  des  chemins 
(Je  fer  autrichiens. 

L'Autriche  a  commencé  à  construire  des  voies  ferrées  avant  tous 
les  autres  pays  du  continent,  immédiatement  après  les  premiers 
essais  qui  eurent  lieu  en  Angleterre.  Dès  1824,  un  célèbre  ingé- 
ideur,  le  chevalier  von  Gerstner,  recevait  le  «  privilège  exclusif  » 
de  construire  une  voie  allant  de  Linz  à  Budweis  et  servant  à  relier 
le  Danube  et  la  Moldau.  Fait  intéressant  à  noter  pour  l'historien, 
la  première  voie  ferrée  du  continent  fut  destinée  à  établir  une 
jonction  entre  deux  cours  d'eau  navigables,  c'est-à-dire  qu'elle  fut 
créée  dans  l 'intérêt  de  la  navigation  fluviale  ;  la  voie  ferrée  jouait 
donc,  à  l'origine,  dans  la  vie  économique,  un  rôle  absolument 
secondaire,  subordonné  au  trafic  par  bateaux.  Cette  ligne  était 
du  reste  à  traction  animale,  car  on  n'avait  pas  encore  bien  grande 
confiance  dans  les  locomotives,  qui  firent  leurs  débuts  en  Angle- 
terre avec  Stephenson. 

La  construction  et  l'exploitation  de  la  première  ligne  à  traction 
à  vapeur  furent  concédées  douze  ans  plus  tard,  en  1836,  à  la  mai- 
son de  banque  S.  M.  Rothschild,  par  un  privilège  impérial  ;  cette 
ligne,  appelée  Kaiser  Ferdinands  Nordhahn  (Chemins  de  fer  de 
l'Empereur  Ferdinand),  partait  de  Vienne  et  devait  aller  d'abord 
jusqu'à  Brunn,  ville  principale  et  ville  industrielle  importante  de 
Moravie.  Le  choix  de  ce  tracé  témoigne  excellemment  de  la  perspi- 
cacité de  cette  célèbre  maison  de  banque  et  de  son  sens  des  affaires, 
car  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Empereur  Ferdinand 
fut,  jusqu'à  son  étatisation,  une  des  plus  riches  de  l'Autriche, 
une  de  celles  où  le  trafic  fut  le  plus  intense. 

Si  les  deux  premières  voies  ferrées  autrichiennes  furent  cons- 
truites par  des  capitalistes  privés,  l'idée  de  la  régie  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat  n'en  avait  pas  moins,  dès  cette  époque,  dans  les 
milieux  gouvernementaux,  des  partisans  et  des  défenseurs  résolus. 
C'est  ce  que  prouve  éloquemment  un  décret  aulique  de  1841,  où 
il  est  dit  que  «  le  gouvernement  est  seul  à  même  de  prendre  en 
mains  et  de  diriger  les  chemins  de  fer,  en  négligeant  tous  les 
avantages  accessoires,  pour  ne  s'inspirer  que  des  intérêts  généraux 
du  trafic  et,  par  conséquent,  de  l'Etat  ». 

Ces  principes  furent  d'ailleurs  mis  en  pratique  puisque,  jus- 
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qu'en  1854,  tous  les  chemins  de  fer  autrichiens,  à  l'exception  de  la 
Kaiser  Ferdinands  Nordbahn  et  de  la  ligne  de  Vienne  à  Raab,  se 
trouvèrent  entre  les  mains  de  l'Etat. 

La  catastrophe  financière  de  1854,  due  à  de  trop  fortes  émissions 
de  papier-monnaie,  et  qui  ébranla  le  crédit  de  l'Etat  à  un  point  tel 
qu'un  emprunt  d'une  nécessité  pressante  ne  put  être  placé,  donna 
au  ministère  Bach  la  funeste  idée  de  céder  à  des  capitalistes  privés 
Je  réseau,  à  peine  formé,  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

En  1854,  au  moment  oii  l'on  projetait  cette  vente,  il  existait  en 
Autriche  1.355  kilomètres  de  voies  ferrées,  dont  924  kilomètres 
appartenant  à  l'Etat  et  exploités  par  lui,  et  dont  la  construction 
avait  occasionné  une  dépense  de  336  millions  de  florins  (1)  en 
papier  d'Etat.  Le  consortium  auquel  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
furent  vendus  moyennant  168  millions  de  florins,  soit  la  moitié  de 
leur  valeur,  se  composait  de  financiers  français  et  autrichiens, 
parmi  lesquels,  du  côté  français,  les  Rothschild,  le  duc  de  Galliéra, 
le  duc  de  Morny,  Adolphe  Fould,  le  banquier  ]\Iallet,  etc.,  et,  du 
côté  autrichien,  le  baron  Sina  (un  grec  immigré) ,  Eskeles,  von  Seil- 
lern,  etc. 

Quelques  semaines  après  l'acquisition  des  lignes  se  fondèrent 
des  sociétés  par  actions  qui,  en  un  tour  de  main,  réalisèrent  un 
gain  d'émissions  d'environ  300  millions  de  francs,  et  à  qui  l'Etat 
garantit  en  outre  un  bénéfice  net  de  5,2  %  du  prix  d'achat!  Cette 
désastreuse  opération,  dont  les  chemins  de  fer  autrichiens  subirent 
longtejnps  et  subissent  encore  les  conséquences,  fut  certainement  le 
plus  rude  coup  porté  au  développement  des  moyens  de  transport 
en  Autriche'. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  malheureuse  guerre  austro- 
prussienne  de  1866,  le  désordre  régna  dans  notre  politique  «  ferro- 
viaire )),  politique  qui,  durant  toute  cette  période,  ne  présente  rien 
de  bien  intéressant.  L'Autriche  fut  envahie  par  des  ingénieurs 
et  des  techniciens  français  qui  introduisirent  sur  les  lignes  ache- 
tées une  discipline  de  fer,  et  firent  de  tous  les  fonctionnaires  et 
agents  des  chemins  de  fer  autrichiens  des  esclaves,  de  passifs  ins- 
truments de  leur  politique  d'exploitation,  tandis  qu'eux-mêmes, 
grâce  à  leurs  relations  dans  les  plus  hautes  sphères,  se  comportaient 
comme  en  pays  conquis. 

De  1866  jusqu'au  krach  de  1873,  se  manifesta  ime  activité 
fiévreuse  dans  la  construction  de  chemins  de  fer  au  moyen  de 
capitaux  privés,  ainsi  qu'une  spéculation  effrénée  qui  amena  une 

1.  Un  florin  =  2  fr.  47. 
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débâcle  financière  et  força  l'Etat  à  intervenir  pour  assainir  et 
sauver  la  situation.  En  1879,  l'Etat  possédait  dereclief  950  kilo- 
mètres de  lignes,  la  plupart  en  assez  triste  état,  auxquelles  vinrent 
s'ajouter  celles  qui  durent  être  construites  pour  des  raisons  straté- 
giques ou  autres.  Suivant  l'exemple  de  la  Prusse,  et  uniquement 
c'ans  un  but  militaire,  le  gouvernement  commença  aussi  à  incliner 
de  nouveau  vers  les  idées  de  nationalisation  et,  sous  la  poussée  de 
l'opinion  publique,  le  réseau  de  l'Etat  prit  une  extension  sans 
cesse  grandissante.  Sur  cet  agrandissement  du  réseau  influa  aussi 
d'une  façon  assez  notable  la  nouvelle  loi  concernant  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  loi  qui  amena  le  rapide  développement  de  ces 
chemins  de  fer,  construits  avec  des  subventions  de  l'Etat,  des  pro- 
vinces et  de  particuliers.  Ces  lignes  d'intérêt  local  n'offrant  pas  à 
l'industrie  privée  de  brillantes  perspectives  de  gain,  l'exploitation 
en  fut  presque  totalement  abandonnée  à  l'Etat,  de  sorte  que 
celui-ci,  en  1884,  possédait  déjà  5.103  kilomètres  de  voies  ferrées. 
En  1885,  année  où  expirait  la  concession  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Empereur  Ferdinand  —  chemins  de  fer  des 
plus  rentables  et  dont  il  a  été  question  ci-dessus  —  on  négligea 
par  suite  d'une  intrigue  politique  et  financière  qui  n'a  pas  encore 
été  éclaircie,  de  procéder  à  l'étatisation,  et  le  privilège  de  la 
Compagnie  fut  prolongé  jusqu'en  1906.  Ce  n'est  qu'à  cette  date 
que  la  ligne  fut,  moyennant  de  gros  sacrifices  pécuniaires,  incor- 
jiorée  au  réseau  de  l'Etat. 

En  1909,  enfiu,  commença  le  rachat  d'une  partie  des  nncipus 
chemins  de  fer  de  l'Etat  vendus  en  1854  à  un  consortium  français, 
à  savoir  la  Compagnie  autro-hongroise  des  chemins  de  fer  de 
TEtat,  la  Compagnie  du  Nord-Ouest  et  la  Compagnie  Sud-Nord 
allemande,  de  sorte  que,  aujourd'lmi,  le  réseau  de  l'Etat  comprend 
déjà  les  82  %  de  la  totalité  des  voies  ferrées  autrichiennes. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  lignes  incorporées  à  ce  réseau 
de  1906  à  1909,  lignes  ,qui  sont  parmi  les  plus  importantes  de 
]  'Empire  austro-hongrois,  nous  voyons  que,  dans  ce  court  laps  de 
t^mps,  l'idée  de  l'étatisation  a,  malgré  ses  adversaires,  remporté 
de  véritables  triomphes.  Voici  la  longueur  de  ces  lignes: 

1.  Chemins  de  fer  de  l'Empereur  Ferdinand  (Kaiser 

Ferdinands  Nordhakn) 1.456  km. 

2.  Compagnie  du  Nord  de  la  Bohême  {Bolim.  Nord- 

hahn)    349  km. 


A  reporter 1.805  km. 
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Report 1.805  km. 

.'i.  Compagnie  austro-hongroise  des  chemins  de  fer  de 

l'Etat  (Pr.  ost.  ung.  Staats-Eisenhahn-Gesellschaft)     1.366  km. 

4.  Compagnie  du  Nord-Ouest  et  Compagnie  Sud-Nord 
allemande  {Oesterr.  Nordwesthahn  und  Siid- 
norddeutsche   VerhiiidMngshahn) 1.223  km. 


Total 4.394  km. 

Avant  d'exposer  les  modifications  que  l'étatisation  a  apportées 
à  la  situation  des  chemins  de  fer  autrichiens  ainsi  que  les  frais 
d'investissement  qu'elle  imposa  à  l'Etat,  et  qui  représentent  une 
perte  subie  par  ce  dernier  du  fait  de  l'indigne  exploitation  des 
lignes  par  le  capital  privé,  il  nous  faut  caractériser  en  quelques 
mots  les  principes  d'ad'ininistration  des  compagnies  qui  existaient 
(n  Autriche,  principes  qui,  très  vraisemblablement,  se  sont  mani- 
festés d'une  façon  analogue  dans  tous  les  pays. 

Leur  principe  suprême  était,  nous  semble-t-il,  de  «  vivre  au 
jour  le  jour  »,  en  ne  songeant  qu'à  réaliser  des  profits,  et  sans  se 
soucier  le  moins  du  monde  de  l'intérêt  général.  On  ne  consentait, 
et  encore  à  contre-cœur,  à  des  dépenses  que  si  celles-ci  étaient  de 
nature  à  accroître  le  bénéfice  net  pendant  la  durée  de  la  conces- 
vsion.  Tant  que  l'étatisation  n'apparut  que  dans  un  avenir  très 
lointain,  on  se  décida  bien  à  d'assez  grands  investissements  de 
capitaux,  à  condition  toutefois  que  le  service  des  intérêts  et  l'amor- 
tissement des  sommes  investies  fussent  assurés  dans  l'espace  de 
temps  encore  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession.  Mais, 
au-delà  de  cette  mesure,  rien  ne  pouvait  décider  les  compagnies 
à  faire  des  dépenses. 

Le  personnel  comprenait,  d'une  part,  un  très  petit  nombre  de 
hauts  fonctionnaires,  hommes  de  eonfiance  touchant  de  gros 
appointements  et  intéressés  à  faire  rendre  à  l'entreprise  tous  les 
bénéfices  possibles  (et  cela  suivant  un  ingénieux  système  de  grati- 
fications calculées  en  se  basant  sur  les  économies  réalisées  dans  le 
ressort  de  chacun  d'eux),  et,  d'autre  part,  une  armée  d'employés 
dénués  de  tout  droit,  mal  rémunérés,  toujours  sous  la  menace  d'un 
renvoi  et  pour  qui,  à  l'exception  d'une  caisse  de  retraites  ali- 
mentée en  grande  partie  par  eux-mêmes,  il  n'existait  aucune 
mesure  de  prévoyance.  Quant  aux  ouvriers,  payés  aux  pièces,  et 
à  un  taux  des  plus  bas,  ils  étaient  contraints  au  surmenage  et  à 
d 'Interminables  heures  supplémentaires  non  rétribuées.  Au  moment 
où  furent  votées  les  lois  de  protection  ouvrière,  on  n'avait  encore 


LES    CH1;MINS    de    fer    en    AUTRICHE  123 

rien  fait  pour  eux  au  point  de  vue  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
de  la  limitation  de  la  journée  de  travail  et  de  l'assurance  contre 
\  'invalidité. 

Ouvriers  et  employés  étaient  soumis  à  un  contrôle  des  plus 
sévères,  et  il  est  à  noter  à  ce  propos  que  les  chefs  placés  à  la  tête 
de  ce  contrôle  voulaient  que  les  frais  de  chaque  tournée  d 'inspec- 
tion fussent  couverts  au  moins  deux  fois,  soit  par  les  amendes  infli- 
gées, soit  par  les  indemnités  exigibles  pour  tel  ou  tel  préjudice  subi 
par  la  compagnie. 

Pour  l'exploitation  même  des  lignes,  le  principe  était,  au  lieu 
d'améliorer  ou  d'augmenter  le  matériel,  de  remédier  aux  défec- 
tuosités de  ce  dernier  en  engageant  momentanément  du  personnel 
oMxiliaire  ou  en  prolongeant  la  dnirée  du  travail.  Au  lieu  d 'accroî- 
tre le  nombre  des  voies  dans  les  stations  très  fréquentées,  on  obli- 
^'eait,  dans  ces  stations,  les  trains  à  changer  continuellement  de 
voie,  et  l'on  se  servait  des  voies  principales  comme  voies  de  garage. 
On  avait  vite  raison  des  gros  encombrements  en  distribuant,  cha- 
que fois  que  besoin  en  était,  d'importantes  gratifications,  cela 
afin  que  l'opinion  publique  n'eût  pas  à  critiquer  Vinsnffîsance 
des  installations.  Au  lieu  d'établir,  dans  toutes  les  stations  des 
lignes  à  voie  double  et  à  fort  trafic,  des  appareils  de  sûreté  et  d'en- 
clanchement  pour  l'aiguillage,  on  se  contenta  de  munir  les  voies 
principales  exclusivement  d'aiguilles  ne  pouvant  être  prises  qu'en 
talon,  de  sorte  que  les  trains  de  marchandises  les  plus  longs  et  les 
plus  lourds  devaient,  pour  livrer  passage  à  un  express,  changer 
souvent  plusieurs  fois  de  voie  à  reculons  et  au  prix  de  grandes 
difficultés,  de  dangers  et  de  pertes  de  temps,  d'autant  plus  que, 
pour  économiser  la  construction  de  voies  de  garage,  on  utilisait 
à  cet  effet  les  voies  principales. 

De  même,  pour  ne  pas  construire,  ce  qui  eût  été  coûteux,  de 
grandes  et  modernes  gares  de  triage  pour  formation  des  trains,  on 
îi  'hésitait  pas  à  décomposer  les  trains  de  marchandises  en  cours 
de  route  cinq  ou  six  fois  dans  des  stations  de  moyenne  importance, 
afin  de  ranger  les  voitures  dans  l'ordre  des  stations  à  desservir, 
préférant  ainsi  retarder  démesurément  le  transport  des  marclian- 
àises  plutôt  que  de  faire  de  grands  investissements  de  capitaux. 

D'une  façon  générale,  on  conservait  le  plus  longtemps  possible 
bâtiments  et  matériel,  même  vétustés,  même  ne  répondant  plus 
aux  exigences  du  trafic,  —  toujours  afin  d'éviter  des  dépenses. 

Ainsi,  on  frémit  en  constatant  l'état  du  matériel  roulant  des 
lignes  récemment  étatisées:  il  fut,  en  effet,  remis  à  l'Etat,  lors  du 
rachat  de  1909,  pas  moins  de  24.000  wagons  datant  de  plus  de 
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o5  ans.  Avec  leurs  vieux  châssis  tout  eu  bois,  le  peu  d'écartement 
de  leurs  essieux,  leurs  roues  usées,  ces  wagons,  d'une  capacité 
fort  restreinte,  étaient  tout  au  plus  digne  de  figurer  dans  un  musée 
r^'trospectif  des  chemins  de  fer.  Et  ces  antiques  véhicules  sont, 
aujourd'hui  encore,  un  grave  obstacle  à  la  bonne  marche  du  ser- 
vice, car,  outre  qu'il  faut  continuellement  les  envoyer  aux  ateliers 
de  réparation,  ils  occasionnent  à  tout  instant  des  perturbations 
dans  le  trafic.  Si  les  compagnies  ne  songèrent  jamais  à  mettre  à 
la  réforme  ces  vieux  wagons,  c'est  que,  d'une  part,  elles  voulaient 
faire  étalage  de  leur  richesse  numérique  en  voitures  et  que,  d'autre 
]">art,  conformément  aux  concessions,  elles  étaient  en  droit  de  se 
ks  faire  payer  lors  du  rachat.  Par  contre,  elles  jugeaient  opportun 
de  mettre  en  circulation,  sur  deux  ou  trois  grandes  lignes  d'express 
ti'ès  fréquentées,  quelques  trains  comprenant  des  wagons  du  type 
le  plus  moderne,  afin  de  proclamer  ainsi  urhi  et  orhi  leur  esprit  de 
jirogrès  ;  de  même  plusieurs  wagons-salons  de  premier  ordre  se 
trouvèrent  toujours,  à  Vienne,  à  Prague  et  à  Brunn,  à  la  dispo- 
sition des  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  personnalités  de 
la  cour.  Aussi  les  étrangers  peu  perspicaces  qui  avaient  eu  la 
chance  de  voyager  sans  accident  sur  les  réseaux  de  ces  honorables 
compagnies  ne  tarissaient-ils  pas  d'éloges  sur  la  modernité  de  leur 
matériel. 

A  ces  méthodes  d'exploitation  s'alliait  tout  une  série  de  prati- 
ques destinées  à  travailler  l'opinion  publique:  on  concluait,  avec 
les  journaux  de  toutes  nuances,  même  avec  les  plus  obscures 
feuilles  satiriques,  des  traités  de  publicité  à  forfait;  on  choisissait, 
comme  membres  des  conseils  d'administration  (titre  qui  était  loin 
d'être  purement  honorifique!),  d'influentes  personnalités  politi- 
oues;  on  faisait  agir  des  influences  diplomatiques  afin  d'assurer 
aux  capitaux  étrangers  placés  en  Autriche  la  protection  à  laquelle, 
d'après  le  «  droit  des  gens  »,  croient  pouvoir  prétendre  tous  ceux 
qui.  pour  réaliser  des  bénéfices,  exploitent  impudemment  leurs 
semblables!  Du  reste,  il  n'existe  pas  de  plus  solide  «  Internatio- 
nale »  que  celle  des  financiers,  et  le  mot  d'ordre:  «  Exploiteurs  de 
fous  les  pays,  unissez-vous  !  »  est  beaucoup  plus  ancien  que  celui 
de  Karl  INIarx  à  la  classe  ouvrière. 

Nous  aurons  encore  l'occasion,  en  étudiant  les  diverses  phases 
de  la  récente  œuvre  d'étatisation  entreprise  en  Autriche,  d'illus- 
trer par  des  exemples  ces  principes  généraux  de  l'administration 
des  compagnies  privées,  et  nous  mettrons  alors  en  pleine  lumière 
les  dommages  ainsi  causés  aux  finances  autrichiennes  et  à  l'Etat. 
Mais  l'impartialité  nous  oblige  à  signaler  dès  maintenant  les  mau- 
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vais  côtés  que  présente  l'exploitation  par  l'Etat,  surtout  depuis 
qu'elle  a  été  étendue  à  un  vaste  réseau,  et  à  indiquer  le  remède 
susceptible  de  la  rendre  plus  économique,  plus  satisfaisante. 

L'exploitation  d'un  réseau  de  chemin  de  fer  par  l'Etat  diffère 
profondément  de  son  exploitation  par  l'industrie  privée  ;  mais, 
iiélas  !  elle  a  aussi  souvent  les  défauts  de  ses  qualités.  Abstraction 
faite  des  tâches  économiques,  connues  de  tous,  qui  incombent  à 
l'Etat  dans  la  gestion  des  chemins  de  fer,  et  sans  entrer  dans  la 
discussion  des  questions  concernant  le  caractère  fiscal  ou  pure- 
ment économique  que  doit  prendre  cette  gestion,  le  montant  des 
amortissements  autorisés,  le  taux  de  l'intérêt  à  faire  rendre  au 
capital  investi,  etc.,  nous  n'examinerons  ici  qu'une  cause  qui, 
spéciale  à  l'Autriche,  empêche  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  autri- 
chien de  se  développer  et  de  prospérer  aussi  bien  que  ceux  de  la 
Prusse  et  des  autres  pays  allemands:  l'antagonisme  des  nationa- 
lités. En  effet,  les  dissensions  politiques  entre  les  divers  groupe- 
nients  ethniques  dont  se  compose  la  monarchie  autrichienne  jet- 
tent aussi  leur  ombre  funeste  sur  les  entreprises  d 'Etat.  Au  lieu  de 
les  laisser  s'acquitter  de  leur  mission  purement  économique,  on  ne 
cesse  d'abuser  de  ces  entreprises  en  y  mêlant  la  polUiqiie.  Les 
partis  ne  ^e  contentent  pas  d'émettre,  soit  dans  leur  propre  inté- 
rêt, soit  dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel  de  leurs  membres,  des  préten- 
tions souvent  excessives,  auxquelles  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  ne  peut  pas  toujours  résister,  et  qui  amènent  par 
exemple  une  augmentation  (dispendieuse  et  souvent  inopportune) 
(iu  nombre  des  trains  de  voyageurs  et  des  express,  la  création  de 
nouvelles  stations  et  haltes,  ainsi  qu'un  accroissement  exagéré  et 
injustifié  du  matériel  roulant;  ils  s'immiscent  encore,  au  détri- 
raent  de  l'administration,  dans  les  questions  de  service  et  exercent 
leur  pernicieuse  influence  sur  le  recrutement  du  personnel,  du 
haut  en  bas  de  l 'échelle  administrative.  Pour  les  nominations  d 'em- 
ployés ou  les  augmentations  de  personnel,  les  considérations  poli- 
tiques l'emportent  sur  les  nécessités  réelles  du  service,  et,  de  ce 
fait,  les  dépenses  d'appointements  s'accroissent  de  plus  en  plus,  si 
bien  que,  en  1908,  par  exemple,  elles  représentaient  les  55  %  de 
la  dépense  totale  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  autrichien,  contre 
46  %  en  Prusse. 

A  cela  vient  encore  s'ajouter  la  rivalité  des  langues  dans  les 
pays  bilingues  ;  le  tableau  tourne  alors  à  la  caricature,  et  l'on  en 
pourrait  rire,  si  les  résultats  financiers  n'en  souffraient  pas  tant, 
v'est  ainsi  que  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  dut 
être  retardée  durant  des  mois  parce  qu'on  ne  pouvait  se  mettre 
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d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  les  inscriptions  des  gares 
devaient  être  eu  allemand,  en  tchèque,  ou  dans  les  deux  langues. 
C'est  ainsi  encore  que,  chose  plus  grave,  on  n'a  pu,  jusqu'ici,  pro- 
céder à  la  réorganisation,  pourtant  si  urgente,  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  et  à  la  délimitation  des  diverses  directions:  car  si  des 
nécessités  réelles  exigent,  par  exemple,  qu'on  crée  une  direction 
dans  la  Bohême  allemande,  aussitôt  les  Tchèques  réclament,  comme 
compensation,  qu  'on  en  crée  aussi  une,  dont  la  nécessité  ne  se  fait 
peut-être  nullement  sentir,  dans  l'autre  partie  du  royaume. 
li' imité  dans  l'exploitation,  unité  à  la  réalisation  de  laquelle  l'ad- 
ministration militaire  travaille  avec  tant  de  circonspection  et  de 
dévouement,  et  la  prépondérance  de  la  langue  allemande  comme 
langue  administrative,  sont  deux  points  sur  lesquels  les  partis  poli- 
tiques ne  cessent  de  diriger  leurs  attaques  et  qui  constituent  un 
objet  de  lutte  latente  entre  les  diverses  nationalités.  Nous  voyons 
donc  que  les  difficultés  contre  lesquelles  doit  se  débattre  en  Autri- 
clie  l'exploitation  par  l'Etat  soulèvent  des  questions  autrement 
vastes,  autrement  difficiles  à  résoudre  que  celles  qui  peuvent  exis- 
ter dans  tout  le  reste  de  l'Europe,  et  qu'il  ne  convient  pas  de 
mettre  directement  en  parallèle  la  situation  des  chemins  de  fer 
d 'Etat  chez  nous  et  à  l 'étranger.  De  même  que,  en  ce  qui  concerne 
la  politique  générale,  beaucoup  de  bons  citoyens,  dégoûtés  de  ces 
étemelles  rivalités  ethniques  qui  font  vivre  depuis  si  longtemps 
bon  nombre  de  politiciens,  souhaitent  l'absolutisme  et  la  venue 
il'un  nouveau  Bismarck,  capable  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix,  de 
même  on  attend  l'homme  énergique  qui  saura  réorganiser  les 
chemins  de  fer  autrichiens.  Car  la  force  apparaît,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  comme  le  seul  moyen  de  mettre  fin  à  tous  ces  antagonismes 
d'intérêts.  En  attendant,  et  bien  que,  dans  de  telles  conditions,  on 
ne  puisse  guère  compter  sur  une  bonne  organisation,  l 'observateur 
impartial  est  cependant  forcé  de  reconnaître  que  les  indéniables 
avantages  de  la  régie  d'Etat,  comparée  à  l'exploitation  privée,  ne 
s'en  manifestent  pas  moins,  partout  où  elle  peut  se  soustraire  aux 
i:éfastes  influences  que  nous  avons  indiquées,  et  cela  avec  une 
supériorité  démontrée  par  la  statistique. 

II 

Après  avoir,  dans  la  première  partie  de  cette  étude,  rappelé 
sommairement  quels  étaient,  dans  les  chemins  de  fer  autrichiens, 
les  principes  fondamentaux  de  l'exploitation  privée,  nous  allons 
montrer  les  résultats  financiers  du  passage  à  l'exploitation  par 
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l'Etat,  amsi  que  les  conséquences  qu'a  eues  ce  passage  pour  ce  qui 
concerne  la  technique  de  l'entreprise,  et  nous  essaierons  enfin  de 
iaire  le  bilan  de  l'étatisation. 

Il  nous  faut,  tout  d'abord,  mettre  en  lumière  l'étendue  de  cette 
opération  au  point  de  vue  purement  financier.  Voici  donc  un 
tableau  indiquant,  pour  chacune  des  grandes  compagnies  rachetées, 
la  valeur  du  capital  d'établissement.  Ces  chiffres,  empruntés  à  la 
statistique  de  l'Union  des  administrations  des  chemins  de  fer  alle- 
mands (Verein  Deutscher  Eisenhalin-Venvaltimgen) ,  sont  ceux  de 
l'exercice  qui  précède  l'étatisation  ;  ceux  de  la  première  colonne, 
«  Capital  d'établissement  autorisé  »,  comprennent  non  seulement 
le  capital  primitif  (1),  mais  encore  les  augmentations  ultérieures 
et  celles  des  améliorations  inscrites  sous  cette  rubrique. 


COMPAGNIES 


Capital 

d'itablissemeut 
autorise- 


Actions 
ordinaires 


Actions 
de  priorité 


Capital 
amorti 


En  millions  de  marks 


Chemins  de  fer  de  TEmpereur 
Ferdinand 

Compagnie    du    Nord    de    la 
Bohême 

Compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  l'Etal 

Compagnie  du  Nord-Ouest.. 

Compagnie    Sud -Nord    alle- 
mande  

Total 


491,1 

85,7 

1139,0 
314,8 

73,8 


2104,4 


138,4 


222,6 
112,8 

26,8 


525,5 


552,7 

60,2 

916,4 
221,6 

55,2 


1606,1  (2) 


84,1 

8,2 

131,1 
19,5 

15,1 


247,8 


L'étatisation  des  chemins  de  fer  autrichiens  a  donc  mis  en 
mouvement  un  capital  investi  de  2.104  millions  de  marks  ou  2  mil- 
lions 1/2  de  couronnes  (3)  (soit  2  milliards  625  millions  de  francs). 
De  ce  fait,  la  dette  de  l'Etat  a  augmenté  d'environ  25  0/0,  ce  qui 
montre,  mieux  qu'un  long  exposé,  toute  la  gravité  de  cette  étati- 
sation au  point  de  vue  budgétaire. 

Les  rentes  annuelles  consenties  par  l'Etat  (après  de  difficiles 


1.  Pour  la  Compagnie  austro-hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,   le  prix 
d'achat  est  compris  dans  le  capital  d'établissement. 

2.  Y  compris  les  dettes  flottantes. 

3.  Une  couronne  =  1  fr.  05. 
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uégociations)  pour  le  rachat  de  ces  lignes,  rentes  qui  devront  être 
payées  jusqu'à  l'expiration  des  concessions,  c'est-à-dire  jusqu'en 
3940,  et  même,  pour  certaines  compagnies,  jusqu'en  1965,  sont  les 
suivantes  : 

Chemins  de  fer  de  l'Empereur  Ferdinand.  .  32.153.166  couronnes 

Compagnie  du  Nord  de  la  Bohême 4.127.223        — 

Compagnie    austro-hongroise    des   Chemins 

de  fer  de  l'Etat 30.654.800       — 

Compagnie    du   Nord-Ouest    et    Compagnie 

Sud-Nord  allemande 19.217.000       — 

Total 86.152.199  couronnes 

Si  l'on  ajoute  à  cela  la  rente  annuelle  d'environ  19.537.000  cou- 
ronnes que  l'Etat  hongrois  doit  verser  à  la  Compagnie  austro- 
hongroise  des  chemins  de  fer  de  ]  'Etat  pour  le  rachat  de  la  partie 
de  son  réseau  située  en  Hongrie,  on  voit  que  les  compagnies  reçoi- 
\ent,  pour  un  capital  d'établissement  d'environ  2  milliards  1/2  (1), 
une  rente  annuelle  totale  de  près  de  106  millions  de  couronnes, 
soit  environ  4,25  0/0  du  capital.  Mais  comme  ce  capital  d'établis- 
sement comprend  pour  1.600  millions  de  marks  (1.872  millions  de 
couronnes)  d'actions  de  priorité  dont  l'intérêt  maximum  n'est  que 
de  4  0/0,  le  capital-actions  nominal,  s 'élevant  à  525  millions  de 
marks  (614  raillions  de  couronnes),  se  trouve  rémunéré  par  l'Etat 
au  taux  minimum  de  5,10  0/0  par  an. 

Il  va  de  soi  que  les  actions  des  compagnies  atteignirent,  avant 
même  que  l'étatisation  ait  été  accomplie,  des  cours  assez  élevés, 
lépondant  aux  perspectives  d'un  intérêt  rémunérateur.  Cependant, 
il  n'y  eut  de  hausse  factice  et  désastreuse  que  sur  les  actions  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  lesquelles  furent  de  tout 
temps  l'objet  d'une  forte  spéculation  et  se  trouvaient,  pour  la 
majeure  partie,  placées  en  France. 

Examinons  maintenant  les  phénomènes  qui,  dans  le  domaine  de 
la  technique  de  l'exploitation,  ont  jiecompagné  le  rachat.  De  ce 
que  nous  avons  dit  au  sujet  des  principes  administratifs  des  com- 
pagnies autrichiennes,  on  doit  conclure  que  cette  technique  ne 
répondait  nullement  aux  exigences  d'un  trafic  bien  organisé  :  cette 
conclusion,  les  faits  l'ont  de  tous  points  confirmée.  Peu  de  temps 
cvant  et  aussitôt  ajircs  l'étatisation  des  Chemins  de  fer  de  l'Em- 

1.  Dans  ce  fliilIVe  ik^  sont  pn's  compris  les  iinmeublcs  demeurés  propriélcs  des 
compag^nies. 
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percur  Ferdinand  (fin  de  1906  et  début  de  1907),  il  se  produisit 
subitement  sur  ces  ligues  de  graves  encombrements  et  perttirha- 
iions  qui,  tout  d'abord,  mirent  l'administration  dans  une  grande 
perplexité.  Ces  phénomènes  inquiétants  provenaient  sans  doute,  en 
partie,  de  l'important  et  soudain  accroissement  subi  par  le  trafic 
à  la  suite  de  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  tarif  douanier,  mais 
ils  avaient  aussi  une  cause  plus  profonde,  à  savoir  la  complète 
insuffisance  des  constmctions  et  des  voies,  qui  permettaient  à 
peine  de  faire  face  aux  nécessités  d 'un  transit  normal  ;  à  cela 
s'ajoutait  que,  pour  des  raisons  d'ordre  psychologique,  le  per- 
sonnel ne  s'acquittait  pas  de  sa  tâche  avec  tout  le  zèle  voulu. 

Lors  d'une  interpellation  au  Reichsrat,  le  ministre  des  chemins 
de  fer  (c'était  alors  le  D'  vou  Derschatta)  déclara  officiellement  que 
«  malgré  le  soudain  accroissement  du  trafic,  ces  graves  encombre- 
ments n'auraient  pu  se  produire  s'il  n'y  avait  pas  eu  insuffisance 
du  côté  des  gares  et  des  voies,  ainsi  que  pénurie  de  locomotives  et 
de  wagons  ».  Il  fit  remarquer  en  outre  que  «  les  approvisionnements 
de  charbon  pour  locomotives  étaient  tombés  à  un  niveau  qui  non 
seulement  ne  répondait  plus  aux  prescriptions  de  l'administration 
militaire,  mais  qui  faisait  même  craindre,  en  cas  de  mauvais  temps 
persistant,  un  arrêt  dans  V exploitation,  un  arrêt  de  la  pire  espèce  » 
]  1  faut  noter  que  le  manque  de  charbon  qui  eut  lieu  alors  força  bon 
nombre  d'industriels  à  réduire,  parfois  môme  à  suspendre  leur 
exploitation,  et  cela  dans  une  contrée  traversée  par  les  lignes 
desservant  les  principales  mines  de  houille  de  la  monarchie  ! 

Pour  obvier  momentanément  à  ces  difficultés,  l'Etat  mit,  au 
début  de  1907,  28  locomotives  à  la  disposition  de  l'administration, 
qui  reçut  également  plusieurs  centaines  de  wagons  de  houille  pour 
les  locomotives  ;  en  outre,  une  partie  des  marchandises  accumulées 
fut  acheminée  à  destination  par  d'autres  lignes,  et  l'on  commanda 
en  toute  hâte  la  construction  de  28  locomotives  et  650  wagons  de 
marchandises.  Tout  cela  n'était  évidemment  que  des  palliatifs  : 
pour  faire  disparaître  les  causes  dues  à  l'incurie  de  la  précédente 
administration,  il  fallait  de  grands  investissements  de  capitaux, 
il  fallait  des  travaux  considérables  qui  furent  efi^ectivement  accom- 
plis par  l'Etat,  de  1907  à  1910,  suivant  un  programme  très  bien 
conçu. 

Les  lignes  des  Chemins  de  fer  de  l'Empereur  Ferdinand,  qui 
assurent  le  transport  de  la  majeure  partie  des  charbons  autrichiens 
(elles  desservent  notamment  le  district  d 'Ostrau-Karwin,  d'une 
production  annuelle  de  86  millions  de  quintaux)  et  l'importation 
des  charbons  prussiens  et  silésiens  en  Autriche,  durent  d'abord 
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être  améliorées  de  telle  façon  que  le  transit  du  charbon  partant 
chaque  jour,  et  par  trains  réguliers,  de  la  frontière  prussienne 
vers  le  Sud  et  principalement  sur  Vienne,  pût  se  faire  sans  aucune 
perturbation  ni  interruption  et  que  les  wagons  vides  pussent  être 
rapidement  rassemblés  et  réexpédiés,  ces  transports  constituant  la 
clef  de  voûte  de  toute  l'exploitation  de  ces  lignes.  Pour  cela,  il 
fallut  —  si  incroyable  que  cela  paraisse  —  commencer  par  créer 
de  grandes  gares  de  triage  et  de  composition  des  trains  et  refaire 
complètement  le  petit  nombre  de  celles  qui  existaient  déjà  aux 
points  d'intersection  du  réseau,  —  mesure  indispensable,  toujours 
remise  à  plus  tard  par  la  compagnie.  Sur  la  ligne  principale,  à 
24  kilomètres  de  Vienne,  on  créa  de  toutes  pièces  une  grande  gare 
de  ce  genre,  celle  de  Strassliof  ;  plus  loin,  vers  le  Nord,  on  agrandit 
considérablement  celle  de  Prerau,  on  agrandit  de  même  la  gare  de 
Oderherg,  à  la  frontière  prussienne,  en  portant  la  longueur  de  ses 
voies  à  52  kilomètres,  et,  à  la  frontière  russe,  la  gare  de  Szezakowa, 
près  de  Granica. 

La  gare  d'évitement  de  Strasshof,  établie  aussi  afin  de  désen- 
combrer la  gare  du  Nord  de  Vienne,  ne  fut  pas  seulement,  comme 
il  a  été  dit  officieusement,  d'une  très  haute  utilité  pour  rendre 
plus  rapide  le  transport  des  charbons  :  elle  servit  encore  à  réduire 
notablement  la  durée  du  transport  de  toutes  les  marchandises 
venant  de  la  frontière  prussienne  et  russe  à  destination  de  Vienne. 
Ce  transport  se  faisait  autrefois  par  «  trains  de  détail  »  jusqu'à 
la  gare  de  triage  la  plus  proche  de  la  fjontière,  c'est-à-dire  juscpi'à 
Ostrau,  puis  par  Oderfurt,  Prerau  et  Lundenburg,  les  trains 
devant  manœuvrer  dans  chacune  de  ces  stations  afin  de  prendre 
les  marchandises  destinées  à  la  prochaine  station  de  manutention  : 
d'où  des  arrêts  prolongés  et  de  grands  retards  dans  le  trafic.  Enfiu, 
ù  leur  arrivée  à  Vienne,  les  trains  devaient,  par  suite  de  l'insuffi- 
sance des  voies,  procéder  à  des  manœuvres  longues  et  compliquées. 
Actuellement,  les  améliorations  apportées  aux  gares  d'évitement 
permettent  de  séparer  les  trains  de  marchandises  en  trains  de 
transit,  trains  à  marche  rapide  et  trains  de  manutention  et  de 
détail,  et  d'amener  les  marchandises  directement  jusqu'à  Strasshof, 
d'où  elles  sont,  d'une  façon  méthodique  et  très  rapide,  dirigées  sur 
les  divers  quais  de  débarquement  de  Vienne.  La  durée  du  transport 
a  pu  être  ainsi  considérablement  réduite. 

L'intensité  croissante  du  trafic,  le  grand  nombre  des  trains  cir- 
culant sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  de  l'Empereur  Ferdinand 
exigeait  aussi  l'intercalation  entre  les  gares  éloignées  entre  elles 
de  plus  de  8  kilomètres  ou  davantage  (!),  de  nouvelles  stations 
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intermédiaires  de  croisement.  Dès  1908,  8  stations  de  ce  genre,  et 
4  autres  sur  la  grande  ligne  de  Vienne  à  Craeovie,  étaient  complè- 
tement terminées. 

Il  fallut  encore  agrandir  les  ateliers  pour  la  réparation  des  loco- 
motives, agrandir  aussi  et  même  créer  de  nouveaux  ateliers  pour  la 
réparation  et  l'entretien  des  wagons.  Enfin,  rien  qu'en  1909,  il  fut 
construit  dans  les  stations  85  kilomètres  de  voies  nouvelles  et  dé- 
pensé en  travaux  16  millions  de  couronnes.  Le  total  des  capitaux 
investis  durant  les  premières  années  qui  suivirent  le  rachat  s'élève, 
uit-on,  à  plus  de  60  millions  de  couronnes. 

Grâce  à  ces  énormes  investissements  de  capitaux  de  la  part  de 
]'Etat,  particulièrement  dus  à  l'incessante  et  énergique  interven- 
tion de  l'excellent  directeur  de  ce  réseau,  le  baron  Banhans,  la  si- 
tuation des  chemins  de  fer  de  l'Empereur  Ferdinand  est,  aujour- 
d'hui, telle  qu'on  n'a  plus  à  redouter  les  funestes  engorgements  et 
perturbations  qui,  jadis,  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Toutefois,  si 
l'on  ne  creuse  pas  le  canal  (actuellement  projeté)  du  Danube  à 
l'Oder,  lequel  serait  parallèle  à  la  ligne  principale,  il  faudra  cer- 
tainement, d'ici  peu,  tripler  et  même  quadrupler  les  voies  de  cette 
ligne,  le  trafic  devenant  de  plus  en  plus  intense. 

Après  les  chemins  de  fer  de  l'Empereur  Ferdinand,  la  compa- 
gnie ayant  les  lignes  les  plus  fréquentées  était  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  Ici  aussi  la  situation  laissait  tout  à 
fait  à  désirer;  ici  aussi,  des  voies  et  des  bâtiments  hors  d'usage, 
insuffisance  de  matériel  et  de  personnel,  le  contrôle  n'ayant  jamais 
pu,  durant  l'exploitation  par  la  compagnie,  faire  véritablement 
usage  des  droits  que  la  loi  lui  conférait.  Ici  aussi,  il  y  avait  à  mé- 
nager les  intérêts  de  milieux  si  influents,  il  y  avait  à  lutter  contre 
tant  de  machinations  et  de  subterfuges,  l 'acte  de  ooncLSsion  était  si 
subtilement  rédigé  et  l'on  savait  si  bien  déguiser  le  véritable  état  de 
choses  que,  quelle  que  fût  la  bonne  volonté  du  gouvernement,  il  lui 
était  impossible,  avant  l'étatisation,  d'intervenir  efficacement  pour 
assainir  la  situation.  Et  il  en  fut  ainsi  jusqu'au  jour  où,  pour 
d'importantes  raisons  politiques  et  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  le  rachat  de  ce  réseau  eût  été  définitivement  décidé  ;  alors, 
les  influences  personnelles  des  gens  qui  en  étaient  les  maîtres  ayant 
perdu  de  leur  force,  l'inspection  générale  (c'est  ce  qu'on  appelle  en 
France  le  «  contrôle  de  l'exploitation  »),  sous  un  chef  énergique 
et  spécialement  choisi  à  cet  effet,  le  conseiller  Pascher,  entreprit 
une  minutieuse  enquête  qui  aboutit  à  un  si  triste  résultat  que,  un 
moment,  cette  toute  puissante  compagnie  fut  menacée  d'être  mise 
sous  séquestre. 
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Le  rapport  officiel  de  lïnspeetion  générale  reprochait  à  la  com- 
pagnie «  le  dangereux  état  des  voies  »  et  la  mettait  en  demeure, 
pour  la  sécurité,  le  boîi  ordre  et  la  régularité  de  l'exploitation,  de 
présenter  dans  un  délai  de  six  semaines  (à  partir  du  milieu  de  no- 
vembre 1907)  un  programme  de  travaux  comprenant  la  transfor- 
mation de  27  stations,  l'établissement  d'appareils  de  sûreté  et  d'en- 
clanehement  pour  les  aiguilles,  la  création  dans  14  gares  des  voies 
d'évitement  pour  les  trains,  l'agrandissement  et  la  construction 
d'ateliers,  de  dépôts  de  locomotives  »,  etc.  On  peut,  d'après  cela, 
se  faire  une  idée  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  cette  admi- 
nistration jadis  si  florissante,  et  la  conclusion  à  tirer  de  ces  cons 
datations  officielles  est  qu'il  régnait,  dans  toute  l'exploitation,  une 
incurie  sans  bornes.  Notons  encore  un  fait  caractéristique  :  après 
cette  inspection  détaillée  des  lignes,  plus  de  60  sigrmux  de  ralen- 
iissement  durent  être  disposés  sur  les  voies  et,  pour  des  raisons  de 
sécurité,  il  fallut  diminuer  la  vitesse  normale  des  trains. 

Une  partie  des  travaux  ordonnés  à  la  suite  de  l'enquête  fut 
exécutée  en  1908  et  en  1909  par  la  compagnie,  mais  aux  frais  de 
l 'Etat,  car  la  date  du  rachat,  qui  eut  lieu  en  mai  1909,  fut  repor- 
tée, avec  efl'et  rétroactif^  au  l''"'  janvier  1908,  tandis  que  la  prise  de 
possession  n'eut  lieu  qu'en  octobre  1909.  Les  frais  de  ces  premiers 
travaux  s'élevèrent  à  28  millions  de  couronnes,  et  cette  somme  ne 
représente  qu'une  fraction  de  la  dépense  que  l'Etat  dut  faire  en- 
suite pour  améliorer  le  réseau.  Il  fallut,  entre  autres,  établir  dans 
14  stations  de  la  voie  double  des  voies  d'évitement  pour  les  trains 
avec  enclanchement  des  aiguilles,  ce  qui  nécessita  une  dépense  de 
0  millions;  il  fallut  aussi  augmenter  le  nombre  des  signaux,  ce 
qui  coûta  1  million  1/2.  A  cela  s'ajoutent  encore  le  développement 
(actuellement  en  voie  d'exécution)  des  gares  d'évitement,  l'agran- 
dissement d'une  série  de  stations  intermédiaires,  le  doublement  de 
certaines  voies,  le  renouvellement  du  matériel  roulant,  en  grande 
partie  hors  de  service  (des  milliers  de  wagons  avaient  de  35  à 
40  ans),  etc.,  etc.,  travaux  qui,  mettant  fortement  à  contribution 
les  finances  de  l'Etat,  ne  peuvent  plus  être  exécutés  que  par  étapes. 
Pour  la  nationalisation  de  ce  réseau,  le  gouvernement  dut  pro- 
céder au  rachat  à  l'animhle,  car  une  étatisation  sur  la  base  de*> 
clauses  contenues  dans  l'acte  de  concession  aurait  exigé,  de  la  part 
de  l'Etat,  de  si  grands  sacrifices  financiers  qu'elle  eût  été  impos- 
sible, à  îuoins  de  faire  voter,  comme  cela  a  eu  lieu  en  Suisse,  une 
loi  ad  hoc  d'étatisation  pour  amener  la  compagnie  à  céder  ou  pour 
la  contraindre,  en  lui  imposant  de  considérables  investissements  de 
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capitaux,  à  vendre  au  plus  vite.  A  dire  vrai,  c'est  sous  la  menace 
de  pareilles  mesures  que  s'opéra  le  rachat  à  l'amiable. 

On  jugera,  par  quelques  exemples,  des  sacrifices  qu'aurait  en- 
traînés une  étatisation  conforme  à  ces  clauses  suranées  de  l'acte 
f<f>  ]a  concession  première:  la  rente  annuelle  à  payer  par  l'Etat 
devait  non  seulement  être  égale  à  la  moyenne  des  profits  nets  réa- 
lisés au  cours  des  sept  dernières  années  d'exploitation  et  déduction 
laite  des  deux  années  les  plus  mauvaises,  mais  elle  devait  encore 
ne  pas  être  inférieure  au  profit  net  de  la  dernière  année.  Or,  les 
recettes  ayant  augmenté  en  190S,  ce  profit  se  trouvait  être,  cette 
année-là,  très  élevé,  et,  d'autre  part,  pour  des  raisons  d'ordre  poli- 
tique, on  ne  pouvait  plus  attendre,  pour  procéder  à  l'étatisation, 
un  avenir  problématique  oii  les  recettes  diminueraient.  De  plus, 
d'après  l'acte  de  concession,  l'Etat  devait  payer  intégralement  la 
valeur  de  tout  le  matériel,  absolument  hors  d'usage  et  représen- 
tant cependant,  sur  les  livres,  une  somme  de  100  millions  de  cou- 
ronnes. C'est,  du  reste,  ce  qui  explique  pourquoi  l'honorable  com- 
pagnie, depuis  plus  de  50  ans  qu'elle  existait,  n'avait  presque 
jamais  réformé  ni  ses  wagons  ni  ses  locomotives.  Sans  doute,  dans 
une  étatisation  de  ce  genre,  l 'Etat  aurait  pu  bénéficier  de  certaines 
déductions:  ainsi,  la  compagnie  aurait  eu  à  lui  payer,  en  lui  cédant 
sa  caisse  de  retraites  pour  les  employés  (caisse  d'ailleurs  insuffi- 
sante et  techniquement  mal  organisée),  une  somme  de  5  à  7  mil- 
lions représentant  le  déficit  de  cette  caisse;  il  existait  en  outre, 
dans  l'acte  de  concession,  une  disposition  assez  obscure  et  contes- 
table, d'après  laquelle  les  garanties  d'intérêt  versées  par  l'Etat 
pour  ce  qu'on  appelle  le  réseau  de  jonction,  garanties  s'élevant  à 
environ  70  millions,  auraient  dû  être  remboursées  par  la  compa- 
gnie. Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  cette  disposition,  entourée  de 
clauses  restrictives,  était  si  peu  claire,  si  contestable  au  point  de 
vue  juridique,  qu'elle  aurait  certainement  amené  d'interminables 
procès  et  qu'il  aurait  fallu  renvoyer  aux  calendes  grecques  toute 
cette  étatisation. 

A  cela  s'ajoutait  encore  que  la  personnalité  la  plus  influente 
dans  l'administration  de  la  compagnie,  le  fameux  et  puissant 
financier  chevalier  von  Taussig,  jouait  aussi  un  rôle  dirigeant  dans 
les  deux  autres  compagnies  mûres  pour  l'étatisation,  la  compagnie 
du  Nord-Ouest  et  la  compagnie  Sud-Nord  allemande,  de  sorte  que, 
pour  les  négociations,  ce  financier  avait,  aussi  bien  que  l'Etat,  de 
bons  atouts  en  main.  Aussi  reconnut-on,  de  part  et  d'autre,  que  le 
rachat  à  l'amiable  était  la  seule  méthode  possible. 

En  ce  qui  concerne  la  compagnie  du  Nord-Ouest,  il  existait  une 
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importante  question  litigieuse  qui  ne  fut  tranchée  par  les  tribu- 
naux que  deux  ans  avant  l'étatisation,  à  savoir  l'obligation  pour 
cette  compagnie  de  construire  à  ses  frais  une  seconde  voie  sur  sa 
^irincipale  ligne  allant  de  Vienne  à  Tetschen  (frontière  saxonne), 
et  cela  dès  que  son  profit  net  aurait  atteint  une  somme  déterminée. 
Question  litigieuse,  disons-nous,  et  cependant  l'acte  de  concession 
renfermait,  sur  ce  point,  des  dispositions  très  nettes,  ne  prêtant  à 
aucune  équivoque;  mais  les  administrateurs  de  la  compagnie 
employèrent  tous  les  moyens  possibles  pour  se  soustraire  à  leurs 
obligations  et  aimèrent  mieux  en  appeler  aux  tribunaux  que  de  se 
résoudre  à  engager  d'aussi  fortes  dépenses. 

Bien  qu'elle  eût  perdu  son  procès,  la  compagnie,  prévoyant  une 
étatisation  prochaine,  procéda  avec  tant  de  lenteur  à  ce  double- 
ment de  la  voie  que  le  ministère  des  chemins  de  fer  dut,  en  1907, 
ia  menacer  de  peines  rigoureuses  et  même  du  séquestre,  ce  qui 
n'empêche  pas  que,  en  1909,  date  de  l'étatisation,  le  travail  n'était 
pas  encore  terminé;  m-ais  la  valeur  des  travaux  qui  restaient  à 
effectuer  fut  déduite  du  prix  de  rachat. 

Nous  fatiguerions  le  lecteur  si  nous  décrivions  la  situation  où  se 
trouvaient,  avant  l'étatisation,  les  deux  autres  réseaux  étatisés, 
celui  de  la  compagnie  du  Nord  de  la  Bohême  et  celui  de  la  com- 
pagnie Sud-Nord  allemande.  Disons,  seulement,  que  cette  situation 
était  analogue  à  celle  des  trois  compagnies  déjà  étudiées.  Tous  les 
inconvénients  d'une  longue  exploitation  privée  s'y  manifestaient, 
prouvant  de  la  façon  la  plus  évidente  que  le  contrôle  de  l'Etat,  si 
vigilant  soit-il,  est  incapable  de  contraindre  les  grands  capitalistes 
maîtres  d'un  réseau  à  satisfaire  aux  exigences  financières  impo- 
sées par  l'accroissement  du  trafic,  que  ces  derniers  ne  prennent  que 
des  mesures  strictement  indispensables  pour  que  rentreprise  puisse 
><,  peu  près  marcher  et  qu'ils  essaient  d'en  tirer  tout  le  profit  pos- 
sible, abandonnant  à  l'Etat,  conformément  à  la  sage  devise 
(  Après  nous  le  déluge  !  »,  le  soin  de  réparer  plus  tard  leurs  négli- 
gences. 

Les  dépenses  que  le  Gouvernement  devra  faire  pour  remettre  en 
état  les  réseaux  autrichiens  récemment  étatisés  seront  certainement 
de  150  à  200  millions,  non  compris  une  somme  à  peu  près  égale 
pour  renouveler  et  moderniser  le  matériel  roulant  (locomotives  et 
wagons),  de  sorte  qu'on  n'exagère  pas  en  évaluant  à  300  millions 
le  montant  des  capitaux  nécessaires  pour  tous  ces  travaux.  L'inté- 
rêt à  4  %  de  ce  capital  représente  une  somme  annuelle  de  12  mil- 
lions. La  rente  totale  que  l'Etat  autrichien,  abstraction  faite  de  la 
rente  hongroise  pour  la  compagnie  austro-hongroise  des  chemins 
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de  fer  de  l'Etat,  doit  servir  annuellement  aux  compagnies  étant 
de  86  millions  de  couronnes,  elle  est  de  18  millions  trop  élevée, 
étant  donné  que  les  300  millions  auraient  dû  être  dépensés  depuis 
longtemps  par  les  compagnies.  Ajoutons  que  la  rente  annuelle  à 
payer  par  l'Etat  est  loin  d'être  couverte  par  le  rendement  net  des 
lignes  rachetées,  puisque  l'Etat  est,  actuellement  encore,  obligé 
d 'ajouter  chaque  année  à  la  recette  nette  de  ces  lignes  des  sommes 
considérables  à  payer  par  les  contribuables,  ainsi  que  nous  allons 
le  démontrer. 

D'après  un  exposé  officieux  (dont  il  nous  est  d'ailleurs  impos- 
sible de  vérifier  l'exactitude  dans  les  détails,  chaque  réseau  n'ayant 
pas  toujours  sa  comptabilité  distincte) ,  les  recettes  nettes,  mises  en 
balance  avec  la  rente  de  rachat,  donnent: 

En  1908  En  1909 

couronnes  couronnes 

Pour  les  Chemins  de  for  de  l'Empereur 

Ferdinand,  une  perte  de —     600.000      —  10.000.000 

Pour  les  Chemins  de  fer  du  Nord  de  la 

Bohême,  im  bénéfice  de +      297.553       +        290.000 

Pour  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 

de  l'Etat,  urne  perte  de —  2.938.533      —     7.193.368 

Pour  les  Chemins  de  fer  du  Nord-Ouest, 

une  perte   de —  1.216.000 

Pour    les    Chemins    de    fer    Sud-Nord  —    5.064.430 

allemands,  une  perte  de —  1.701.327 

Total    —  6.455.860      —  22.357.698 

tV  déduire  le  bénéfice  des  Chemins  de  fer 
du  Nord  de  la  Bohême ^ 297.553 290.000 

—  6.158.307      —  22.067.698 
Le  déficit  dû  à  la  rente  de  rachat  est  donc,  pour  1908,  de  plus 
de  6  millions  et  s'élève,  dès  1909,  à  22  millions. 

Comme  la  situation  ne  s'est  pas  améliorée  depuis  (exception 
faite  toutefois  pour  les  chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Empereur 
Ferdinand,  qui,  dit-on,  ont  eu  en  1910  un  excédent,  par  rapport  à 
cette  rente,  d'environ  10  millions),  le  Gouvernement,  après  avoir 
dû  effectuer,  sur  les  deniers  publies,  des  versements  supplémen- 
taires qui,  pour  1909,  s'élevèrent  à  114  millions  et,  pour  1910,  à 
95  millions  (1),  le  Gouvernement,  disons-nous,  se  vit  forcé,  afin  de 

1.  L'excédent  de  recettes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  fut  de  68,8  millions  de 
couronnes  en  1909  et  154  millions  en  1910,  pour  un  capital  d'établissement  de 
4.183  millions  en  1909  et  5.579  millions  en  1910,  ce  qui  donnait  un  intérêt  de 
1,65  o/o  en  1909,  et  2,76  "/„  en  1910.  Or,  le  capital  d'établissement  devant  recevoir 
un  intérêt  de  4  °/o,  il  en  résulte  que  le  montant  du  déficit,  y  compris  les  inves- 
tissements, fut  de  114  millions  en  1909  et  95  millions  en  1910.  (Rapport  annuel 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  1910). 
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remédier  à  ce  déplorable  état  de  choses,  de  procéder  à  un  rclève- 
nient  de  tous  les  tanfs.  Bien  que  ce  relèvement  fût  justifié  par 
d'autres  raisons,  cette  mesure  n'aurait  pas  été  prise  si  tôt,  ni  sur- 
tout d'une  façon  si  générale,  si  le  déficit  des  lignes  étatisées  et  les 
énormes  dépenses  nécessitées  par  le  pitoj^able  état  de  ces  lignes  n'y 
avaient  contraint  le  gouvernement. 

Le  1"  janvier  1910,  les  iarifs  pour  les  voyageurs  et  les  hagages 
et,  quelques  mois  plus  tard,  les  tarifs  pour  les  marchandises  subi- 
rent donc  un  assez  fort  relèvement  qui  devait  donner  une  aug- 
mentation de  recettes  de  40  à  50  millions  de  couronnes.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  d'étudier  sommairement,  d'après  les  rapports  offi- 
ciels, le  côté  social  de  ce  relèvement  de  tarifs,  d'autres  Etats  pou- 
vant, dans  des  cas  analogues,  s'inspirer  de  ce  qui  a  été  fait  en 
Autriche,  et  la  politique  de  tarifs  adoptés  par  le  gouvernement 
autrichien  ét?nt,  sur  bien  des  points,  dictée  par  des  principes 
manifestement  modernes,  notamment  en  ce  sens  qu'elle  cherche  à 
faire  peser  les  plus  lourdes  charges  sur  des  catégories  de  gens  capa- 
bles de  les  supporter,  tandis  qu'elle  fait  preuve  de  modération 
quand  l'intérêt  général  se  trouve  en  jeu  et  quand  il  s'agit  des 
déshérités  de  la  fortune  (1). 

Ainsi,  pour  les  voyageurs,  non  seulement  les  tarifs  des  divers 
réseaux  furent  formellement  uniformisés  et  unifiés  matériellement, 
mais  le  sj^stème  même  fut  amélioré,  et  les  prix  pour  les  trajets  à 
faible  distance  furent  diminués.  Les  avantages  consentis  aux 
ouvriers  (billets  simples  à  prix  réduit)  pour  se  rendre  à  leur  tra- 
vail ont  été  entièrement  maintenus,  de  sorte  que  ces  voyageurs  con- 
tinuent à  payer  notablement  moins  cher  que  dans  les  quatrièmes 
classes  allemandes;  ces  réductions  de  prix  sont  maintenant  accor- 
dées également  aux  ouvriers  en  chambre.  De  plus,  les  cartes 
d'ahonnfment  hebdomadaire  pour  ouvriers  qui,  jusqu'alors, 
n'étaient  délivrées  (lue  dans  quelques  villes  et  pour  de  courts  tra- 
jets, ont  été  introduites  sur  toutes  les  li^rnes  de  l'Etat  pour  des  dis- 
tances de  50  kilomètres  au  maximum.  Enfin,  le  nouveau  tarif 
accorde,  pour  les  distances  supérieures  à  50  kilomètres,  dans  les 
troisièmes  classes  des  trains  de  voyageurs  et  des  trains  mixtes,  une 
réduction  de  50  %  aux  ouvriers  qui  ont  trouvé  du  travail  par  l'in- 
termédiaire d'un  bureau  de  placement  officiel  ou  d'utilité  publique 
reconnu  par  l 'administration  des  chemins  de  fer. 

Si  nous  étudions  maintenant  les  statistiques,  nous  verrons  que 

1    Toules  CCS  mesures  sont  dues  à  M.  Sonnensclicin,  l'excellent  chef  de  divi- 
sion au  Ministère  des  chemins  de  fer. 
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les  résultats  du  nouveau  tarif-voyageurs  ont  été  en  1910  (première 
année  où  il  fut  appliqué)  les  suivants  :  le  nombre  des  voyageurs  a 
passé  de  93  millions  en  1909  à  130,5  millions  en  1910,  soit  une 
augmentation  de  40,3  0/0;  le  nombre  des  voyageurs  par  kilomètre 
s'est  élevé  de  8.380  à  9.331,  et  la  somme  payée  par  personne  et  par 
kilomètre  a  été  de  0,0316  contre  0.  0276  couronne  en  1909.  C'est 
dans  ces  deux  derniers  chiffres  que  s'exprime  le  relèvement  du 
tarif  ! 

Le  degré  d'utilisation  des  diverses  classes  pour  la  totalité  des 
trains  mis  en  circulation,  fut  le  suivant  : 

l''^  classe  2«  classe  3*  classe  Militaires 

0,26  0/0  4,27  0/0  93,98  0/0  1,49  0/0 

Les  premières  et  les  secondes  virent  d 'ailleurs  leur  clientèle  dimi- 
nuer au  profit  des  troisièmes,  comme  l'indique  le  tableau  que  voici: 

1"  classo  i'  classe  3«  class.e 

Annpcs  Rfceftes  (on  ">/,,' 

1909   3,60  16,64  77,72 

1910    2,98  14,45  80,69 

Différence    —0,62        —   2,19         +    2,97 

Quant  aux  tarifs  d^s  marchandises,  ils  ont  été  également  unifiés 
par  la  création  d'un  barème  unique,  comprenant  tous  les  chemins 
de  fer  étatisés.  Les  déclarations  officielles  disent  à  ce  sujet  : 
((  Comme  le  nouveau  tarif  des  marchandises  repose  sur  l'unifica- 
tion des  tarifs  pour  tout  l'ensemble  des  réseaux  de  l'Etat,  il  a  fallu 
avant  tout  établir  un  barème  capable  d'empêcher,  autant  que  pos- 
sible, les  pertes  de  recette  qui  menaçaient  d'être  la  conséquence  de 
cette  unification.  Mais  il  s'agissait  aussi  d'assurer  à  l'administra- 
tion Jes  chemins  de  fer  de  l'Etat  une  augmentatio7i  de  recettes, 
FUgmentation  à  laquelle  elle  ne  peut  renoncer  si  elle  veut  équili- 
brer son  budget,  étant  donné  que,  ces  années  dernières,  elle  a  dû 
accroître  ses  dépenses  dans  de  fortes  proportions  ». 

Pour  l'établissement  des  nouveaux  tarifs,  l'administration 
chercha  à  procéder  en  individualisant  le  plus  possible  et  en  s 'effor- 
çant d'en  fixer  le  montant  pour  chaque  article  d'après  sa  valeur 
et  d'après  les  particularités  du  transport. 

Les  tarifs  pour  l'exportation  furent  l'objet  d'une  attention  spé- 
ciale et  l'exportation  fut  facilitée,  directement  et  indirectement, 
par  divers  avantages  dont  bénéficièrent  notamment  le  pétrole,  le 
sucre  et  l'alcool. 
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Très  importantes  pour  l'agriculture  furent  les  réductions  de 
tarifs  accordées  pour  le  sulfate  de  cuivre  et  le  sulfure  de  carbone 
(servant  à  combattre  la  pronospora  et  le  phylloxéra),  ainsi  que 
pour  les  tourteaux,  céréales,  farines,  etc. 

Il  fut  accoixlé  de  nouveau,  en  faveur  de  districts  particulièrement 
éprouvés,  de  notables  réductions  de  tarifs  pour  les  fourrages  et  le 
combustible.  Afin  de  remédier  à  la  cherté  de  la  viande,  on  a  diminué 
également,  pour  toute  la  durée  de  la  crise,  le  tarif  des  bestiaux  à 
destination  des  grandes  villes.  Enfin,  des  tarifs  réduits  pour  les 
denrées  alimentaires,  les  matériaux  de  construction  et  le  combus- 
tible sont  prévus  en  cas  de  catastrophes,  ainsi  que  pour  les  établis- 
sements de  bienfaisance. 

Malgré  le  relèvement  général  des  tarifs,  il  arrive  souvent,  notam- 
ment pour  les  grandes  distances  et  pour  l'exportation,  que  les  nou- 
velles taxes  ne  sont  pas  plus  élevées  et  parfois  même  sont  moins 
fortes  que  celles  des  anciennes  compagnies,  et  l'on  peut  affirmer 
sans  crainte  que  l'unification  et  la  stabilité  introduites  dans  les 
tarifs  autrichiens  sont  beaucoup  plus  favorables  au  commerce,  à 
l'industrie,  à  l'agriculture  et  aux  mines  que  n'eût  pu  l'être,  sous 
le  régime  des  administrations  précédentes,  une  diminution  générale 
des  frais  de  transport. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que,  dans  les  premières  années  qui  sui- 
virent l'étatisation,  l'activité  de  l'Etat  sur  les  lignes  privées  éta- 
tisées dut  provisoirement  se  borner  à  une  série  d'importants  inves- 
tissements de  capitaux  ;  ces  investissements  apportèrent  fatalement, 
dans  l'exploitation  normale  de  ces  lignes,  une  perturbation  assez 
considérable  qui  se  manifeste  naturellement  dans  les  statistiques, 
de  sorte  qu'on  ne  peut,  légitimement,  tirer  de  la  seule  comparaison 
des  chiffres  des  conclusions  défavorables  à  l'exploitation  par  l'Etat. 

A  cela  s'ajoute  encore  ce  fait  que,  à  l'exclusion  du  chemin  de  fer 
de  l'Empereur  Ferdinand,  repris  dès  1907,  la  plus  grande  partie 
des  lignes  en  question  n'a  commencé  qu'en  octobre  1909  à  être 
véritablement  exploitée  par  l'Etat  et  qu'on  ne  dispose  actuelle- 
ment, pour  établir  des  comparaisons,  que  des  chiffres  de  1910. 

Cela  étant  donné,  on  ne  peut  s'étonner  que  les  résultats  statis- 
tiques ne  répondent  pas  à  tout  ce  que  l'on  attend  de  l'exploitation 
par  l'Etat.  Il  faut  même  être  satisfait  que,  malgré  les  difficultés 
et  les  bouleversements  causés  par  les  nouveaux  travaux  de  cons- 
truction et  de  réfection  des  voies  ainsi  que  par  le  changement  du 
personnel  dirigeant  de  presque  toute  l'administration,  ces  résultats 
soient  à  peu  près  ce  qu  'ils  étaient  en  temps  normal,  sous  le  régime 
de  l'exploitation  privée.  Et  ce  que  nous  disons  là  s'applique  notam- 
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ment  à  la  statistique  des  accidents.  Voici  en  effet,  de  1904  jusqu'à 
l'année  de  l'étatisation,  les  moyennes  pour  tout  l'ensemble  des 
lignes  privées  étatisées,  comparées  avec  les  chiffres  de  V exploitation 
par  VEtat  en  1910  et  avec  ceux  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  prus- 
sien dans  cette  même  année  : 

I.  —    Voijarjeurs  blessés  et  tués. 


Sur  les 

lignes  privées 

avant 

l'étatisation 


EIT     19  lO 


Sur  les  Chemins 
de  fer  de  l'Etat, 

ycompris  les 

lignes  privées 

étatisées 


Sur  les 

Chemins  de  fer 

de  l'Etat 

prussien 


Par    million 

de 
voyageurs 


Par    million 
de 

voyageurs-kilomètres 


Blessés 
Tués 


Agents  blessés  et  tués. 


Sur  les 

lignes  privées 

avant 

l'étatisation 


EIT     1910 


Sur  les  Chemins 

de  fer  de  l'Etat, 

y  compris  les 

lignes  privées 

étatisées 


Sur  les 

Chemins  de  fer 

de  l'Etat 

pr  ussien 


Par  million 
de 

trains-kilomètres 

Par  million 
d' 

essieux-kilomètres 


Blessés 
Tués 

Blessés 
Tués 


1,668 
0,833 

0,039 
0,020 


Le  tableau  suivant  donne  la  moyenne  annuelle,  par  million  de 
trains-kilomètres  et  par  million  d'essieux-kilomètres,  de  tous  les 
accidents,  sans  distinguer  entre  tués  ou  blessés  : 


1.  En  Prusse,  les  suicides  ne  sont  pas  compris  dans  celte  statistique. 
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!II.  —  EnS'^mhle  des  accidents. 


!         <■•..  loc  iSur  les  Cliemins:  c,,,.  i»  - 

M.i    les  I  flp  fprdplFtat    I  sur  les 

lignes  privées  ij  compris  les '^^'^'^'"'"'^  '^^  ^^' 

avant,  jv  corn  p.  ris  i  es,        je  l'Etat 

IV-tatisation  1   ^'^^TJIZ^^^  prussien 

I  étatisées        '       ^ 


Par  million 
de    trains-kilomètres  j        14,25  14,86        !  4,31 


far  million  \ 

d'essieux-kilomètres  S         0,J8  0,42        j         0,10 


On  voit  donc  que,  au  point  de  vue  des  accidents,  il  n'existe  pas 
de  bien  grandes  différences  entre  les  chiffres  de  l'exploitation  pri- 
vée et  ceux  de  rexploitation  par  l'Etat;  ces  derniers  doivent  même 
être  regardés  comme  relativement  satisfaisants,  étant  donné  qu'ils 
datent  de  la  première  année  d'exploitation,  c'est-à-dire  de  l'époque 
la  plus  dangereuse,  de  l'époque  oii,  précisément,  ont  été  exécutés 
sur  les  lignes  étatisées  d'énormes  travaux  de  construction,  et  que, 
par  conséquent,  ces  chiffres  ne  peuvent,  en  soi^  être  considérés 
comme  normaux. 

Par  contre,  ils  apparaissent  comme  incroyablement  élevés  dès 
qu'on  les  compare  aux  brillants  résultats  obtenus  en  Prusse,  pays 
qui,  d'ailleurs,  détient  le  record  mondial  en  ce  qui  concerne  la  sécu- 
rité des  transports  par  chemin  de  fer.  Ainsi,  en  1910,  le  nombre 
des  voyageurs  tués  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  autrichien  est, 
calculé  par  million  de  voj'ageurs,  de  88  0/0  plus  fort  qu'en  Prusse, 
les  chiffres  par  million  de  voyageurs-kilomètres  étant,  du  reste,  à 
peu  près  les  mêmes.  Quant  au  nombre  des  agents  blessés^  il  dépasse, 
par  million  de  trains-kilomètres,  de  440  0/0  le  eliiffre  indiqué  poui' 
les  chemins  de  fer  prussiens,  et  cette  différence  qui,  très  probable- 
ment, tient  plutôt  à  la  psychologie  de  la  race  qu'aux  dispositions 
adoptées,  pourra  sans  doute  diminuer,  mais  ne  disparaîtra  jamais 
complètement.  Enfin,  si  l'on  considère  le  chiffre  total  des  accidents 
de  chemins  de  fer  sur  le  réseau  de  l 'Etat  autrichien  et  sur  celui  de 
l'Etat  pnissien,  on  constate  ce  fait,  plus  caractéristique  encore,  que 
ce  chiffre  n'est,  par  million  de  trains-kilomètres,  que  de  4,31  contre 
14,86  en  Autriche,  c'est-à-dire  que  le  nombre  annuel  des  accidents 
de  chemins  de  fer  est,  en  Autriche,  de  244  0/0  plus  élevé  qu'en 
Prusse. 


Mis    CHEMINS    Dli     l'IiU     K.N     AUTRICHE  1-41 

Si  nous  faisons  maintenant  le  bilan  de  l'étatisation  des  chemins 
de  fer  autrichiens,  nous  constaterons  tout  d'abord  que  le  résultat 
dit  «  financier  »  a  été,  comme  nous  l 'avons  vu,  très  désavantageux. 
Mais  ce  résultat-là  ne  suffit  pas  pour  juger  et  condamner  l'exploi- 
tation par  l'Etat,  d'autant  plus  qu'il  est  presque  impossible  d'ins- 
tituer ici  un  parallèle  parfait  avec  l'exploitation  privée,  sans 
compter  qu'on  ne  peut  faire  entrer  dans  les  calculs  toute  une  série 
de  questions  économiques,  politiques  et  fiscales  qui,  mises  en  ligne 
de  compte,  feraient  apparaître  sous  un  jour  bien  différent  l'œuvre 
accomplie.  En  tout  cas,  cet  apparent  insuccès  n'est  nullement  dû  à 
l'administration  actuelle,  mais  à  l'état  déplorable  dans  lequel  les 
lignes  se  trouvaient  lors  du  rachat;  du  reste,  on  peut  s'attendre 
avec  certitude  à  ce  que  la  situation  s'améliore  prochainement,  et 
l 'on  verra  se  manifester  alors  tous  les  avantages  de  l 'étatisation. 
La  réorganisation  des  réseaux,  actuellement  projetée,  sera  bientôt 
un  fait  accompli,  car  le  ministre  actuel  des  chemins  de  fer,  le  baron 
ZdenJco  von  Forster,  sortant  des  rangs  et  possédants  une  connais- 
sance profonde  de  la  politique  générale  des  chemins  de  fer  ainsi  que 
de  tous  les  détails  du  service,  est  un  homme  de  haute  intelligence, 
d'idées  modernes  et  d'une  indomptable  énergie. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  remaniement,  si  parfait 
soit-il,  des  diverses  directions  et  une  organisation,  si  bien  conçue 
soit-elle,  de  l'administration  supérieure  ne  représentent  nullement, 
comme  semblent  le  croire  toutes  sortes  de  charlatans  ignorants  de 
la  question,  le  «  summum  »  d'une  bonne  exploitation  par  l'Etat. 
Et  s'il  faut  reconnaître  que,  à  cet  égard,  il  y  a  encore  à  opérer 
bien  des  réformes  importantes,  il  faut  reconnaître  aussi  que  ces 
réformes  ne  suffisent  pas!  Il  faudrait  notamment  un  meilleur 
enchaînement  entre  toutes  les  directions,  actuellement  divergentes 
et  ne  s 'occupant  chacune  que  de  leur  district,  d'où  il  résulte  qu'on 
fait,  dans  l'administration,  beaucoup  trop  de  politique  de  clocher 
et  que,  souvent,  manque  le  lien  moral  qui  devrait  unir  tout  l'en- 
semble. De  véritables  directions  centrales,  ne  perdant  pas  de  vue 
cet  ensemble  et  capables  de  faire  prédominer,  dans  toutes  les  ques- 
tions, l'intérêt  général  sur  les  intérêts  particuliers,  voilà  ce  qu'il 
faut. 

Il  faudrait  ensuite  placer  à  la  tête  des  sections,  après  les  avoir 
bien  préparés  à  leurs  futures  fonctions,  des  gens  qui  sentent  et  com- 
prennent les  besoins  généraux.  Avant  d'être  appelé  à  faire  partie 
du  ministère,  un  directeur  ou  un  vice-directeur  devrait,  au  coui-s 
de  sa  carrière,  avoir  appris  à  connaître  à  fond  au  moins  quatre  ou 
cmq  directions  différentes  et  avoir  au  moins  une  vue  d'ensemble 
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sur  les  autres  directions  ;  il  serait  alors  à  même  de  domier  des  avis 
compétents. 

Mais  beaucoup  plus  importantes  que  ces  questions  relatives  à 
l'administration  supérieure  sont  celles  qui  ont  directement  trait  à 
l'exploitation,  c'est-à-dire  les  questions  concernant  le  travail  des 
organes  exécutifs  et  des  employés. 

On  ne  cesse  de  se  plaindre  du  montant  excessif  qu'atteignent, 
dans  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  frais  de  personnel,  et  ces 
i-laintes  sont  fondées.  «  Personnel  moins  nombreux  mais  bien  rému- 
néré »  et  «  esprit  commercial  »,  telle  est,  en  ce  moment,  la  devise 
de  tous  les  réformateurs-  L'esprit  commercial,  le  ministre  baron 
ï'orster  en  a  parlé  avec  une  fine  ironie  dans  un  des  premiers  dis- 
cours qu'il  prononça  lors  de  son  entrée  en  fonctions;  quant  à  la 
réforme  du  personnel,  il  lui  a  bien  fallu,  en  présence  des  faits,  s'y 
rallier. 

Mais  un  personnel  même  bien  payé  et  satisfait  ne  guérira  pas  les 
maux  dont  les  multiples  racines  se  trouvent  dans  les  conditions 
ethnographiques,  historiques  et  sociales  qui  ont  donné  naissance 
à  ce  personnel.  Ici,  il  faut  citer  en  première  ligne  le  manque  de 
discipline  et  la  nonchalance  du  caractère  autrichien.  Il  n  'y  a  aucun 
espoir  qu'on  arrive  à  former,  comme  en  Prusse,  en  faisant  simple- 
ment appel  au  sentiment  du  devoir  et  à  l'esprit  d'obéissance,  un 
personnel  actif  et  dévoué.  Pareille  chose  est  au-dessus  de  nos  forces  ! 

Les  nombreuses  améliorations  apportées  ces  années  dernières  aux 
traitements  des  employés  et  agents,  et  qui  représentent  une  dépense 
annuelle  supplémentaire  de  plus  de  40  millions  de  couronnes,  le 
passage  automatique  d'une  classe  à  l'autre  jusqu'à  une  certaine 
limite,  tout  cela,  si  étrange  que  le  fait  puisse  paraître,  n'a  guère 
accru  le  zèle  du  personnel.  Parmi  les  anciens  employés,  il  en  est 
encore  beaucoup  qui  regrettent  le  bon  vieux  temps,  le  temps  où  on 
les  faisait  marcher  à  la  baguette,  où  leur  existence  et  leur  avan- 
cement étaient  bien  loin  d'être  aussi  assurés  qu'aujourd'hui,  mais 
où  leur  imagination  pouvait  se  bercer  de  belles  promesses.  Il  leur 
manque  les  gratifications  accordées  tout  à  coup,  en  diverses  circons- 
tances, notamment  lorsqu'il -s 'agissait  de  triompher  des  nombreuses 
perturbations  du  service;  il  leur  manque  la  perspective  de  s'élever 
subitement,  par  le  bon  vouloir  d'un  gros  bonnet  de  la  compagnie, 
d 'un  emploi  subalterne  à  un  poste  supérieur  :  il  leur  manque,  en  un 
mot,  le  charme  de  l'imprévu,  des  éventualités  illimitées,  de  la  chance 
soudaine!  N'ayant  dans  la  poche  qu'un  billet  de  loterie,  tous 
croyaient  déjà  avoir  gagné  le  gros  lot!  Cet  état  d'esprit  étant  for- 
tement développé  chez  nous,  beaucoup  plus  que  dans  d'autres  pays, 
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on  n'arrivera  jamais,  en  Autriche,  à  rendre  le  personnel  plus  zélé 
en  lui  assurant  un  avancement  régulier  jusqu'à  la  un  de  sa  car- 
rière. 

C'est  là  un  fait  d'ordre  psychologique  qu'on  a  trop  négligé  et 
dont  il  faut  tenir  compte  si  l'on  veut  que  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  prospèrent.  Le  meilleur  moyen  serait,  à  notre  avis,  une  par- 
ticipation aux  bénéfices  (si  modeste  soit-elle)  sous  forme  de 
primes  attribuées,  à  chaque  exercice,  aux  employés  qui  auraient, 
dans  leur  service,  contribué  à  faire  réaliser  des  économies.  Il  est 
certain  qu'en  procédant  ainsi,  avec  la  circonspection  nécessaire,  non 
seulement  on  régénérerait  le  personnel,  mais  l'Etat  verrait  encore 
ses  frais  d'exploitation  diminuer  chaque  année  de  plusieurs 
millions. 

Antoine  Braun, 


LES  SALAIRES  SUR  LE  RESEAU  UE  L'OUEST 
AVANT  ET  APRÈS  LE  RACHAT 

Par  Edgard  Milhaud. 


Nous  nous  proposons,  dans  cet  article,  de  compléter  sur  deux 
points  notre  étude  de  décembre  1911  sur  les  réformes  de  l'Ouest- 
Etat  en  faveur  de  ses  agents  (1). 

Le  premier  de  ces  deux  points  a  trait  à  la  condition  des  chauf- 
feurs et  des  mécaniciens.  Nous  avons  montré  que  de  1908,  dernière 
année  de  la  Compagnie,  à  1912,  les  traitements  de  ces  deux  caté- 
gories de  cheminots  ont  été  améliorés  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  chaujfeurs,  traitement  minimum,  en  1908,  1.400  fr.  ;  en 
1912,  1.579  fr.  :  augmentation,  179  fr.  ou  13  %  ;  traitement  maxi- 
mum, en  1908,  1.700  fr.  ;  en  1912,  3.546  fr,  :  augmentation,  1.846  fr. 
ou  108  %  ;  mécaniciens,  traitement  minimum,  en  1908,  1.800  fr.  ; 
en  1912,  1.894  fr.  :  augmentation,  94  fr.  ou  5  %  ;  traitement  maxi- 
mum, en  1908,  3.000  fr.  ;  en  1912,  4.819  f r.  :  augmentation, 
1.819  fr.  ou  61  %. 

Ces  traitements,  avions-nous  noté,  s'entendaient  prime  d'éco- 
nomie non  comprise. 

Mais  quelle  était  l'importance,  sous  l'ancienne  Compagnie  et 

1.  Les  réformes  en  faveur  du  personnel  sur  l'Ouest-Elat,  dans  les  Annales  Je 
U  Régie  Directe,  t.  IV,  n"  32,  pages  40  à  51. 
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SOUS  la  nouvelle  administration,  de  ces  primes  d'économie?  Les 
tableaux  statistiques  qui  nous  avaient  été  fournis  par  la  Direction 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  sur  lesquels  nous  basions  notre 
étude,  ne  fournissaient  aucune  donnée  à  ce  sujet.  Il  y  avait  là 
une  inconnue  inquiétante.  On  pouvait  se  demander  si  les  primes 
d'économies  n'avaient  pas  été  réduites,  et  si  par  suite  l'améliora- 
tion du  salaire  global  des  chauffeurs  et  des  mécaniciens  n'était 
pas  inférieure  à  celle  qui  ressort  des  chiffres  précédents. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  trancher  cette  question.  La  Direc- 
tion des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  a  répondu  à  notre  demande, 
le  21  mars  1912,  par  la  communication  du  relevé  ci-dessous  : 

MOYENNE  ANNUELLE  DES  PRIMES  D 'ÉCONOMIE  PAYÉES,  EN  1908  &  1911, 
AUX   MÉCANICIENS  &  CHAUFFEURS  DU   RÉSEAU   RACHETÉ 

1908  1911 

Mécaniciens fr.       959  63      1.022  88 

Chauffeurs    448  03  527  62 

On  voit  que  la  moyenne  annuelle  des  primes  d'économie  a,  non 
pas  diminué,  mais  augmenté  de  63  fr.  25  ou  de  6,59  %  pour  les 
mécaniciens  et  de  79  fr.  50  ou  de  17,76  %  pour  les  chauffeurs. 

En  ajoutant  aux  traitements  annuels  indiqués  plus  haut  ces 
primes  d'économie,  nous  obtenons  les  chiffres  suivants,  représen- 
tant le  traitement  moyen  global  : 

1908  1912 

Chauffeurs  :  traitement  minimum .  .     f r.       1 .  848  03       2 ,  106  62 

—  traitement  maximum 2.148  03       4.073  62 

Mécaniciens:  traitement  minimum 2.759  63       2.916  88 

—  traitement  maximum 3 .  959  63       5 .  841  88 

L'augmentation  du  traitement  moyen  global  est  ainsi  pour  les 

chauffeurs,  traitement  minimum,  de  258  fr.  59  ou  de  13,99  %  ; 
traitement  maximum,  de  1.925  fr.  60  ou  de  89,64  %  ;  pour  les 
mécaniciens,  traitement  minimum,  de  157  fr.  25  ou  de  5,60  %; 
traitement  maximum,  de  1.882  fr.  25  ou  de  47,53  %. 

Les  pourcentages  de  ces  augmentations  sont,  pour  les  traite- 
ments maximum,  moins  élevés  que  ceux  auxquels  nous  étions  pri- 
mitivement arrivés,  en  laissant  de  côté  les  primes  d'économie:  ce 
qui  tient  à  ce  que  la  partie  fixe  de  ces  traitements  a  plus  augmenté 
que  les  primes  d'économie;  mais  ces  pourcentages  d'augmentations 
sont  encore  considérables:  45,22  %  pour  les  mécaniciens  et  89,64  % 
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pour  les  chauffeurs,  et  surtout  ii  importe  de  ne  pas  oublier  que  si, 
pour  les  traitements  maximum,  la  prise  en  considération  des  primes 
d'économie  diminue  le  pourcentage  de  l'augmentation,  elle  en  ac- 
croît le  niùntant  absolu,  l'élevant,  pour  les  chauffeurs,  de  1.84(3  i'r. 
à  1.925  fr.  60,  et  pour  les  mécaniciens  de  1.819  fr.  à  1.882  fr.  25. 

Les  nouvelles  données  confirment  donc  entièrement,  en  même 
temps  qu'elles  complètent  les  premières. 

Le  second  point  sur  lequel  un  supplément  d'information,  de 
documentation,  de  données  statistiques  nous  a  paru  nécessaire,  est 
le  suivant. 

Dans  notre  précédente  étude,  nous  avons  comparé,  sous  les  deux 
régimes,  les  traitements  de  ces  cinq  catégories  d'agents:  hommes 
d'équipe,  facteurs,  gardes-freins,  chauffeurs,  mécaniciens.  On  a 
vu  plus  haut  les  résultats  auxquels  nous  souunes  arrivés  pour  les 
ehaulleurs  et  les  mécaniciens.  Voici  pour  les  trois  autres  catégories, 
les  chiffres.  De  1908,  dernière  année  de  la  Compagnie,  à  1912, 
année  où  s'applique  intégralement  l'arrêté  interministériel  du 
23  décembre  1911,  le  traitement  global  minimum  des  hommes  d'é- 
quipe passe  de  1.042  fr,  à  1.263  fr.,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
221  fr.  ou  de  21  %,  et  leur  traitement  maximum,  de  1.656  fr.  à 
2.242  fr.  :  augmentation,  586  fr.,  ou  35  %.  Pour  les  facteurs,  le 
traitement  total  minimum  passe  de  1.094  fr,  à  1.421  fr,,  soit  une 
augmentation  de  327  fr.  ou  de  30  %,  et  le  traitement  maximum,  de 
1.656  fr.  à  3.130  fr.,  soit  une  augmentation  de  1.474  fr.  ou  de 
89  %.  Pour  les  gardes-freins,  de  1.354  fr.,  le  traitement  minimum 
—  il  s'agit  toujours  du  traitement  total  —  passe  à  1.421  fr.  :  aug- 
mentation, 67  fr.  ou  5  %,  et  de  1.562  fr.  50,  le  traitement  maximum 
passe  à  3.130  fr.  :  augmentation,  1.567  fr.  50  ou  100  %. 

Ce  sont  là  des  augmentations  considérables,  saisissantes.  D 'autre 
part,  les  catégories  de  travailleurs  dont  il  s 'agit,  chauffeurs,  méca- 
niciens, hommes  d'équipe,  facteurs,  gardes-freins,  sont  certaine- 
ment des  catégories  «  particulièrement  importantes  ».  Nous  avions 
demandé  à  la  Direction  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  de  nous  four- 
nir les  chiffres  des  salaires  et  traitements  de  quelques  catégories 
d'agents  «  particulièrement  importantes  »  avant  et  après  le  rachat. 
Nous  avions  bien,  exactement,  ce  que  nous  désirions. 

Mais  un  doute  était  possible.  Ces  catégories  d'agents  n'avaient- 
elles  pas  eu  un  sort  exceptionnel?  Avaient-elles  été  choisies  exclu- 
sivement, en  raison  de  leur  importance,  ou  peut-être  aussi  en  rai- 
son de  l'importance  particulière  des  améliorations  dont  elles 
avaient  bénéficié?  Afin  d'écarter  non  seulement  toute  possibilité, 
mais  même  tout  soupgon  d'arbitraire  dans  le  choix  des  catégories 
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prises  comme  exemples,  nous  avons  procédé  ainsi.  Lors  de  la  grève 
des  chemins  de  fer  français,  en  octobre  1910,  nous  avions  ouvert  à 
Genève,  auprès  des  cheminots  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  et  auprès 
de  ceux  de  l'Etat  suisse,  une  enquête  sur  leur  situation  comparée. 
D'accord  avec  ces  agents,  ou,  plus  exactement,  exclusivement  d'a- 
près leurs  indications,  nous  avions  arrêté  comme  suit  la  li§te  des 
catégories  les  plus  importantes,  sur  lesquelles  devait  porter  l'en- 
quête :  hommes  d'équipe,  gardes-freins,  conducteurs,  chefs  de 
trains,  commis,  manœuvres  de  dépôt,  visiteurs,  chauffeurs  et  mé- 
caniciens (1).  Nous  avions  ainsi  un  champ  de  comparaison  déli- 
mité de  façon  entièrement  objective  :  c'étaient  ces  catégories, 
toutes  ces  catégories,  et  elles  exclusivement  —  plus,  toutefois,  celle 
des  facteurs,  écartée,  lors  de  notre  enquête,  pour  des  raisons  spé- 
ciales à  la  Suisse  (2)  —  qu'il  fallait  considérer,  sur  le  réseau  de 
l'Ouest,  avant  et  après  le  rachat. 

Les  renseignements  déjà  fournis  par  la  Direction  des  Chemins  de 
fer  de  l'Etat  portaient  sur  cinq  de  ces  catégories.  Nous  n'avions 
qu'à  lui  demander  les  chiffres  des  traitements  des  cinq  autres.  Nous 
les  reproduisons  dans  le  tableau  ci-contre. 

Dans  ce  tableau,  nous  constatons,  pour  les  traitements  minimum 
de  trois  catégories  (visiteurs,  conducteurs  et  chefs  de  train)  des 
diminutions,  d'ailleurs  peu  considérables.  Le  traitement  minimum 
des  visiteurs  est  ramené  de  1.6'62  fr.  à  1.579'  fr.  :  soit  une  diminu- 
tion de  83  fr.  ou  de  4,99  %  ;  celui  des  conducteurs  passe  de 
1.458  fr,  à  1.421  fr.  :  diminution,  37  fr.,  ou  2,54  %  ;  celui  des  chefs 
de  trains  passe  de  1.666  fr.  à  1.'559  fr.  :  diminution,  87  fr,  ou 
5,22  %.  Mais  ces  diminutions  ne  concernent  que  certains  cas  ex- 
trêmes, ceux  notamment  où  l'indemnité  de  résidence,  inexistante 
ou  presque  inexistante  sous  l'ancienne  compagnie,  et  qui,  sous  le 
nouveau  régime,  est  très  générale  et  peut  atteindre  600  francs, 
tombe  à  zéro.  Quant  aux  augmentations,  qui  sont  la  règle,  elles 
atteignent,  pour  le  traitement  maximum,  1.575  fr.,  ou  79,91  % 
chez  les  visiteurs,  1.359  fr.  ou  76,74  %  chez  les  conducteui*s  et 
1.466  fr.  ou  86,24  %  chez  les  chefs  de  trains.  D'autre  part,  chez 
les  manœuvres  de  dépôt  et  les  commis,  il  y  a  dans  tous  les  cas 
augmentation.  Pour  les  manœuvres  de  dépôt,  le  traitement  mini- 
mum passe  de  840  fr,  à  1.263  f r,  :  augmentation,  423  fr.  ou 
50,36  %,  et  le  traitement  maximum  passe  de  1.560  fr.  à  2.242: 

(1)  Voir  noire  c-lude  sur  La  silualion  des  cheminots  de  VEtat  suisse  el  de  l» 
Compagnie  P.-L.-M.  dans  les  Annales  de  la  liéqie  Directe  de  novembre  1910 
(t.  111,  pp.  1-18). 

(2)  Le  service  fait  en  France  par  ces  agents  est  organisé  en  Suisse  de  façon 
toute  ditïérente  et  il  n'y  a  pas  de  (acteurs  sur  les  Chemins  de  fer  fédéraux. 
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augmentation,  682  fr.  ou  43,72  %  ;  pour  les  commis,  le  traitement 
minimum  passe  de  1.700  fr.  à  1.894  fr.  :  augmentation,  194  f r.  ou 
11,41  %  et  le  traitement  maximum  passe  de  3.850  fr.  à  5.019  fr.  ; 
augmentation,  1.169  fr.  ou  30,36  %. 

Sur  ce  second  point,  les  nouvelles  données  confirment  donc  éga- 
lement, dans  l'ensemble,  nos  constatations  antérieures. 

Au  reste,  pour  permettre  une  mise  au  point  rigoureuse,  pour 
donner  une  vue  à  la  fois  générale  et  précise  des  améliorations  réa- 
lisées depuis  le  rachat  dans  le  domaine  des  salaires,  enfin  pour  ré- 
sumer les  deux  parties  de  cet  article  en  même  temps  que  l'article 
précédent,  nous  avons  dressé  le  tableau  statistique  suivant  des  trai- 
tements globaux  des  dix  principales  catégories  d'agents  à  la  veille 
du  rachat  —  en  1908  —  et  aujourd'hui  : 


TRAITEIMENTS  GLOBAUX  SOUS  LES  DEUX  REGIMES 


Catégories 

d'agsnts 

En  1908 

En   1912 

AucaiDiitation  {+] 

ou  diminution  (—} 

Traitement 

minimum 

^^ 

et  maximum 

(Compagnie) 

(Elatj 

absolues 

0/0 

Hommes 

j  trait'  min. 

1.042     .. 

1.263     » 

+  221     » 

-f  2i  21 

d'équipe 

*     —     max. 

1.G5G    .. 

2.242    » 

-f  586    » 

+  35  39 

Facteurs 

(  trait'  min. 

1.094    .. 

1.421     » 

+  327     » 

-h  2>  89 

(     —    max. 

1.65G     .. 

3.130     » 

-f  1.474     » 

+  89  01 

Garde-freins 

(  trait'  min. 

1.3.54     .. 

1.421     .. 

+  67     » 

+  4  95 

'      —    m  ix. 

1.5G2  50 

3.; 30    * 

+  1.567  50 

+  100  32 

OoDducteuris 

t  trait'  min. 

1.458     « 

1.421     » 

—  37    .. 

—  2  54 

>      —    max. 

1.771     .. 

3.130     .. 

+  1.359    .. 

-f-  76  74 

Chefs 

1  trait'  min. 

1.G6G     - 

1.579     .. 

-  87    .. 

—  5  22 

de  train 

'      —   max. 

2.080     .. 

3.54G     » 

-f  1.466    " 

+  86  24 

Commis 

(  Irait'  min. 
(      —    max. 

1.700       r, 

1.894     .. 

+  194     » 

-f-  11  4i 

3,850     .. 

5.019    » 

H-  1.169    .. 

+  30  36 

Manœuvres 

1  trait'  min. 

8i0     » 

1.263    » 

-f  423    . 
4-  682    - 

-f  50  36 

de  dépôt 

(      —   max. 

1.560    » 

2.242    » 

-f-  43  72 

V'^isiteurs 

i  trait'  min. 

1.G62     » 

1.579    .. 

—  83    » 

—  4  99 

1      —    max. 

1.971     « 

3.546    » 

+  1.575     " 

+  79  91 

Chauffeurs  »  ^rait'  min. 

1.848  03 

2  106  62 

-\-  258  59 

+  13  99 

1      —    max. 

2.148  03 

4.073  62 

-f-  1.925  60 

-f  89  64 

Mécftuic  iens 

«  trait'  min. 

2.759  63 

2.916  88 

+  157  25 

-t-  5  60 

(     —  max. 

3.959  63 

5.841  08 

+  1.882.25 

-f  47  33 

Donc,  sur  le  réseau  de  l'Ouest,  depuis  le  rachat,  pour  les  dix 
catégories  d'agents,  particulièrement  importantes,  que  nous  avons 
considérées,  les  traitements  maximum  ont  été  univereellement  amé- 
liorés; pour  sept  catégories  les  traitements  minimum  ont  été  égale- 
ment augmentés,  pour  t^ois  (celles  des  conducteurs,  des  chefs  de 
trains,  des  visiteurs),  ils  ont  été  diminués  (de  37  fr.  ou  2,54  % 
pour  les  conducteur,  de  87  fr.  ou  5,22  %  pour  les  chefs  de  trains, 
de  83  f  r.  ou  4,99  %  pour  les  visiteui'^) .  Encore  convient-il  de  rap- 
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peler  que  ces  diminutions  ne  trouvent  leur  application  que  dans 
quelques  cas  très  rares,  ceux  notamment  où  l'indemnité  de  rési- 
dence, qui  était  tout  à  fait  exceptionnelle  sous  l'ancienne  compa- 
gnie et  qui,  sous  le  nouveau  ré^me,  est  devenue  la  règle  et  peut 
s'élever  jusqu'à  600  francs,  tombe  à  zéro. 

Les  augmentations  de  traitement  minimum  sont  pour  les  hommes 
d'équipe  de  221  fr.  ou  21  %,  pour  les  facteurs  de  327  fr,  ou  30  %, 
pour  les  garde-freins  de  67  fr.  ou  5  %,  pour  les  commis  de  194  fr. 
ou  11  %,  pour  les  manoeuvres  de  dépôt  de  423  fr.  du  50  %,  pour  les 
chauffeurs  de  258  fr.  60  ou  14  %,  pour  les  mécaniciens  de  157  fr.  25 
ou  6  %.  Les  augmentations  de  traitement  maximum  atteignent 
pour  les  hommes  d'équipe  586  fr.  (35  %),  pour  les  facteurs  1.474  fr. 
(89  %),  pour  les  garde-freins  1.567  fr.  50  (100  %),  pour  les  conduc- 
teurs 1.359  fr.  (77  %),  pour  les  chefs  de  trains  1.466  fr.  (86  %), 
pour  les  commis  1.169  fr.  (30  %),  pour  les  manoeuvres  de  dépôt 
682  fr.  (44  %),  pour  les  visiteurs  1.575  fr.  (80  %),  pour  les  chauf- 
feurs 1.925  fr.  60  (90  %),  pour  les  mécaniciens  1.882  fr.  25  (47  %). 

Edgard  Milhaud. 


I/OEUVRE  DE  L'ETAT  DE  LA  NOUVELLE-GALLES- 
DU-SUD  DANS  LE  DOMAINE  DE  L'HABITATION 

Par  John  D.  Fitz-Gerald, 

Avîicat,  Président  du  Conseil  des  Habitations  de  l'Etat 
de  la  Noiivelle-Galies-du-Sud,  Sydney 


La  hausse  des  loyers  dans  la  ville  de  Sydney  atteignit  une  phase 
aiguë  dans  l'année  1911.  Les  causes  principales  de  ce  renché- 
rissement considérable  étaient: 

1°  L'augmentation  rapide  de  la  population  urbaine; 
2°  L'augmentation  énorme  du  coût  de  construction  due: 
a)  à  la  hausse  des  salaires; 

h)  à  la  hausse  des  prix  des  matériaux  de  construction  :  bois, 
briques,  etc... 

3°  L'arrivée  d'immigrants  assistés  par  l'Etat; 

4°  La  démolition  d'un  grand  nombre  de  maisons  et  de  maison- 
nettes dans  l'aire  de  la  ville: 
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a)  par  suite  de  l 'agrandissement  des  propriétés  du  Chemin 
de  fer  de  l'Etat  dans  une  région  peuplée  à  l'excès; 

h)  par  l'exécution  des  projets  d'amélioration  de  la  Cité,  décidés 
par  la  Corporation  (Conseil  municipal)  —  projets  entraînant  la 
démolition  de  maisons  dans  les  quartiers  de  taudis  (Slum  quarters), 
sans  que  le  Conseil  se  trouvât  à  cette  époque  armé  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  reconstruire  des  immeubles  destinés  aux  personnes 
déplacées  par  la  démolition,  (Ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  depuis 
par  le  Parlement.) 

Comme  mesure  palliative,  afin  de  pouvoir  satisfaire  la  demande 
croissante  de  maisons  à  bon  marché,  le  (Ministère  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  introduisit,  au  commencement  de  1912,  un  bill  dit 
«  Projet  de  loi  sur  les  habitations  »,  qui  devint  loi.  Cette  loi  pré- 
voyait la  création  d'un  Conseil  de  trois  personnes  formant  un 
corps  autonome  appelé  à  fonctionner  pendant  cinq  ans  et  à  diriger 
l'exécution  des  projets  de  construction  du  Grouvernement, 

Le  Trésorier  d'Etat  de  l'époque,  l'honorable  John  Dacey  (mort 
depuis),  fut  chargé  de  la  surveillance  administrative  de  l'exécution 
de  la  loi.  Il  fit  concéder  une  étendue  de  336  acres  (1)  de  terrain 
appartenant  à  la  Couronne,  dans  le  but  d'y  établir  une  cité- 
jardins.  Le  Conseil  des  habitations  se  mit  au  travail  avec  promp- 
titude. L'emplacement  est  à  une  distance  d'environ  trois 
milles  (2)  du  centre  de  Sydney,  dans  la  direction  de  la  Botany- 
Baie.  C'est  une  contrée  accidentée,  sablonneuse  et  couverte  de 
genêts  et  de  ronces,  La  cité  qui  allait  y  être  construite  fut  nom- 
mée par  le  Conseil,  après  la  mort  de  M.  Dacey,  la  Cité-jardins 
Dacey, 

Un  plan,  basé  sur  les  principes  des  projets  modernes  de  cités- 
jardins,  fuft  élaboré  par  MiM.  John  Sulman  et  J.  F.  Hennessy, 
architectes,  et  par  le  Président  du  Conseil  (3) ,  L 'idée  du  Ministre, 
M,  Dacey,  et  de  son  successeur,  l'honorable  J,  H.  Canu,  était 
qu'il  fallait  construire  une  cité-jardins  moderne;  que  les  maisons 
ou  cottages  devaient  convenir  à  des  ouvriers  et  à  leurs  familles; 
que  les  lo.yers  ne  devaient  pas  être  élevés  et  que,  autant  que  pos- 
sible, les  habitations  devaient  être  placées  au  milieu  de  jardins, 
ainsi  que  c'est  le  cas  dans  les  cités-jardins  de  Letchworth,  Boume- 
ville  et  Sunlight  City  en  Angleterre,  et  d'Essen  en  Allemagne. 
L'Etat  ne  devait  tirer  aucun  profit  pécuniaire  de  l'entreprise. 

1.  Un  acre  :=  40  ares  4671. 

2.  Un  mille  ==  1609"  3. 

3.  L'auteur  du  présent  article  {Noie  de  la  Rédaction). 
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Le  plan  comprend  trois  avenues  principales,  larges  de  100 
pieds  (1),  avec  des  rues  secondaires  de  66  pieds  de  largeur  (2).  Les 
contours  accidentés  furent,  autant  que  possible,  conservés,  et  le 
plan  s'approche,  d'aussi  près  que  les  contours  le  permettent,  du 
type  de  la  toile  d'araignée,  dont  les  auteurs  de  projets  aiment  à 
s'inspirer  pour  l'aménagement  des  cités  modernes.  Le  terrain  fut 
évalué  à  sa  valeur  de  terrain  de  prairies,  soit  à  65  £  par  acre  (3), 
et  le  chapitre  des  améliorations,  comprenant  la  construction  des 
routes,  le  nivellement,  drainage,  etc....  fut  estimé  à  un  coût  de 
312  £  par  acre,  de  sorte  que  le  coût  du  terrain,  préparé  pour  la 
construction,  est  approximativement  de  377  £  par  acre. 

La  section  8  de  la  loi  permet  au  Conseil  des  habitations  de 
louer  les  maisons,  à  sa  discrétion,  pour  l'habitation  ou  pour  tout 
autre  but,  pour  un  terme  ne  dépassant  pas  sept  ans  ;  mais  le  loyer 
iV  payer  doit  être  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  suivantes  : 

a)  Un  intérêt  de  4  %  par  an  sur  la  valeur  du  terrain  et  des 
maisons  ; 

h)  La  prime  d'assurance,  les  contributions,  taxes,  coût  des  répa- 
rations et  de  l 'entretien  des  immeubles; 

c)  La  quote-part  proportionneUe  des  frais  d'administration  ; 

d)  La  contribution  à  nn  fonds  d'amortissement  du  capital 
dépensé  pour  les  bâtiments. 

La  période  fixée  par  le  Conseil  pour  l'amortissement  était  de 
50  ans. 

Des  plans  pour  des  cottages  convenant  aux  ouvriers  furent 
élaborés  par  le  Département  des  Architectes  de  l'Etat.  Le  Conseil 
se  mit  en  rapport  avec  le  Service  de  construction  du  Département 
d'Etat  des  Travaux  Publics,  et  celui-ci  devait  agir  librement 
comme  entrepreneur  et  constructeur.  Le  Service  de  construction, 
en  effet,  soumettait  ses  offres  et  le  Conseil  les  acceptait. 

Les  instructions  du  Gouvernement  de  l'Etat  étaient  que  les 
travaux  devaient  être  exécutés  sur  le  principe  du  «  day  labour  », 
c'est-à-dire  l'emploi  des  ouvriers  directement  par  l'Etat,  sans  l'in- 
tervention d 'un  entrepreneur  ou  d 'un  sous-contractant.  En  ce  qui 
concerne  les  matériaux,  les  briques  furent  fournies  par  les  bri- 
queteries de  l'Etat,  établies  pour  déjouer  les  manœuvres  d'un 
syndicat  (ou  trust)  des  briquetiers  qui  avait  été  créé  à  Sydney  et 
qui  avait  fait  monter  le  prix  des  briques  à  3  £  (1)  le  mille. 

1.  (30,  48  mètres). 

2.  (20,  12  mètres). 

3.  40  ares  4671.  —  Une  livre  sterling  =;  25  francs. 

4.  75  fr. 


152  LES  ANNALES  DIÎ   LA  RiJGIE  DIRECTE 

Les  briqueteries  de  l'Etat  fournirent  des  briques  au  Service  de 
construction  au  début,  à  raison  de  2  £  15  $  (1)  le  mille,  ou  5  shil- 
lings par  mille  meilleur  marché  que  le  prix  du  trust.  Récemment, 
le  prix  a  encore  baissé,  et  il  est  actuellement  de  2  £  10  $  9  p.  le 
mille  (2).  Un  chantier  de  menuiserie  fut  acquis  par  l'Etat  pendant 
la  marclie  des  travaux  et  la  plupart  des  travaux  sur  bois  néces- 
saires sont  maintenant  effectués  par  ce  chantier.  Les  carrières 
d'Etat  livrèrent  les  pierres  brutes  et  le  béton  pour  les  fondations 
et  l'empierrement  des  routes,  et  la  ]\Iunicipalité  donna  gratuite- 
ment du  mâchefer  provenant  du  destructeur  des  immondices  pour 
servir  dans  la  fabrication  du  béton. 

Les  travaux  de  construction  commencèrent  dans  la  première 
moitié  de  juin  1912;  douze  cottages  du  type  n°  1  furent  mis  en 
mains.  Douze  autres  cottages  du  type  n°  2  furent  commencés  un 
peu  plus  tard.  La  construction  de  ceux  du  type  n°  1  revenait  à 
environ  585  £  (14.625  fr.).  Chaque  cottage  du  type  n°  1  couvre  à 
peu  près  le  sixième  d'un  acre,  soit  45  pieds  (IS""?])  de  façade,  et 
130  pieds  (39'"62)  de  profondeur.  Ces  dimensions  sont  très  larges, 
très  «  généreuses  »  {very  gênerons),  comparées  à  ce  qui  est  offert 
par  les  propriétaires  particuliers.  Les  cottages  sont  construits 
par  groupes  de  deux,  contenant  ehacun  trois  chambres  à  coucher, 
l'une  de  14  sur  12  pieds  (4'"26X3"'65),  une  autre  de  12  sur  11  pieds 
(3™65x3™35),  et  la  troisième  de  10  pieds  6  pouces  sur  11  pieds 
(3'"20X3'"35),  une  pièce  principale  (living  room),  de  16  sur  14 
pieds  (4'"S7X3'"9'6)  ;  une  cuisine  de  10  pieds  6  pouces  sur  14  pieds 
(3'"20X3™96)  ;  une  buanderie,  une  salle  de  bains,  W.-C,  hangar 
pour  combustibles,  et  des  vérandas  sur  le  devant  et  le  derrière. 
Après  avoir  pris  en  considération  tous  les  frais,  le  Conseil  a  fixé 
le  loyer  à  17  $  par  semaine.  Un  cottage  de  ce  genre,  dans  quelque 
autre  partie  également  bien  située  de  la  banlieue  de  Sydney,  serait 
probablement  loué  par  un  propriétaire  particulier  de  1  £  à  1  £  5  $ 
par  semaine. 

Le  type  2  est  plus  petit  et  contient  deux  chambres  à  coucher, 
l'une  de  12  pieds  6  pouces  sur  11  pieds  f3'"81X3'"35),  et  l'autre 
de  12  pieds  6  pouces  sur  9  pieds  (3™81X2"'74)  ;  pièce  principale 
et  cuisine  (en  une  seule  pièce),  de  19  pieds  6  pouces  sur  13  pieds 
6  ponces  (5"'94x4'"n)  ;  office,  salle  de  bains,  W.-C,  buanderie, 
hangar  pour  combustibles  et  vérandas  servant  de  chambres  à  cou- 
cher sur  le  devant  et  sur  le  derrière.  Lliabitude  de  coucher  dans 


1.  68  fr.  75. 

2.  fi3  fr.  40. 
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les  vérandas  a  augmenté  en  Australie  depuis  quelques  années,  le 
climat  doux  s'y  prêtant  bien.  Les  toits'  de  ces  maisons  sont  géné- 
ralement en  tuiles  rouges,  importées  et  de  fabrication  française. 
L'arrière  de  la  propriété  est  enclos  au  moyen  d'une  palissade,  mais 
le  devant  est  sans  clôture  et  séparé  du  trottoir  simplement  par 
une  bordure  en  béton  qui  s'élève  à  quelques  pouces  (1)  au-dessus 
du  sol.  Le  loyer,  pour  les  maisons  du  type  n"  2,  est  de  14  $  6  d.  par 
semaine,  et  ceci  couvre  tous  les  frais  y  compris  l'amortissement  du 
capital.  ' 

Quoique  la  première  pierre  n'ait  été  posée  qu'en  juin  1012, 
32  maisons  sont  déjà  louées  et  occupées,  et  18  autres  seront  bientôt 
achevées.  Le  Département  de  l'Instruction  publique  est  en  train 
de  préparer  un  plan  pour  une  école  du  village  et  on  commencera 
les  travaux  dans  les  premiers  mois  de  1913. 

Quand  les  maisons  furent  près  d'être  achevées,  le  Conseil  des 
habitations  fit  savoir  par  un  avis  que  les  postulants  pouvaient 
faire  leur  demande  de  location.  Le  nombre  des  demandes  pour  les 
premières  douze  maisons  était  d'environ  1.600,  ce  qui  prouve 
l'extrême  surabondance  de  la  demande  sur  le  marché  des  habi- 
tations de  Sydney.  Un  tirage  au  sort  eut  lieu  et  les  élus  furent 
avisés,  lors  de  l'achèvement  de  leur  maison,  qu'elle  pouvait  être 
occupée.  Il  est  à  remarquer  que  le  Conseil  n'était  pas  investi  du 
pouvoir  de  choisir  certaines  classes  ou  d'en  éliminer  d'autres,  et  il 
ne  s'est  nullement  occupé  d'une  distinction  pareille;  mais  les 
postulants,  néanmoins,  se  trouvaient  être  exclusivement  de  la  caté- 
gorie de  la  classe  ouvrière  visée  par  le  Parlement.  Dans  le  premier 
tirage,  par  exemple,  les  noms  sortants  furent  ceux  des  personnes 
suivantes:  un  mécanicien,  trois  ouvriers,  trois  commis,  un  conduc 
teur  de  tramway,  un  voyageur  de  commerce,  un  typographe,  un 
conducteur  de  locomotives,  un  charpentier,  un  débardeur,  un 
ouvrier  d'une  fabrique  de  cigares,  deux  chauffeurs,  un  drapier, 
un  forgeron,  un  agent  de  police,  un  gardien,  un  relieur  et  un 
perceur  d'égoûts. 

Pour  les  habitations  à  construire  à  l'avenir,  le  Conseil  a  de- 
mandé des  plans  à  des  architectes  pris  en  dehors  du  Service  de 
l'Etat,  et  il  a  reçu  quelques  projets  admirables  pour  des  maisons 
isolées,  des  maisons  jumelles  et  des  bâtiments  groupés.  Par  cetta 
variation  des  types,  on  voudrait  augmenter  l'attrait  du  village 
dans  son  ensemble,  et  fournir  des  logements  de  différentes  gran- 
deurs en  rapport  avec  le  nombre  des  inembres  des  familles. 

1.  Un^pouce  =;:  2  c/m  1/2. 
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Dans  le  projet  primitif  pour  l'aménagement  du  village,  de 
larges  emplacements  avaient  été  réservés  pour  des  parcs  et  des 
terrains  de  jeu  publics,  ainsi  que  pour  d'es  bâtiments  publics  tels 
que  des  églises,  des  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe,  des  écoles 
techniques  et  primaires,  des  hôpitaux  et  maternités,  des  maisons 
de  médecins,  des  magasins  et  d'autres  locaux  d'affaires.  Déduc- 
tion faite  de  l'espace  nécessaire  pour  ces  constructions,  il  restera 
encore  des  terrains  suffisamment  étendus  pour  1.600  habitations, 
en  admettant  même  qu'elles  occupent  toutes  des  parcelles  d'une 
superficie,  allouée  avec  libéralité,  de  45  sur  130  pieds  (13'°71  X 
39'"62).  En  admettant  que  chaque  ménage  soit  de  cinq  personnes, 
le  projet  fournira  des  logements  à  8.000  personnes.  Si  le  Par- 
lement est  satisfait  du  résultat  de  cette  expérience  et  vote  des 
sommes  pour  l'extension  de  l'entreprise,  d'autres  terrains  appar- 
tenant à  l'Etat  et  contigus  à  ceux  occupés  par  la  «  Cité  jardins 
Dacey  »  pourraient  servir  à  ce  but. 

Le  Parlement  avait  voté  une  somme  de  75.000  £  pour  la  mise 
en  train  du  projet,  mais  l'expérience  coûtera,  quand  tout  sera 
terminé,  environ  £  900.000  (12.500.000  fr.)  et  un  vote  supplémen- 
taire devra  être  obtenu.  Toute  dépense  pour  travaux  publics  dépas- 
sant une  somme  de  20.000  £  doit  en  effet,  suivant  la  loi  de  l'Etat, 
être  soumise  au  iComité  des  travaux  publics  (composé  de  membres 
de  l'Assemblée  législative  et  du  Conseil  législatif)  pour  enquête 
et  rapport.  L'enquête  se  poursuit  en  ce  moment  à  l'égard  de  la 
Cité-jardins  Dacey,  et  le  rapport,  sans  aucun  doute,  sera  favo- 
rable. Le  Parlement  fournira  l'argent  demandé. 

L'Etat,  après  l'achètvement  de  tous  les  travaux,  aura  fait 
quelque  chose  de  substantiel  pour  diminuer  le  surpeuplement  dfe 
la  ville,  et  aura,  en  outre,  donné  l'exemple,  en  Australie,  de 
l'aménagement  d'un  village  moderne  et  de  types  de  logements 
selon  les  meilleurs  principes  européens.  En  outre,  il  possédera  une 
propriété  splendide,  dont  la  valeur  pourra  être  chiffrée  en  argent, 
mais  dont  il  retirera  en  outre  ces  inappréciables  avantages  :  la  di- 
minution de  la  mortalité  des  enfants  et  des  adultes  et  l'augmen- 
tation de  la  force  vitale  de  la  race,  lesquelles  accompagnent  inva- 
riablement le  transfert  de  l'habitat  des  populations  des  centres 
urbains  dans  des  cités-jardins  bâties  selon  les  principes  modernes. 

John  D.  Fitz-Gerald. 
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LES  ABATTOIRS  MUNICIPAUX 

DE    LA    CHAUX-DE-FONDS 

Par  Arthur  Dédie, 

Vctérinaire-Direcleur  (La  Chaux-de-Fon'Js) 


Créer  une  œuvre  d'utilité  publique  est  une  tâche  particulière- 
ment délicate  et  qui  ne  se  résout  pas  sans  beaucoup  d'études  et 
de  réflexions.  La  commune  de  la  Chaux-de-Fonds,  à  l'instar  des 
villes  à  la  croissance  rapide,  a  fait  des  sacrifices  immenses  pour 
ses  établissements  d'instruction  publique,  après  avoir  développé 
avec  le  plus  grand  courage  ses  services  industriels  ;  elle  a  voulu 
marcher  aussi  avec  le  progrès  en  abandonnant  des  abattoirs  deve- 
nus incommodes,  insuffisants,  qu'il  n'était  pas  possible  de  trans- 
former et  en  décidant  la  construction  d'un  nouvel  abattoir.  Celui-ci 
a  été  inauguré  au  mois  de  septembre  1906  et  depuis  lors,  il  a  été 
exploité  dans  d'excellentes  conditions.  Sauf  en  1909,  époque  de 
crise  intense  pour  l'horlogerie,  l'intérêt  du  capital  a  toujours  pu 
être  couvert  facilement,  même  des  versements  ont  été  faits  au 
fonds  de  renouvellement. 

Les  abattoirs  de  la  Chaux-de-Fondis  sont  situés  à  l'Ouest  et  en 
amont  de  la  ville,  à  proximité  de  la  gare  ;  ils  sont  reliés  à  celle-ci 
par  une  voie  industrielle  permettant  le  ravitaillement  direct  depuis 
l'étranger  ou  les  marchés  du  pays.  Cette  situation,  dans  le  vent 
dominant  et  dans  le  quartier  de  l 'avenir,  ne  présente  aucun  incon- 
vénient. L'ensemble  de  l'établissement,  vu  des  flancs  de  Pouillerel, 
donne  l'impression  d'une  vaste  usine,  aux  bâtiments  bien  distri- 
bués et  aux  murs  bien  blancs,  dans  un  rectangle  de  20.000  m2, 
délimité  par  un  mur  de  clôture.  Cette  enceinte,  contenant  12  édi- 
fices de  grandeur  et  de  fonnes  variées,  est  gardée  à  l'Est  par  deux 
maisons  d'habitation,  style  renaissance  allemande,  et  par  un  portail 
d'un  joli  effet.  C'est  l'entrée  principale  qui  conduit  en  quelques 
mètres  dans  le  vaste  hall  couvert.  La  grande  voûte  en  béton  armé, 
largement  pourvue  de  baies  vitrées,  recouvre  un  passage  très  fré- 
quenté. Cette  construction  est  vivement  appréciée  par  les  bouchera 
et  par  tous  ceux  qui  travaillent  aux  abattoirs.  Lie  visiteur  qui  vient 
en  curieux  va  tout  naturellement  dans  cette  direction  ;  par  contre, 
celui  qui  s'est  transporté  ici  pour  s'instruire  ou  pour  se  rensei- 
gner, suivra  avec  le  directeur  un  chemin  différent.  Les  écuries 
avec  les  quais  de  déchargement  attireront  en  premier  lieu  l 'atten- 
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tion.  La  voie  industrielle  n'a  rien  de  particulier  que  la  fosse  à 
désinfection  et  le  chariot  transbordeur. 

Au  Nort-Ouest  de  l'écurie  du  gros  bétail,  une  cour  avec  entrée 
spéciale  a  été  aménag-ée  pour  Tintroduction  du  bétail  indigène  qui 
vient  à  pied  ou  par  char.  Le  fumier  est  entreposé  dans  deux 
fosses  couvertes  à  proximité  de  la  voie.  Des  trois  écuries  vers 
les  lialles  d'abatage,  il  a  été  prévu  un  couloir  fermé  pour  les  porcs, 
un  transporteur  aérien  pour  le  petit  bétail  et  im  chemin  macada- 
misé pour  le  gros  bétail. 

Les  halles  d 'abatage  présentent  déjà  plus  d 'intérêt  ;  c  'est  dans 
ces  locaux  que  se  pratiquent  les  abatages  de  18.000  pièces  de  bétail 
environ  par  année.  Le  système  allemand  des  halles  communes 
présente  de  sérieux  avantages  sur  la  répartition  en  «  échaudoirs  » 
séparés;  il  utilise  l'espace  le  plus  réduit  tout  en  garantissant  la 
faculté  de  s'y  mouvoir  à  son  aise  et  il  facilite  considérablement 
le  service  de  surveillance  et  d'inspection.  Il  est  reconnu  mainte- 
nant comme  le  plus  favorable  après  avoir  fait  ses  preuves  et  il 
satisfait  les  intéressés  qui  s'y  habituent  promptement.  En  général, 
ces  halles  ont  ceci  de  ressemblant  qu  'elles  sont  suffisamment  éclai- 
rées, ventilées  et  faciles  à  tenir  propres.  Les  fonds  sont  en  dalles 
de  granit  ;  les  parois  sont  revêtues  à  2™20  de  hauteur  de  planelles 
blanches  émaillées  de  Mettlach,  avec  soubassement  et  frise  en 
couleur. 

La  vapeur,  l'eau  et  le  gaz  Millenium  sont  distribués  partout  et 
sans  parcimonie.  Les  installations  mécaniques  avec  tout  le  matériel 
fixe  ou  mobile  constituent  une  partie  importante  de  ces  locaux. 
Partout  et  dans  toutes  les  directions  court.,  à  4  mètres  de  hauteur, 
une  voie  aérienne  à  double  rail  sur  laquelle  circulent  les  chariots 
transporteurs. 

L'agencement  diffère,  cela  va  sans  dire,  pour  chaque  halle  d 'aba- 
tage. Dans  celle  du  gros  bétail,  les  treuils  avec  les  barres  d'éléva- 
tion et  les  chariots  à  plateaux  pour  les  panses  forment  l'outillage 
principal.  Pour  les  veaux  et  les  moutons,  des  barres  fixes  munies 
de  crochets  et  des  transporteurs  aériens  suffisent  amplement.  La 
lialle  d 'abatage  des  porcs  comprend  un  système  d'installation 
niécanique  spéciale,  sans  grues  élévatrices  et  sans  crochets  fiLxes. 
Les  porcs  sont  abattus  dans  deux  stalles  d 'égorgement  surélevées, 
puis  glissés  dans  les  cuves  d'échaudage  chauffées  à  la  vapeur, 
ensuite  amenés  sur  des  tables  d'épilage  et  de  là  suspendus  direc- 
tement à  des  chariots  transporteurs  pourvus  de  barres  d'écarte- 
ment.  D'un  côté  de  la  halle  se  trouve  le  dégraissoir  avec  des 
cuvettes  et  des  tables. 
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A  la  sortie  de  dhaque  halle  une  bascule  est  disposée  d 'une  façon 
toute  spéciale  avec  un  levier  et  un  cadre  mobile  sur  le  rail  pour 
le  pesage  des  viandes  par  corps  entiers. 

L'évacuation  des  eaux  usées  provenant  da  lavage  des  halles  se 
fait  par  ime  canalisation  bien  comprise,  munie  de  dépotoirs  a 
graisse,  que  l'on  vide  fréquemment.  Le  réseau  des  canaux  aboutit 
à  un  grand  canal  collecteur  qui  traverse  le  centre  de  l 'emplacement 
de  l'Est  à  l'Ouest,  puis  du  Sud  au  Nord  pour  se  jeter  dans  l'égoût 
de  la  ville. 

Vis-à-vis  des  halles  d'abatage,  un  bâtiment  spacieux  contient  les 
entrepôts  frigorifiques,  les  salles  de  machines  et  chaudières  à 
vapeur,  le  local  de  hachage  des  viandes,  la  triperie,  la  boyauderie 
et  le  four  à  incinération.  Toutes  ces  divisions  mériteraient  d'être 
décrites  en  détail,  car  toutes  ont  leur  valeur  spéciale  et  leur  desti- 
nation bien  précise.  Les  frigorifiques  retiennent  particulièrement 
l'attention  des  connaisseurs,  aussi  est-il  bon  de  leur  consacrer 
quelques  lignes.  Un  abattoir  moderne  sans  frigorifique  est  une 
usine  incomplète.  La  conservation  des  denrées  périssables,  princi- 
palement de  la  viande,  joue  un  si  grand  rôle,  qu'il  n'est  pas  bon 
d'être  à  la  merci  de  difficultés  inattendues.  L'expérience  démontre 
que  seuls  les  frigorifiques  bien  installés  peuvent  assurer  une  par- 
faite conservation  aux  viandes  et  leur  permettre,  une  fois  réfri- 
gérées ou  congelées,  d'être  transportées  à  de  grandes  distances. 

Les  machines  frigorifiques,  livrées  par  une  fabrique  suisse,  sont 
d'une  exécution  parfaite.  Elles  sont  appelées  à  produire  le  froid, 
l'air  froid  bien  entendu,  pour  l'avant-frigorifique,  6  à  8°  C,  pour 
la  halle  frigorifique,  2  à  4°  C,  pour  les  locaux  de  salaisons,  6  à 
9°  C,  pour  les  comestibles,  1  à  3°  C.  ;  ces  difi'érents  locaux  repré- 
sentent une  superficie  de  8'50  mètres  carrés  environ. 

La  construction  d'une  installation  frigorifique  entraîne  évidem- 
ment des  frais  considérables  elle  est  cependant  inestimable  en  rai- 
son des  services  qu'elle  rend.  Pour  arriver  à  réduire  le  coût  de 
l'exploitation  annuelle,  l'administration  a  décidé  dernièrement 
d'acheter  un  appareil  reconceutrateur  d'eau  salée,  installation 
rimentée  pour  la  première  fois  sur  place  et  dtmt  les  essais  ont  été 
concluants. 

Les  divers  entrepôts  frigorifiques  sont  bien  aménagés  et  permet- 
tent de  loger  de  grandes  quantités  de  viande.  Il  s'est  déjà  trouvé  à 
maintes  reprises  des  occasions  d'utiliser  toute  la  place  disponible 
en  temps  ordinaire,  aussi  faut-il  s'estimer  heureux  d'avoir  prévu 
plutôt  trop  grand  que  trop  petit. 

Quant  aux  locaux;  annexes,  tels  que  la  triperie  et  le  four  inci- 
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Rérateur  système  Kori,  ils  ont  été  agencés  d'après  les  données  les 
plus  modernes.  Il  existe  encore  un  bâtiment  isolé,  à  l'angle  Sud- 
Ouest,  dans  lequel  i'I  a  fallu  placer  la  halle  sanitaire,  l'entrepôt  des 
cuirs,  le  local  pour  la  préparation  du  sang  desséché  et  la  salle 
d 'équarrissage. 

'Cette  description  sommaire  d'une  installation  aussi  compliquée 
a  pour  but  de  donner  un  aperçu  rapide  sur  le  premier  établisse- 
ment de  ce  genre  qui  a  été  construit  en  Suisse  d'après  le  modèle 
allemand. 

Les  nouveaux  abattoirs  de  la  Chaux-de-Fonds  ont  d 'ailleurs  été 
décrits  d'une  façon  magistrale  et  fort  détaillée  dans  ime  brochure 
rédigée  par  M.  Ed.  Tissot,  ancien  conseiller  communal. 

Avant  de  terminer  eette  relation,  il  convient  d'exposer  briève- 
ment la  situation  financière  de  l'établissement  et  le  travail  qui  s'y 
accomplit. 

Cette  construction,  grandiose  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et 
fort  utile  connne  service  public,  a  occasionné  une  dépense  de 
1.460.000  francs  à  la  commune.  L'administration  des  abattoirs, 
sous  la  surveillance  des  autorités  communales,  élabore  son  budget 
annuel  au  montant  total  de  115.000  francs  environ  et  conformément 
à  l'article  10  de  l'ordonnance  fédérale  du  29  janvier  1909  sur  l'aba- 
tage  du  bétail,  encaisse  le  produit  des  taxes  pour  assurer  unique- 
ment les  intérêts  et  l'amortissement  des  capitaux  dépensés,  pooir 
payer  le  traitement  des  fonctionnaires,  ainsi  que  tous  les  autres 
frais  d'entretien  et  d'exploitation.  C'est  donc  un  service  bien  dis- 
tinct et  bien  à  part  dans  le  ménage  commimal,  qui,  doit,  dans  la 
règle,  pouvoir  vivre  de  ses  propres  moyens.  Jusqu'à  maintenant, 
les  résultats  sont  satisfaisants  comme  le  prouve  le  tableau  suivant  : 


Somme  budgetée 

Somme  réalisée 

Amort',  Fonds 

Déficit 

Fr. 

Fr. 

de  renouvell'  Fr. 

Fr. 

1907 

135.460 

» 

124.987  40 

12.500     » 

» 

1908 

124.800 

» 

112.955  57 

3.294  88 

)) 

1909 

119.000 

» 

106.379  26 

6.577  48 

1910 

113.200 

)) 

111.731  21 

10  47 

» 

1911 

114.900 

» 

117.800  05 

5.898  78 

» 

1912 

116.100 

» 

122.930  77 

1.528  62 

)) 

L'activité  de  ce  service  communal  est  déjà  importante  par  ses 
divers  rouages  habituels,  l'arrivée  et  le  pesage  des  animaux  vi- 
vants, l'abatage  des  animaux,  la  manutention  des  abats,  le  hachage 
des  viandes,  la  marche  des  machines  frigorifiques  et  le  va  et  vient 
continuel  pour  la  sortie  et  la  rentrée  de  la  viande.  Il  existe  cepen- 
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dant  à  côté  de  cela  une  surveillance  permanente  qui  s'appelle  le 
contrôle  sanitaire  et  qui  a  une  importance  capitale  au  point  de  vue 
de  la  salubrité  publique.  C'est  un  point  qui  n'est  pas  sans  valeur 
dans  un  exposé  comme  celui-ci  et  qu'il  ne  faut  pas  cacher  sous 
le  boisseau.  Il  n'est  pas  possible  cependant  de  lui  donner  beaucoup 
d 'éclat  et  d 'en  faire  ressortir  les  mérites,  car  seules  les  statistiques 
peuvent  renseigner  exactement  sur  le  travail  accompli.  Chaque 
année  le  Conseil  communal  publie  dans  son  rapport  de  gestion  les 
résultats  de  l'examen  sanitaire  du  bétail  de  boucherie. 

Le  service  des  abattoirs  est  confié  à  un  directeur-vétérinaire  qui 
a  sous  ses  ordres  le  personnel  nécessaire  en  vue  d'une  exploitation 
régulière. 

Les  abattoirs  de  la  Chaux-de-Fonds  ont  été  créés  pour  la  com- 
modité du  travail,  pour  la  préparation  de  viandes  propres  et 
saines,  pour  leur  conservation  et  pour  la  bonne  utilisation  des 
sous-produits  ainsi  que  pour  faciliter  l'inspection  sanitaire.  Cet 
établissement  répondait  à  un  véritable  besoin  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  regretter  les  sacrifices  imposés.  Il  peut  suffire  pour  le  moment 
sans  changement  important;  c'est,  prévoit-on,  à  partir  du  moment 
où  la  population  de  la  ville  dépassera  45.000  ou  50.000  âmes  que 
l'extension  des  bâtiments  devra  être  envisagée  et  elle  sera  réali- 
sable grâce  à  la  place  disponible  prévue. 

Les  autorités  communales  qui  ont  eu  foi  dans  l'avenir  de  la 
Chaux-ide-Fonds  et  ont  travaillé  avec  un  si  réel  souci  de  l'hygiène 
publique,  ont  droit  à  des  éloges  sincères:  leur  clairvoyant  opti- 
ndsme  a  doté  une  grande  localité  industrielle  d'installations  qui  se 
maintiendront  aisément  et  sans  grands  frais  à  la  hauteur  de  tous 
les  progrès  qui  s'accomplissent  déjà  et  s'accompliront  dans  le  do- 
maine si  important  de  l'alimentation  camée.  Or  nul  n'ignore  que 
cette  alimentation  est  d'autant  plus  essentielle  que  les  consomma- 
teurs principaux  sont  des  ouvriers  adonnés  au  travail  de  fabrique, 
à  une  vie  commerciale  et  industrielle  intense  dans  une  région  d 'al- 
titude élevée,  au  climat  âpre  mais  tonique.  La  Chaux-de-Fonds  se 
trouve  donc,  grâce  à  ses  conditions  hygiéniques  excellentes  aux- 
quelles ses  nouveaux  abattoirs  contribuent  efficacement,  en  mesure 
d'entrer  à  armes  plus  égales  dans  la  lutte  économique  si  vive  qui 
caractérise  notre  époque. 

A.  Dédie. 
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QUELQUES    OBJECTIONS    ÉLEVÉES 

CONTRE  LA  MUNICIPALISATION 

DES  SERVICES   PUBLICS  AUX  ÉTATS-UNIS 

Par  George  Nestler  Tricocue  (ilorristown,  Etat  de  New-Jersey.) 


Aux  Etals-Unis,  comme  ailleurs,  on  a  élevé  des  objections  contre 
la  régie  directe  des  services  municipaux.  Il  n'y  a  pas  longtemps 
qu'on  a  vu  paraître  à  New-wok  un  ouvrage  où  elle  est  prise  à 
partie  et  qui  a  fait  assez  de  bruit.  Dans  Municipal  Oiunership, 
M.  Léonard  Darwin  met  surtout  en  avant  l'argument  tiré  du  fait 
que  la  munieipalisation,  en  faisant  disparaître  les  entreprises  pri- 
vées, .enlève  aux  cités  une  source  de  revenus  sérieuse  :  les  redevances 
versées  par  ces  sociétés.  Mais  ceci  peut  avoir  lieu  en  Europe  — 
M.  Darwin  est  un  Anglais  ;  —  ici,  on  le  sait,  les  concessions,  quand 
elles  ne  sont  pas  gratuites  (1),  ne  procurent  le  plus  souvent  aux 
villes  que  des  sommes  dérisoires.  Dans  un  précédent  article  (2).  nous 
avons  même  montré  que  les  «  corporations  »  (Compagnies),  par 
suite  de  leur  influence  sur  les  politiciens  locaux,  arrivent  parfois  à 
faire  supprimer,  par  la  législature,  les  redevances  établies  par  la 
Municipalité  (3).  D'ailleurs,  l'auteur  reconnaît  qu'on  ne  peut  pas 
relever  de  pertes  graves  subies  par  les  villes  comme  conséquence 
de  la  régie  directe.  Il  déclare  aussi  que,  «  théoriquement  »,  la  muni- 
eipalisation tendrait  à  abaisser  plutôt  qu'à  élever  le  niveau  moral 
de  la  communauté.  Cette  assertion  est  faite  pour  étonner.  On  ne 
voit  pas  bien  que  les  pratiques  de  gaspillage,  de  corruption,  qui 
accompagnent  le  sj^stème  des  concessions  aux  Etats-Unis  soient 
une  bonne  école  de  moralité  pour  les  citoyens.  M.  Darwin  ajoute, 
du  reste,  qu'en  Angleterre  —  même  en  Angleterre  —  la  pratique  ne 
justifie  pas  du  tout  cette  crainte  théorique! 

Il  y  a  plus  de  force,  en  apparence,  dans  l'argument  bien  connu 
en  vertu  duquel  la  suppression  de  l'entreprise  fait  disparaître  des 
contribuables  importants.  La  quote-part  des  taxes  qn  'auraient  sup- 
jiortées  les  «  corporations  »  vient  augmenter  les  contributions  des 

1.  Par  cxiiinplc,  à  New-York. 

2.  La  réaction  cciulre  Vexploilaiion  privée  aux  L'ip.ls-Unis,  dans  les  Annales, 
4°  année,  p.  2(JC. 

3.  Par  exemple,  en  Wisconsin. 
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habitants.  Cette  objection,  d'abord,  ne  peut  être  élevée  qu'en  ce 
qui  concerne  les  entreprises  couvrant  une  grande  étendue  de  ter- 
rain, comme  les  tramways  et  autres  voies  de  communication.  Mais 
si  l'on  compare  ce  que  les  villes  manquent  à  gagner  en  octroyant 
des  concessions  avec  ce  qu'elles  perdent  en  taxes  en  exploitant  leurs 
lignes,  elles-mêmes,  le  vieil  argument  devient  bien  faible. 

En  1908,  à  l'occasion  de  la  réunion  à  Norfolk  (Virginie)  de  la 
Ligue  des  Municipalités  Américaines,  un  orateur,  M.  E.  Moffit  (1), 
a  attaqué  vigoureusement  la  régie  directe.  «  Les  progrès  des  idées 
de  Municipal  Ownership,  a-t-il  dit,  sont  dus  à  des  préjugés  émo- 
tionnels et  des  erreurs  dans  l'estimation  des  résultats  financiers 
de  l'opération.  »  Ceci  est  discutable,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin.  Mais  M.  Moffit  n'a  pas  absolument  tort  quand  il  parle  des 
j\Iunicipalités  américaines  qui  n'ont  pas  encore  atteint  ((  la  haute 
capacité  administrative  essentielle  au  succès  de  la  municipalisation 
des  services  d'utilité  publique  ».  Seulement,  il  a  le  tort  de  géné- 
raliser. Son  observation  ne  peut  guère  s'appliquer  qu'à  certaines 
grandes  villes  où  les  affaires  municipales  sont  depuis  longtemps 
accaparées  par  des  politiciens  véreux.  M.  Moffit  admet  sans  hésita- 
tion que  les  «  corporations  »  exploitent  les  cités.  Toutefois,  il  ne 
préconise  comme  remède  qu'un  contrôle  des  opérations  de  ces 
entreprises  privées  par  les  Municipalités.  Mais  si  l'on  dénie  à  cel- 
les-ci l'habileté  nécessaire  pour  exploiter  leurs  services  publics,  com- 
ment espérer  qu'elles  seront  en  état  de  surveiller  les  agissements 
des  «  corporations  »  ?  Ou  connaît  la  fertilité  d'invention  de  ces 
dernières.  Si  l'on  songe  aux  difficultés  que  les  experts  du  gouver- 
nement ont  éprouvées  toutes  les  fois  qu'ils  ont  voulu  examiner  la 
comptabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  tramways,  ou 
des  Trusts,  la  surveillance  en  question  prend  une  apparence  pro- 
blématique. L'argument  le  plus  fort,  selon  nous,  dans  le  discours 
de  M.  Moffit,  est  que  les  bénéfices  réalisés  par  la  régie  directe  des 
Municipalités  sont  plus  que  compensés  par  les  difficultés  ou  l'im- 
possibilité que  rencontrent  les  entreprises  municipales  à  se  pro- 
curer les  matériaux,  les  approvisionnements,  la  main-d'œuvre  à 
aussi  bon  marché  que  le  font  les  industries  privées.  Nous  admettons 
la  justesse  de  ce  raisonnement,  mais,  encore  une  fois,  en  ce  qui 
concerne  les  grandes  villes  oii  une  des  sources  de  profits  illicites 
effectués  par  les  tripoteurs  municipaux  se  trouve  dans  les  fourni- 
tures et  approvisionnements  faits  pour  le  compte  de  la  cité.  Cepen- 
dant, et  tout  en  admettant  que  les  édiles  américains  ne  puissent 

1.  Secrétaire  de  la  National  Civic  Fédération. 
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s'improviser  du  jour  au  lendemain  aussi  habiles  «  business  men  » 
que  le  sont  en  général  les  administrateurs  des  sociétés  privées,  il 
est  à  remarquer  que,  d'abord,  des  entreprises  privées  considérables 
exploitant  des  services  publics  font  assez  souvent  de  mauvaises 
affaires  précisément  parce  que  les  individus  à  leur  tête  ont  une 
trop  liante  idée  de  leur  compétence,  se  lancent  dans  la  spéculation, 
diluent  leur  capital,  etc.  Les  affaires  des  tramways  de  Chicago  et  de 
la  Third  Avenue  Line  de  New-York  en  sont  des  exemples  frap- 
pants (1).  Un  cas  remarquable  de  ce  genre  de  mauvaise  gestion  se 
voit  encore  à  Buffalo  (New- York) .  La  compagnie  privée  du  gaz  est 
capitalisée  à  15.000.000  dollars;  or,  ses  propriétés  valent,  au  plus, 
2  millions  de  dollars.  Le  prix  de  revient  du  gaz  est  d-e  51  sous 
(cents)  (2  fr.  55)  par  1.000  pieds  cubes.  Si  le  capital  n'avait  pas  été 
dilué,  on  pourrait  débiter  le  gaz  à  80  sous  (4  fr.),  tous  frais  payés, 
provision  de  5  0/0  faite  pour  la  dépréciation  naturelle  de  la  pro- 
priété, et  il  y  aurait  eu  de  plus  un  bénéfice  pour  la  cité.  Actuelle- 
ment, et  par  suite  de  la  «  dilution  »  du  capital,  le  gaz  se  vend  à 
1  dollar  035  (5  fr.  15)  parce  que  52  sous  1/2  doivent  être  affectés 
au  service  de  ce  capital  (2).  De  grandes  ligues  de  chemins  de  fer 
elles-mêmes,  soit  dit  en  passant,  ont  eu  à  faire  face  à  des  difficultés 
financières  qui  ne  font  guère  honneur  au  sens  des  aft'aires  de  leurs 
directeurs.  h'Union  Pacific  eût  croulé  s'il  n'eût  été  racheté  et  lancé 
à  nouveau  par  Harriman.  h'Erie,  il  n'y  a  pas  longtemps,  eût  fait 
faillite  sans  le  puissant  concours  de  Morgan.  Un  nombre  de  Trusts 
et  d'autres  «  corporations  »  s'effondreraient  en  peu  de  jours  s'il 
leur  fallait  liquider,  et,  par  suite,  donner  une  valeur  réelle  à  cha- 
cune des  actioîis  émises  par  eux.  Et,  qu'on  le  croie  bien,  les  grandes 
sociétés  d'éclairage,  ou  de  traction  électrique  ne  sont  pas  toujours 
autre  chose  que  des  colosses  aux  pieds  d'argile. 

En  second  lieu,  il  serait  aussi  téméraire  qu'injuste  d'affirmer 
a  priori  que  les  entreprises  régies  directement  par  les  communes 
sont  vouées  à  la  faillite.  Les  efforts  vers  la  municipalisation  sont 
récents  en  Amérique.  Or,  on  a  relevé  déjà  bien  des  exemples  de 
bonne  administration  de  la  part  des  villes  régissant  directement 
leurs  services  publics. 

Elgin  (Illinois)  commença  en  1888  à  prendre  en  main  son  ser- 
vice des  eaux.  Les  travaux  d'installation  coûtèrent  dollars  118.000. 
Dans  l'un  des  derniers  exercices,  les  recettes  s'élevaient  à  dollars 
62.900.84,  et  les  dépenses  à  dollars  62.295.07,  soit  un  bénéfice  de 

1.  Nous  y  reviendrons  avec  quelque  délai!  dans  un  autre  article. 

2.  M.  W.  Marks,  dans  l'Arena,  1907. 
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dollars  605.77,  affecté  au  fond  d'amortissement.  Aujourd'hui,  le 
système  est  considéré  comme  ayant  une  valeur  de  plus  de  1  million 
de  dollars.  Les  taxes  d'eau  sont  extrêmement  basses.  Toutes  les 
améliorations  ont  été  effectuées  sur  les  profits  hruts,  sans  qu'on 
eût  à  recourir  à  des  impositions  extraordinaires  (1). 

A  Boulder  (Colorado),  la  cité  exploite  depuis  longtemps  son  ser- 
vice des  eaux,  qui  est  un  des  plus  parfaits  qui  existent.  Le  réser- 
voir est  constitué  par  le  glacier  du  mont  Arapahoe,  et  l'eau,  soi- 
gneusement canalisée,  est  d'une  pureté  extrême.  Boulder  a  le  pri- 
vilège d'être  une  des  rares  villes  où  la  fièvre  typhoïde  est  à  peu 
près  inconnue  (2) .  D 'après  le  rapport  du  maire,  M.  Webb,  le  revenu 
du  «  Municipal  Water  System  »  est  de  dollars  47.000  ;  cette  somme 
sert  à  payer  l'entretien  du  service,  l'intérêt  de  l'emprunt  con- 
tracté pour  sa  construction,  et  laisse  plus  de  dollars  20.000  par  an 
pour  le  fond  d'amortissement.  Encouragée  par  ces  résultats,  l'ad- 
ministration projette  d'établir  une  usine  municipale  d'éclairage, 
aux  pieds  de  la  cascade  de  Boulder. 

A  Walker  (Minnesota),  la  municipalité,  qui  possède  son  service 
d'eau  et  celui  d'éclairage,  utilise  comme  combustible  pour  ses 
usines  les  copeaux  et  détritus  provenant  des  moulins  et  scieries. 
De  cette  façon,  les  frais  de  combustible  ont  été  réduits  à  dollars 
1.500  par  an,  tandis  qu'ils  montaient  à  3.600  quand  on  employait 
le  charbon.  C'est  ainsi  que  l'entreprise,  qui  avait  un  déficit  au 
début,  est  arrivée  à  réaJiser  des  bénéfices  notables  (3). 

Monroë  —  rappelons-le  (4)  —  possède  son  théâtre  municipal,  un 
hôpital,  des  bains,  un  établissement  de  pompes  funèbres  ;  elle  a  bâti 
et  équipé  son  propre  service  de  tramways  sans  faire  d'emprunt, 
mais  en  utilisant  avec  beaucoup  d 'à-propos  des  fonds  libres  mon- 
tant à  dollars  100.000.  Les  bénéfices  de  ce  service  atteindront 
bientôt  10  0/0. 

A  South  Norwalk  (Conneetieut) ,  l'usine  municipale  d'électricité 
a  trouvé  le  moyen  de  se  procurer  son  charbon  à  un  prix  qui  dépasse 
seulement  de  19  sous  par  tonne  celui  du  combustible  pris  à  la  mine. 
En  outre,  le  fournisseur  de  charbon  a  pris  à  sa  charge  le  transport, 
l'emmagasinage,  etc.  (5).  On  s'est  aperçu  que  la  fourniture  de  force 

i.  En  1906  seulement,  à  notre  connaissance,  le  service  des  pompes  à  incendie 
eut  à  verser  à  celui  des  eaux  10  dollars  par  prise  d'eau. 

2.  Enquête  personnelle. 

3.  Arena  Magazine,  1908,  p.  646. 

4.  Voir  notre  article  des  Annales  de  la  Régie  Directe  de  septembre  1911, 
3""  année,  p.  338. 

5.  De  plus,  ayant  remplacé  les  locomotives  à  vapeur  servant  au  transport  du 
charbon  par  un  moteur  électrique,  ce  fournisseur  verse  de  ce  chef  à  la  ville 
5  sous  par  1000  watts.  {Arena,  vol.  39,  1908). 
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motrice,  par  l'usine  municipale,  aa  tarif  réduit  de  5  à  8  sous  le 
kilowatt,  attire  nombre  de  manufacturiers  dans  la  localité. 

A  Diiluth  (Minnesota),  où  le  prix  du  gaz  a  été  réduit  par  l'usine 
municipale  à  75  sous  par  1.000  pieds  cubes,  pour  l'éclairage  et  la 
cuisine,  et  50  pour  le  chauffage  des  habitations  (au  lieu  de  dollar 
1,90  et  dollar  1  respeetivement) ,  l'exercice  1909-10,  sur  ce  chapitre, 
s'est  chiffré  par  un  bénéfice  net  de  dollars  31.000  (toutes  dépenses 
d'entretien,  d'améliorations  et  d'intérêts  payées)  (1). 

La  réduction  du  taux  des  polices  d'assurance  contre  l'incendie 
par  les  Insurance  Companies,  d 'Attleborough  (Massachusetts),  à  la 
suite  du  haut  degré  d'efficacité  du  service  des  eaux  municipales,  est 
une  réponse  victorieuse  à  l'argument  si  banal  que  «  les  entreprises 
municipales  ne  peuvent  être  conduites  avec  autant  d'habileté  que 
les  entreprises  privées  ».  L'intérêt  considérable  que  les  citoyens  de 
cotte  localité  prennent  au  progrès  de  la  municipalisation,  en  dépit 
des  difficultés  que  la  régie  directe  rencontre  en  Massachusetts, 
montre  aussi  le  mal  fondé  des  objections  qui  veulent  que  «  les  com- 
munautés n'aient  ni  l'ampleur  de  vues,  ni  le  stimulus  nécessaires 
pour  mener  à  bien,  en  Amérique,  la  régie  directe  des  utilités 
publiques  »  (2). 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  le  service  des  eaux  à  Cle- 
veland  (Ohio),  fait  3/4  de  million  de  dollars  de  profits  par  an.  Mil- 
wauhve  (Wisconsin),  a  récemment  donné  un  exemple  de  «  business 
ability  »  très  caractéristique  en  réorganisant  son  service  des  tra- 
vaux publics.  Au  lieu  de  trois  chefs  de  service  recevant  chacun  des 
appointements  de  dollars  7.500  par  an,  on  a  réuni  les  trois  bureaux 
sous  un  seul  fonctionnaire  payé  seulement  dollars  5.000.  Et  les 
adversaires  même  de  la  municipalité  actuelle  reconnaissent  que 
cette  branche  de  l'administration  fonctionne  mieux  qu'autre- 
fois (3).  C'est  encore  à  Milwaukee  —  rappelons-le  —  que  les  nou- 
veaux édiles  ont  fait  condamner  les  compagnies  de  tramways  à 
rembourser  dollars  187.000  d'arriérés  dus  à  la  Ville.  Etant  donné 
la  puissance  de  la  «  corporation  »  mise  en  jeu,  ce  résultat  est  un 
triomphe  qui  eiit  fait  honneur  à  des  hommes  d 'affaires  de  profes- 
sion. Dans  la  même  ville,  ces  fonctionnaires  municipaux  qu'on 
prétend  si  peu  pratiques  ont  découvert,  exposé  et  détroit  tout  un 
système  d'exploitation  des  finances  de  la  Ville  organisé  à  l'occasion 
du  pavage  des  rues.  Enfin,  c'est  là  aussi  que  les  compagnies  de 
tramways  ont  été  astreintes  à  un  nettoyage  régulier  et  systéma- 

1.  Rensei^uenients  fournis  à  raiiteiir  par  le  directeur  du  service,  M.  D.   Case. 

2.  V.surce  point,  les  remarques  de  M.  Briui'<Beckhard,dansrArc/ia  (vol.  40,1908). 

3.  Boston  Evening  Tra,nscripl,  14  janvier  1911. 
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tique  de  leurs  voitures  —  une  mesure  dont  l'importance  n'a  pas 
besoin  de  commentaires,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  Etats-Unis. 

Un  examen  impartial  des  soi-disant  insuccès  des  villes  dans  les 
tentatives  de  régie  directe  montre  que  les  faits  sur  lesquels  sont 
basées  les  critiques  se  trouvent  avoir  été  presque  toujours  déna- 
turés ou  mal  interprétés.  Prenons  par  exemple  l'affaire  de  la  ville 
de  Dubuque  (lowa),  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  en  1908.  Le  service 
des  eaux,  régi  par  la  cité,  donnait  lieu  à  des  déficits  continuels  et 
sans  cesse  grandissants.  Lorsqu  'enfin  on  fit  une  enquête  sérieuse  sur 
les  causes  de  cet  état  de  choses,  on  découvrit  que  le  surintendant 
du  service  avait  détourné  dollars  12.000  des  bénéfices,  en  couvrant 
ses  malversations  par  des  falsifications  d'écritures. 

Mais  le  mal  était  plus  profond,  car  les  experts  finirent  par  mettre 
au  jour  un  complot  ourdi  par  des  entrepreneurs  privés,  lesquels 
s'étaient  arrangés  avec  certains  fonctionnaires  pour  que  l'exploi- 
tation du  service  des  eaux  se  chiffrât  régulièrement  par  un  déficit. 
Ces  personnages  escomptaient  ainsi  un  changement  dans  le  courant 
d'opinion,  qui  leur  eût  livré  l'entreprise  à  vil  prix  (1).  Les  publi- 
cistes  qui  ont  versé  des  flots  d'encre  pour  proclamer  «  la  faillite 
de  Dubuque  »  se  sont  bien  gardés  d'ajouter  que  depuis  que  les 
sources  du  mal  ont  été  taries,  le  service  fonctionne  régulièrement 
et  d'une  façon  satisfaisante. 

En  second  lieu  —  on  ne  saurait  trop  le  répéter  —  l'idéal  d'un 
bon  service  d'utilités  publiques  n'est  pas  nécessairement  de  fournir 
des  hénéfices  à  la  cité  II  n'est  pas  d'ordinaire  difficile  de  faire 
rapporter  d'énormes  dividendes  à  un  de  ces  services,  si  on  ne  se 
lance  pas  dans  la  spéculation  et  si  l'on  sacrifie  l'intérêt  du  consom- 
mateur à  celui  de  l'exploitation.  L'entreprise  privée  ne  le  fait  que 
trop.  Il  saute  aux  yeux  qu'un  service  des  eaux  n/imicipalisé  peut  ne 
pas  produire  de  bénéfices,  ou  même  être  onéreux,  et  avoir  au  point 
de  vue  de  l 'hygiène  une  valeur  considérable  pour  la  commune.  En 
tait,  dans  nombre  de  cas,  le  but  primordial  de  la  municipalisation 
du  service  des  eaux  est  humanitaire.  On  en  a  des  exemples  à  Attle- 
borough  (Massachusetts),  à  Harrisburg  (Pennsylvania) .  Dans  l'une 
et  l'autre  ville,  la  prédominance  de  la  typhoïde  due  à  la  défec- 
tuosité de  l'entreprise  privée  des  eaux  a  amené  les  édiles  à  mono- 
poliser le  service  :  les  résultats,  au  point  de  vue  de  la  santé  publique. 
ont  été  immédiats  (2). 

1.  ^rena,  vol.  39,  1908,  p.  107. 

2.  Voir  aussi  Arena,  vol.  il.  1909.  A  propos  même  de  l'exemple  d'Attlebnrouh,'? 
nous  pouvons  constater  que  dans  lo  cns  où  le  service  des  eaux  exploité  par  la 
ville  n'eùl  pas  été  an  succès  financier,  le  résultat  de  son  efficacité  en  qui  concerne 
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La  régie  directe  des  Abattoirs  n'a  jamais  été  classée  parmi  les 
entreprises  profitables:  elle  a  été  nécessitée  bien  des  fois  par  le 
souci  de  l'hygiène  publique. 

Il  est  généralement  connu,  d'autre  part,  qu'un  système  d'éclai- 
rage des  rues  doit  avoir  pour  principal  objet  le  confort  et  la  sécurité 
des  citoyens;  la  question  d'argent  n'est  que  secondaire. 

Prenons  même  l'exploitation  peu  profitable  au  point  de  vue  bud- 
gétaire des  bacs  à  vapeur  de  Staten  Island  par  la  Ville  de  New- 
York.  Les  adversaires  de  la  régie  directe  la  citent  comme  un  exem- 
ple de  l'incapacité  des  municipalités  à  gérer  un  semblable  service. 
Nous  admettons  volontiers  que  ce  soit  un  fiasco  financier.  Mais  deux 
faits  subsistent  dont  il  faut  tenir  compte  : 

1°  Le  service,  qui  était  lamentablement  négligé  par  l'entreprise 
privée,  a  été,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  transformé  de  fond  en 
comble  et  rendu  parfaitement  efficace.  D'oii  un  avantage  considé- 
rable pour  les  nombreux  habitants  de  l'île  qui  vont  et  viennent 
journellement  entre  celle-ci  et  la  cité  proprement  dite,  et  pour  les 
excursionnistes  qui  se  rendent  en  masse  à  Staten  Island  le  di- 
manche. 

2°  L'amélioration  des  communications  a  fait  monter  immédiate- 
ment les  valeurs  des  terrains  de  l'île.  D'où  un  avantage  pécutviaire 
très  important  pour  les  propriétaires  et,  par  suite,  un  enrichisse- 
ment pour  la  cité  entière,  à  côté  duquel  les  pertes  subies  dans  l 'ex- 
ploitation des  bacs  ne  forment  qu'un  facteur  secondaire. 

Il  est  devenu  en  quelque  sorte  de  style  de  déclarer  que  l'exten- 
sion des  activités  municipales  augmentera  les  occasions  de  «  patro- 
nage ».  Ce  raisonnement  semble  séduisant  au  premier  abord.  Cepen- 
dant la  pratique  ne  montre  pas  que,  jusqu'ici,  la  théorie  soit  exacte. 
Si  nous  voulions  nous  reporter  à  ce  qui  se  passe  en  Europe,  nous 
verrions  que,  dans  le  Royaume-Uni,  là  même  où  la  régie  directe 
est  dans  toute  sa  force,  l'action  des  fonctionnaires  municipaux  aux 
élections  n'est  pas  un  facteur  d'importance.  Mais  nous  ne  nous 
appuirons  pas  sur  cet  argument,  car  l'on  pourrait  répliquer  que 
les  «  machines  »  électorales  des  Etats-Unis  sont  autrement  actives 
que  les  institutions  plus  ou  moins  analogues  du  vieux  monde.  Pré- 
cisément parce  que  ces  machines  sont  parfaites,  en  leur  genre,  dans 
nos  grandes  villes,  il  est  absolument  improbable  qu'une  générali- 
sation des  activités  municipales  opère  un  changement  quelconque 
dans  l'état  de  choses  existant.  Le   «  ward  puller  »  —  chef  de 

la  lutte  contre  l'incendie  ayant  été  de  faire  baisser  le  taux  des  primes  d'assu- 
rances, l'entreprise  aurait  dû  être  considérée  comme  un  enrichissement  pour 
là  communauté. 
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district  —  et  ses  lieutenants,  dans  les  grands  centres,  tiennent 
tellement  la  masse  des  électeurs  dans  leur  main  et  contrôlent  si 
bien  les  mouvements  de  ceux-ci  le  jour  du  vote,  qu'ils  ne  sau- 
raient rien  faire  de  plus  si  le  nombre  des  électeurs  au  service  de 
la  Ville,  c'est-à-dire  dépendant  d'elle  pécuniairement,  était  aug- 
menté dans  une  proportion  quelconque.  M.  Donald  fait  très  juste- 
ment remarquer,  en  revanche  (1),  que  la  muuicipalisation  élimine 
de  la  vie  publique  l'influence  de  l'actioTiAiaire. 

En  résumé,  si  l'on  examine  la  question  de  la  régie  directe  muni- 
cipale sans  parti  pris,  et  en  détail,  il  est  impossible  de  trouver  une 
valeur  sérieuse  aux  divers  arguments  avancés  contre  ce  genre  de 
gestion  des  services  d'utilité  publique.  Toutes  les  objections  rele- 
vées sont  du  reste  théoriques.  Or,  ici,  c'est  la  pratique  seule  qui 
peut  nous  intéresser.  Ce  sont  des  théoriciens  qui,  au  moyen-âge, 
prédirent  la  fin  prochaine  du  monde  —  laquelle  n'est  pourtant  pas 
encore  arrivée.  C'en  sont  d'autres  qui,  au  début  du  xix«  siècle, 
démontrèrent  par  A  +  B  l'impossibilité  pour  les  convois  de  che- 
mins de  fer  de  passer  à  grande  vitesse  dans  les  tunnels  sans 
asphyxier  les  voyageurs.  L'expérience  a  montré  qu'il  y  avait  quelque 
erreur  en  leurs  calculs.  Dans  le  domaine  des  diverses  activités  muni- 
cipales ou  nationales,  c'est  aussi  vers  l'expérience  qu'il  faut  se 
retourner  pour  déterminer  la  valeur  de  l'institution.  A  l'œuvre 
f/n  connaît  l'artisan,  dit  le  proverbe.  Jusqu'ici  l'œuvre  aecomplie 
aux  Etats-Unis,  en  ce  qui  a  trait  à  la  régie  directe,  fait  ressortir 
que  les  municipalités  américaines  ne  sont  oas  aussi  mauvaises 
ouvrières  !... 

'rcorge  Nestler-Tricociie. 
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LES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT  PRUSSIEN 

Amélioration  de  la  condition  du  personnel 

D'un    important    rapport    intitulé  :    Die    Verwaltung    der   offentlichen 
Arbeiten  in  Pre^issen  (2),  nous  extrayons  les  renseignements  suivants: 

En  1900,  le  nombre  des  employés  et  des  ouvriers  était  de  350.938.  En 
1909,  il  s'élevait  à  478.407,  soit  une  augmentation  de  36,32  0/0. 
Le  tableau  suivant  donne  une  idée  exacte  de  cette  augmentation. 

1.  «  Principlcs  of  Municipal  Ownership  »,  Outlook  Magazine,  vol.   82,   p.   504, 
3  mars  1906. 

2.  Berlin,  Verlag  von  Julius  Springer,  1911,  p.  29  et  suivantes. 
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ONT  ETE  OCCUPES  : 

Agents 

__          ^^  ^ 

Ouvriers 

Ouvriers 

Agents  non 

Ouvriers 

En 

commission- 

com- 

pour 

des 

TOTAL 

nes 

missionnés 

l'exploitation 

des  voies 

ateliers 

1900 

123.552 

8  436 

112.801 

58.823 

47.416 

350.982 

1901 

126.862 

7.690 

110.301 

59-779 

48  120 

352  75-^ 

1902 

127.801 

7.756 

110  158 

62  376 

48.985 

:-56.174 

1903 

131. 429 

8.639 

117.63:. 

65.262 

50.586 

373.551 

1904 

134.872 

7.773 

127.i:i7 

68-912 

53.947 

392.641 

1905 

145  115 

8.063 

13;-5.92') 

69.414 

56.996 

413  508 

1906 

153.920 

9.381 

148.358 

73-994 

62  382 

448.035 

1907 

164.512 

9.473 

164.602 

79  005 

68.726 

486.  SI?'. 

1908 

173  434 

9  059 

151.043 

81  538 

69.808 

484.882 

1909 

176  077 

8.647 

146.212 

78  189 

69.282 

478.407 

kugmenlation 

farraiForî 
à 

+  42,51  o/o 

•f  3,61  % 

+  29,62  "/o 

+  32,92  % 

+  46,12  % 

+  36,32  o/o 

année  1909 

- 

L'augmentation  que  l'on  constate  du  nombre  des  employés  de  11,48 
à  12,96  par  kilomètre  est  d'ae  en  partie  au  développement  du  trafic, 
en  partie  à  ce  fait,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  que  la  journée  de 
travail  a  été  notablement  réduite  et  que  le  nombre  des  jours  de  repos 
a  augmenté. 

D'autre  part,  la  sensible  diminution,  en  dépit  de  la  limitation  de  la 
durée  du  travail,  du  chiffre  du  personnel  par  1.000  kilomètres  d'essieux, 
s'explique  par  le  croissant  perfectionnement  de  l'organisation  commer- 
ciale et  technique  et  par  les  simplifications  réalisées  dans  toutes  les 
branches  du  service. 

Par  suite  de  l'augmentation  du  personnel  et  du  relèvement  des  traite- 
ments, les  dépenses  pour  le  personnel  se  sont  accrues  de  65,06  0/0.  Si 
le  rapport  entre  ces  dépenses  et  la  dépense  totale  est  resté  à  peu  près 
identiqr.c,  leur  rapport  aux  recettes  totales  a  notablement  augmenté.  Il 
en  est  de  même  pour  les  dépenses  de  personnel  par  kilomètre  de  voie 
ferrée  et  par  1.000  kilomètres  d'essieux.  La  dépense  par  tête  a  monté 
de  1.360  marks  à  1.666  marks,  soit  une  augmentation  de  21,03  0/0. 

En  1900,  on  comptait  123.552  employés  commissionnés  ;  en  1909, 
176.077.  L'augmentation  est  donc  de  plus  de  42  0/0,  alors  que,  poirr 
l'ensemble  du  personnel  (employés,  auxiliaires  et  ouvriers),  elle  est  de 
36,3  0/0. 

La  propoiiion  des  employés  commissionnés  aux  employés  non  com- 
missionnés s'est  notablement  modifiée  en  faveur  des  premiers,  ainsi  que 
le  montre  le  tableau  suivant  : 


En 

Emplc 
Chiiïre  total 

)yds  occupés 
Commissionnés 

Non 
commissionnés 

0 
Commissionnés 

Non 
commissionnés 

1900 
1909 

137.519 

188.261 

123.552 
176  077 

13  967 
12.184 

89,84 
93,53 

10,16 
6,47 
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Il  est  à  noter  que  les  postulants  aux  emplois  commissionnés  sont, 
pour  la  plupart,  occupés  d'une  façon  permanente  comme  auxiliaires. 
Leur  nombre  s'élevait,  le  V"  a^i-il  1910,  à  36.210. 

Si  l'on  ne  considère  que  les  employés  appartenant  au  personnel  supé- 
rieur et  moyen,  on  a  le  tableau  que  voici  : 


Employés  du  personnel  supérieur  et  moyen  occupés 
En  ChitTre  total      Commissionnés    commSonnés 


1900 
1909 


48  591      41.777 
63.518     56.540 


6.814 
6.978 


0/0 


Commissionnés 


95,93 

89,01 


Non 
commissionnés 


14,02 
10,99 


Dans  le  budget  de  1909,  étaient  prévus  4.163  emplois  commissionnés 
réservés  à  ries  Hessois,  soit  2,36  0/0  du  nombre  total  (176.759).  L'admi- 
nistration de  la  Main-Neckarbahn  ayant  passé,  le  1"  octobre  1902,  entre 
les  mains  de  celle  des  chemins  de  fer  prusso-hessois,  on  fait  figurer  au 
budget,  depuis  1903,  des  emplois  réservés  à  des  employés  des  chemins 
de  fer  badois  (257  dans  le  budget  de  1909)  ;  les  traitements  de  ces  em- 
ployés, bien  que  fixés  d'après  les  principes  en  vigueur  sur  les  chemins 
de  fer  badois,  sont  à  la  charge  des  chemins  de  fer  prusso-hessois. 

De  nouvelles  créations  sont  les  emplois  commissionnés  de  chefs  de 
section,  conducteurs,  chefs  d'atelier,  surveillants  en  chef  des  services, 
contrôleurs  de  l'exploitation  technique,  contrôleurs  en  chef  de  la  cons- 
truction, contrôleurs  des  machines,  mécaniciens,  inspecteurs  secondaires, 
ingénieurs  et  géomètres.  Les  dessinateurs  ont  fait  place  à  la  classe  des 
assistants  techniques.  Les  conditions  de  sen'ice  du  personnel  féminin 
ont  été  améliorées  par  la  création  d'emplois  commissionnés  d'assistantes, 
emplois  auxquels  se  rattachent  ceux,  déjà  existants,  de  préposées  à  la 
distribution  des  billets.  On  a  facilité,  pour  bs  ouvriers  chargés  de  l'en- 
tretien des  aiguilles  et  signaux,  le  eommissionnement  en  qualité  de  ser- 
ruriers et  de  chefs  d'atelier  pour  la  fabrication  des  aiguilles  et  disques. 

Les  emplois  d'ouvriers-chefs  télégi'aphis^es  ont  été  supprimés,  et  les 
fonctions  de  ces  derniers  ont  passé  aux  surveillants  en  chef  des  voies, 
l'instruction  de  ceux-ci  ayant  été  développée.  Les  télégraphistes  dispa- 
raissent aussi  peu  à  peu  et  leur  service  est  confié  à  d'autres  classes 
d'employés  :  assistants,  sous-assistants  et  auxiliaires  des  deux  sexes. 
Les  emplois  commissionnés  de  garde-frein  et  de  préposé  en  chef  aux 
bagages  sont  aussi  en  voie  de  suppression,  ces  services  passant  aux  con- 
ducteurs et  chefs  de  train. 

Les  employés  du  personnel  moyen  étant,  depuis  le  1"  octobre  1899, 
nommés  et  formés  aussi  bien  pour  le  service  des  gares  que  pour  celui 
de  l'expédition  et  pour  les  services  (non  techniques)  de  bureau,  les  assis- 
tants de  station  et  de  bureau  qui  existaient  jusqu'ici  ont  été  réunis  en 
une  seule  catégorie  sous  le  nom  de  «  assistants  des  chemins  de  fer  »  ;  ont 
été  de  même  réunis  en  un  seul  groupe  d'emplois  de  chefs  les  emplois 
jadis  distincts  de  chef  de  gare  de  seconde  classe,  de  chef  d'expédition 
des  marchandises  et  de  receveur.  Les  employés  de  ce  dernier  groupe  sont 
destinés  aussi  en  grande  partie  au  service  des  bureaux,  où  ils  travaillent 
en  attendant  d'être  nommés  secrétaires  des  chemins  de  fer. 
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Dans  le  service  des  gares  de  l'expédition  et  des  bureaux,  les  affaires 
de  service  sont,  suivant  leur  difficulté,  divisées  en  trois  catégories,  les 
plus  simples  étant  confiées  à  des  employés  subalternes  et  à  des  femmes, 
les  autres  à  des  employés  du  personnel  moyen. 

II.  Traitements.  —  Les  traitements  des  employés  ont  été  fortement 
améliorés.  Pour  un  certain  nombre  de  catégories,  des  relèvements  de 
salaires  ont  eu  lieu  déjà  en  1904,  1905  et  1907,  et  l'augmentation  de 
dépenses  a  été  de  1.073.000  marks  en  1904,  211.000  marks  en  1905  et 
9.415.000  marks  en  1907.  Il  a  été  de  plus  accordé  aux  employés  subal- 
ternes et  à  ceux  du  personnel  moyen  qui  n'avaient  pas  été  touchés  par  le 
relèvement  de  salaires  de  1907,  des  secours  extraordinaires  pour  une 
somme  totale  d'environ  12  millions  de  marks,  cela  à  cause  du  renché- 
rissement de  la  vie.  Puis  a  eu  lieu  en  1908  un  remaniement  et  un  relè- 
vement général  des  traitements  pour  tous  les  fonctionnaires  et  employés 
de  l'Etat,  et,  de  ce  fait,  les  salaires  des  employés  de  chemin  de  fer  furent 
aussi  considérablement  augmentés.  Le  salaire  moj'en  (non  compris  l'in- 
demnité de  logement  et  autres  allocations  supiDlémentaires)  des  employés 
commissionnés  est  monté  ainsi  de  1.456  marks  en  1900  à  1.699  marks  en 
1909,  soit  une  augmentation  d'environ  17  0/0. 

Une  augmentation  partielle  de  l'indemnité  de  logement,  augmentation 
qui  occasionna  une  dépense  supplémentaire  de  235.000  marks  par  an, 
eut  lieu  le  1"  octobre  1902  ;  jusque-là,  en  effet,  les  diverses  localités 
étaient  classées,  sous  le  rapport  des  frais  de  logement,  en  cinq  catégories; 
la  cinquième  catégorie  ayant  été  supprimée,  les  agents  qui  se  trouvaient 
dans  des  localités  de  cette  catégorie  touchèrent  dès  lors  l'indemnité  prévue 
pour  la  quatrième  catégorie.  Depuis  le  1"  avril  1904,  beaucoup  de  loca- 
lités ont  été  également  rangées  dans  des  catégories  supérieures  et  les 
traitements  des  agents  qui  y  stationnaient  ont  été  ainsi  augmentés  d'vme 
somme  globale  de  640.000  marks.  Le  1"  avril  1906,  l'indenmité  de  loge- 
ment de  tous  les  employés  subalternes  a  été  augmentée  de  moitié,  ce  qui 
s'est  traduit  par  un  supplément  de  dépenses  de  6.421.000  marks.  Enfin, 
le  relèvement  des  traitements  du  1"  avril  1908  s'est  accompagné  d'une 
augmentation  générale  de  l'indemnité  de  logement  pour  tous  les  employés. 

Les  salaires  des  employés  non  commissionnés  ont  été  également  amé- 
liorés en  1907  et  en  1908. 

Lors  du  relèvement  des  traitements  de  1908,  on  a  réglé  sur  de  nou- 
velles bases  les  allocations  supplémentaires.  Celles  dont  bénéficiaient  jadis 
les  em])loyés  de  l'exploitation  extérieure  chargés  d'un  service  pénible  ont 
été  réduites  et  ne  sont  plus  accordées  que  pour  des  travaux  en  dehors 
du  service  régulier.  Les  indemnités  pour  renchérissement  de  la  vie  et  les 
indemnités  de  résidence  que  recevaient  jusqu'ici  les  agents  subalternes 
et  les  employés  non  commissionnés  stationnant  dans  des  localités  où 
la  vie  est  chère,  ont  été  supprimées.  Malgré  cela,  le  relèvement  des  salaires 
opéré  depuis  le  1"  avril  1909  a  entraîné  une  augmentation  de  dépenses 
s'élevant  au  total  à  50  millions  de  marks. 

Depuis  le  1"  avril  1907,  l'administration  verse  à  la  caisse  d'habille- 
ment, pour  chaque  employé  subalterne  obligé  de  porter  une  tenue  de 
service,  une  contribution  annuelle  de  30  marks.  Un  règlement  spécial 
détermine  l'emploi  de  cet  argent.  Dans  l'exercice  1909,  le  nombre  des 
employés  pour  lesquels  l'administration  fit  ce  versement  fut  de  115.465, 
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et  la  dépense  totale  représentée  par  ces  contributions  s'élevait  à  3.442.652 
marks. 

Afin  d'améliorer  (aussi  bien  sur  les  lignes  de  navigation  que  sur  les 
chemins  de  fer)  les  retraites  des  chauffeurs  et  mécaniciens  qui,  par  suite 
de  leur  travail  épuisant  et  dangereux,  deviennent  relativement  de  bonne 
heure  incapables  de  continuer  leur  service,  la  quotité  des  allocations  sup- 
plémentaires comptant  pour  la  retraite  a  été  élevée  de  350  à  450  marks 
pour  les  mécaniciens  de  locomotives  et  de  vaisseaux,  et  de  250  à  300  marks 
pour  les  chauffeurs  de  locomotives. 

Enfin,  en  vue  de  fortifier  l'élément  allemand  dans  les  anciennes  pro^ 
vinces  polonaises,  on  accorde  aux  employés  subalternes,  employés  de 
bureau,  etc.,  qui  y  ont  été  occupés  pendant  cinq  ans  sans  interruption  de 
service,  une  allocation  supplémentaire  dite  «  Ostmarkenzulage  »  (allo- 
cation des  Marches  de  l'Est)  égale  à  10  0/0  de  leur  traitement;  et  si 
ces  employés,  lorsqu'ils  sont  mis  à  la  retraite,  restent  dans  ces  pi-ovinces, 
leur  pension  est  augmentée.  Les  employés  supérieurs  reçoivent  des  allo- 
cations spéciales  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  l'éducation 
de  leurs  enfants.  Toutes  ces  allocations,  introduites  en  1903,  ont  pour 
but  d'une  part  d'engager  les  employés  patriotes  à  rester  le  plus  long- 
temps possible  dans  ces  contrées  et,  d'autre  part,  de  compenser  dans  une 
certaine  mesure  la  situation  souvent  difficile  qui  leur  est  faite.  La  somme 
prévue  dans  le  budget  de  1910  était,  pour  les  Ostmarkenzulagen,  de 
LlOO.OOO  marks,  pour  les  suppléments  de  pension,  de  63.000  marks  et 
pour  les  allocations  relatives  à  l'éducation  des  enfants,  de  5.000  marks. 

III.  Nomination  et  instruction  professionnelle.  —  Les  dispositions  rela- 
tives aux  aptitudes  requises  des  agents  de  l'exploitation  et  de  la  police  des 
chemins  de  fer,  et  qui  posent  les  principes  réglant  la  nomination  et 
l'instruction  professionnelle  du  personnel,  ont  été  remaniées,  conformé- 
ment à  une  décision  du  Bundesrat,  et  publiées  sous  une  nouvelle  rédaction 
entrée  en  vigi:eur  le  1"  mai  1906.  Ce  nouveau  règlement  a  permis,  sur 
bien  des  points,  une  utilisation  plus  économique  du  personnel.  C'est  ainsi 
qu'un  bon  nombre  d'employés  du  personnel  moyen  ont  pu  être  remplacés, 
dans  des  sei^vices  faciles,  par  des  employés  subalternes.  Pour  assurer  le 
parfait  fonctionnement  de  ces  services,  on  apporte  le  plus  grand  soin  au 
recrutement  des  employés  subalternes,  afin  que  le  personnel  inférieur 
soit  de  plus  en  plus  à  la  hauteur  de  ses  nouvelles  fonctions. 

Le  besoin  s'étant  fait  sentir  d'introduire  dans  le  service  technique  des 
bureaux  des  agents  du  service  extérieur  expérimentés  et  capables,  les 
emplois  de  secrétaires  techniques  ont  été  rendus  accessibles  aux  surveil- 
lants des  voies  et  aux  chefs  d'ateliers.  Pour  établir  plus  de  liaison  dans 
le  service  de  la  manutention  des  colis  dans  les  gares  et  dans  les  trains, 
les  chefs  de  ce  service  seront  pris  à  l'avenir  parmi  les  conducteurs.  Les 
visiteurs  se  recruteront  parmi  les  gardes  des  wagons  afin  que  les  connais- 
sances acquises  par  ces  derniers  dans  leur  service  ambulant  puissent 
être  utilisées  aussi  pour  le  service  d'inspection  stationnaire. 

Par  suite  de  ces  modifications,  les  dispositions  concernant  les  examens 
à  faire  subir  aux  postulants  ont  été  également  modifiées  à  plusieurs 
reprises,  et  de  nouvelles  éditions  complètes  du  règlement  d'admission 
ont  été  publiées  en  1906  et  en  1909. 

Le  service  des  chemins  de  fer  exigeant  un  personnel  particulièrement 
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loouste,  une  visite  sérieuse  s'impose  lors  de  l'admission  des  postulants. 
Aussi  l'administration  des  chemins  de  fer  prussiens  a-t-elle  édicté  à  cet 
effet  un  règlement  minutieux.  Un  des  points  les  plus  importants  sous  le 
rapport  de  la  sécurité  de  l'exi^loitation  est  l'examen  de  la  vue  (myopie 
bt  daltonisme),  et  les  méthodes  emi^loyées  pour  cet  examen,  perfectionnées 
en  1906  par  le  D""  W.  Nagel,  offrent  maintenant  toutes  les  garanties 
désirables. 

IV.  Durée  du  travail  et  jours  de  repos.  —  Les  règles  générales  con- 
cernant la  durée  du  travail  et  les  jours  de  repos  ont  été  continuellement 
modifiées  à  l'avantage  du  personnel.  Nous  signalerons  surtout  les  amé- 
liorations suivantes: 

1°  On  a  réduit  la  durée  maximum  de  la  journée  de  travail  de  16  à 
15  heures.  (Le  maximum  de  16  heures  n'est  plus  admis  que  pour  des 
services  faciles  et  coupés  par  des  pauses  suffisantes). 

2°  On  a  institué  des  repos  assez  longs  avant  et  après  chaque  semaine 
de  service  de  nuit. 

3"  Pour  abréger  le  temps  durant  lequel  les  employés  sont  absents  de 
leur  domicile  et  j^our  leur  permettre  de  se  reposer  davantage  chez  eux, 
les  pauses  et  repos  accordés  en  cours  de  route  doivent  être  réduits  au 
strict  minimiun. 

4°  Malgré  l'accroissement  de  la  circulation  aux  époques  de  grandes 
fêtes,  le  personnel  des  trains  de  voyageurs  doit  avoir  un  jour  de  repos  à 
Noël,  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte, 

5°  Les  principales  dispositions  relatives  à  la  durée  du  travail  et  au 
repos  des  agents  de  l'exploitation  ont  été  étendues  à  tout  le  reste  du  per- 
sonnel, y  compris  les  ouvriers. 

Les  règlements  prussiens  ont  servi  de  modèles  à  toutes  les  autres  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  allemandes  et  même  à  des  administrations 
étrangères.  Ils  ont  été  la  base  des  conventions  conclues  entre  les  gou- 
vernements des  Etats  allemands  afin  de  régler  d'une  façon  uniforme  les 
conditions  du  travail  pour  les  agents  de  l'exploitation,  conventions  qui 
ont  donné  naissance  en  1898  à  des  dispositions  générales,  remaniées  en 
1909.  Mais  les  dispositions  spéciales  en  vigueur  en  Prusse  sont,  sur 
plusieurs  points  importants  (maximum  d'heures  de  travail,  minimum  de 
repos,  nombre  des  jours  libres),  beaucoup  plus  avantageuses  pour  le 
personnel  que  les  conventions  des  gouvernements  confédérés;  de  plus, 
les  dispositions  prussiennes  fondamentales  s'étendent  à  tous  les  agents  des 
chemins  "de  fer  et  non  pas  seulement,  comme  ces  conventions,  aux  agents 
de  l'exploitation. 

Le  repos  du  dimanche  (et  des  jours  de  fête)  est  accordé  dans  la  mesure 
compatible  avec  les  exigences  du  service.  Ces  jours-là,  il  n'y  a  dans  les 
bureaux  des  directions  et  des  inspections,  ainsi  que  dans  les  gares  de 
marchandises  (service  des  expéditions),  qu'un  petit  nombre  d'employés, 
et  encore  n'y  restent-ils  que  quelques  heures  pour  régler  les  affaires  qui 
ne  peuvent  être  remises  au  lendemain.  Les  travaux  de  construction  et 
d'entretien  des  voies  ainsi  que  le  travail  dans  les  ateliers  de  réparation 
sont  également  suspendus,  sauf  les  exceptions  imposées  par  la  nécessité 
de  niainlcnir  une  exploitalion  régulière.  Il  est  matériellement  impossible 
(le  songer,  étant  données  les  habitudes  allemandes,  à  restreindre  les 
dimanches  et  les  jours  de  fête  la  circulation  des  voyageurs;  par  contre, 
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on  est  arrivé,  depuis  1894,  et  sans  léser  de  légitimes  intérêts,  à  diminuer 
ces  jours-là  le  trafic  des  marchandises  (surtout  de  4  heures  du  matin  à 
H  heures  du  soii')  à  tel  point  que  le  repos  dominical  est  presque  complet; 
il  n'est  fait  exception  que  pour  les  époques  oii  le  trafic  est  particuliè- 
rement intense.  Au  total,  plus  d'im  tiers  de  tous  les  employés  et  ouvriers 
sont  libres  tous  les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Une  disposition  générale 
établit  que  les  agents  qui  ne  jouissent  joas  de  cet  avantage  (agents  des 
services  de  l'exi^loitation,  du  trafic,  et  de  la  surveillance  des  voies)  doivent 
avoir  la  faculté,  tous  les  15  jours  ou  au  moins  toutes  les  trois  semaines, 
d'assister  au  service  religieux  et  que  les  jours  de  repos  auxquels  ils  ont 
droit  doivent  être,  autant  que  possible,  fixés  le  dimanche. 

Outre  leurs  jours  de  liberté,  les  employés  peuvent  obtenir  des  congés 
dont  la  durée  varie  suivant  les  grades  et  l'âge. 

V.  Retraites  et  secours  aux  familles  d'agents  décédés.  —  A  ce  point 
de  vue,  les  emi^loyés  des  chemins  de  fer  sont  sous  le  même  régime  légal 
que  les  autres  employés  et  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Les  emjDloyés  de  chemins  de  fer  restés  membres  des  caisses  de  retraites 
et  de  secours  jadis  instituées  sur  quelques  lignes  (et  maintenant  fermées) 
ont,  outre  leurs  droits  légaux  à  la  pension  et  à  des  indemnités  pour  les 
veuves  et  orphelins,  certains  droits  à  des  versements  opérés  sur  les  fonds 
provenant  de  ces  caisses.  Les  sommes  distribuées  en  pensions  et  en  indem- 
nités aux  veuves  et  orphelins  ont  été  : 

Versements  imposés  par  la  loi  :  en  1900,  21.420.421  marks;  en  1909, 
50.207.266  marks. 

Versements  opérés  sur  les  fonds  des  anciennes  caisses  de  retraites  :  en 
1900,  12.566.227  marks;  en  1909,  13.776.054  marks. 

VI.  Traitement  médical.  —  Les  employés  appartenant  au  personnel 
moyen  et  subalterne  du  service  extérieur  ont  droit,  ainsi  que  leur  famille, 
a  la  gratuité  des  soins  médicaux.  Ceux-ci  leur  sont  donnés  par  des  médecin > 
de  l'administration.  On  fournit  aussi  les  médicaments  aux  employés 
tombés  malades  ou  blessés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ces  dépenses 
ont  monté  de  976.418  marks  en  1900  à  2.432.756  marks  en  1909. 

VIL  Logements  pour  les  employés.  —  L'administration  n'a  cessé  de 
s'occuper  d'augmenter  le  nombre  des  logements  lui  appartenant  et  des- 
tinés aux  employés  qui  sont  obligés  d'habiter  à  proximité  des  lieux 
d'exploitation.  Le  nombre  de  ces  logements,  qui  était  de  24.010  en  1900, 
s'élevait  en  1909  à  31.200.  A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  21.256  logements 
(contre  environ  1.500  en  1899)  loués  par  l'administration  pour  loger  son 
personnel,  si  bien  que  le  nombre  des  logements  fournis  s'élevait  à  52.456 
en  1909,  contre  environ  25.500  en  1899.  Sur  les  21.256  logements  loués, 
43  sont  destinés  à  des  employés  supérieurs,  5.997  au  personnel  moyen  et 
subalterne  et  15.216  à  des  auxiliaires  et  ouvriers. 

VIII.  Ouvriers.  —  Nombre.  —  Salaires  et  allocations  diverses.  —  Le 
nombre  des  ouvriers  et  assimilés  (auxiliaires,  ouvriers  pour  l'exploitation, 
pour  l'entretien  des  voies  et  ouvriers  des  ateliers)  a  monté  de  219.000  à 
294.000  (chiffres  ronds),  soit  une  augmentation  de  34,2  0/0. 

Leurs  conditions  de  salaires  sont  réglées  d'après  des  principes  uniformes 
pour  tout  l'ensemble  des  chemii^iS  de  fer  de  l'Etat,  le  minimum  et  le 
maximum  de  salaire  étant  fixés  pour  chaque  localité  par  les  autorités 
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compétentes,  suivant  la  cherté  de  la  vie  dans  la  localité  et  en  tenant 
compte  des  salaires  payés  dans  les  mêmes  conditions  par  l'entreprise 
privée. 

L'augmentation  par  rapport  à  1900  est  de  22,6  0/0  pour  les  ouvriers 
de  l'exploitation,  de  20,8  0/0  pour  les  ouvriers  chargés  de  l'entretien  des 
voies,  et  de  15,1  0/0  pour  les  ouvriers  des  ateliers.  Dans  ce  même  laps 
de  temps,  le  salaire  moyen  des  emioloyés  a  augmenté  d'environ  22  0/0. 

Depuis  1904,  on  accorde  une  indemnité  de  salaire  aux  ouvriers  qui  se 
trouvent  passagèrement  empêchés  de  faire  leur  service,  par  exemple 
lorsqii'ils  sont  appelés  à  faire  une  période  d'exercices  militaires,  lorsque 
des  affaires  personnelles  urgentes  les  forcent  à  s'absenter,  etc. 

De  plus,  ceux  dont  la  conduite  et  le  travail  sont  satisfaisants  peuvent, 
depuis  1907,  obtenir  tous  les  ans  un  congé,  dont  le  maximum  est  de  : 

a)  6  jours  pour  les  auxiliaires  de  la  surveillance  des  voies  ; 

6)  8  jours  pour  les  autres  auxiliaires  ; 

(Pour  a  et  h,  après  au  moins  cinq  années  de  services). 

c)  4  jours  pour  les  ouvriers  de  l'exploitation  et  les  ouvriers  des  ateliers 
ayant  au  moins  sept  années  de  services  ; 

d)  6  jours  pour  ces  mêmes  ouvriers  s'ils  ont  au  moins  dix  années  de 
services. 

Il  peut  en  outre  leur  être  accordé  le  parcours  gratuit  sur  les  chemins 
de  fer  pour  se  rendre  au  lieu  où  ils  veulent  passer  leur  congé  et  pour 
en  revenir. 

En  1900,  ces  congés  ont  été  accordés  à  89,78  0/0  des  ouvriers  y  ayant 
droit. 

Enfin,  les  ouvriers  qui  comptent  d'assez  nombreuses  années  de  service 
ininterrompu  et  dont  le  travail  ainsi  que  la  conduite  donnent  toute  satis- 
faction, reçoivent  des  gratifications  payées  une  fois  pour  toutes.  Ces 
gratifications,  qui  étaient  autrefois  de  30,  60  et  100  marks  pour  les 
ouvriers  ayant  25,  35  et  50  années  de  services,  ont  été  augmentées  le  l'"" 
février  1904  et  fixées  à  20,  30,  40,  60,  80,  100  et  150  marks  pour  20, 
25,  30,  35,  40,  45  et  50  années  de  services.  Le  nombre  des  ouvriers  béné- 
ficiant de  ces  gratifications  a  monté  de  2.809  en  1900  à  8.003  en  1909, 
soit  une  augmentation  de  184,91  0/0.  Ajoutons  que,  le  13  mars  1910, 
ces  gratifications  ont  été  portées  (les  années  de  services  restant  les  mêmes), 
à  20,  50,  60,  80,  100,  200  et  300  marks. 

IX.  Comités  d'ouvriers,  —  C'est  en  1892  que  l'administration  des  che- 
mins de  fer  a  institué  pour  la  i^remière  fois  des  comités  composés  d'ou- 
vriers des  ateliers  et  des  usines  à  gaz  et  destinés  à  lui  servir  de  conseils 
dans  les  questions  concernant  les  conditions  du  travail  et  dans  les  affaires 
d'un  intérêt  général  pour  les  ouvriers.  Ces  comités  ayant  parfaitement 
rempli  leur  mission,  qui  était  de  faciliter  l'entente  entre  l'administration 
et  les  ouvriers,  cette  institution  a  été  étendue  en  1905  aux  ouvriers  des 
autres  services  (exploitation,  trafic  et  entretien  des  voies).  L'action  de  ces 
comités  a  été  rendue  encore  plus  efficace  au  début  de  1910  par  ce  fait 
que  leur  constitution  est  autorisée  maintenant  dans  toutes  les  localités 
où  il  existe  au  moins  50  ouvriers  du  même  service,  alors  qu'autrefois  le 
minimum  requis  était  de  100.  Le  31  mars  1910,  le  nombre  de  ces  comités 
s'élevait  à  618,  représentant  145.317  ouvriei's. 

X.  Réglementation  de  la  durée  du  travail  pour  les  ouvriers.  —  La  durée 
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du  travail  pour  les  ouvriers  de  l'exploitation^,  du  trafic  et  de  la  voie  varie 
naturellement  suivant  l'importance  du  service,  le  nombre  des  pauses  et  les 
conditions  locales.  Mais  les  dispositions  fondamentales  relatives  à  la 
journée  de  travail  et  aux  jours  de  repos  des  employés  s'appliquent  aux 
ouvriers  de  ces  services,  de  sorte  que  tout  surmenage  est  exclu. 

Par  contre,  dans  les  ateliers  de  réparations  (ateliers  principaux  et 
secondaires),  la  durée  de  la  journée  de  travail  est  fixée  partout  d'une 
façon  uniforme,  les  conditions  du  travail  étant  identiques  dans  tous  ces 
ateliers.  En  1906,  la  journée  de  travail  (non  compris  les  pauses)  a  été 
réduite,  pour  les  ouvriers  de  ces  ateliers,  de  9  heures  1/2  à  9  heures,  le 
salaire  journalier  restant  le  même.  Cette  mesure,  dont  bénéficièrent  envi- 
ron 64.000  ouvriers,  a  été  accueillie  avec  gratitude  par  les  intéressés. 

iKÏ.  La  question  du  logement.  —  L'administration  des  chemins  de  fer 
s'est  préoccupée  de  tout  temps  de  construire  des  habitations  pour  les 
employés  et  ouvriers  qui,  n'ayant  pas  droit  au  logement,  doivent  cepen- 
dant, pour  des  raisons  de  service,  habiter  à  proximité  de  leurs  lieux  de 
travail  et  ne  trouvent  pas  ou  ne  trouvent  que  difficilement  à  se  loger 
dans  ces  conditions.  Dans  l'espace  de  20  ans,  de  1890  à  1909,  36  millions 
de  marks  ont  été  inscrits  à  cet  effet  au  budget  de  l'administration.  En 
outre,  12,4  njillions  de  marks  ont  été  mis  à  sa  disposition  en  vue  de  cons- 
truire, dans  les  localités  frontières  de  l'Est,  des  logements  pour  employés 
subalternes  et  ouvriers.  Enfin,  il  a  été  prévu  dans  les  devis  de  grands 
travaux  (construction  et  agrandissement  de  gares  et  de  dépôts),  d'éta- 
blissement de  nouvelles  lignes,  etc.,  des  sommes  spécialement  destinées 
à  la  création  de  logements.  En  Prusse,  notamment,  la  loi  met  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  des  chemins  de  fer,  pour  la  construction  de 
logements  d'employés  subalternes  et  d'ouvriers,  des  ressources  considé- 
rables qui  ont  atteint  le  31  mars  1910  la  somme  de  45  millions  de  marks. 
Avec  cet  argent  ont  été  construits,  dans  environ  350  locahtés,  un  nombre 
total  de  9,740  logements.  A  cette  date,  existaient  déjà  52.500  logements 
appartenant  h  l'Etat  ou  loués  par  lui  pour  y  loger  ses  employés. 

Les  ressources  que  la  loi  assure  à  l'administration  des  chemins  de  fer 
lui  permettent  d'encourager  aussi,  par  des  prêts,  les  efforts  des  coopé- 
ratives de  construction.  A  la  date  du  31  mars  1910,  100  coopératives  de 
construction  avaient  déjà  reçu  ou  étaient  sur  le  point  de  recevoir,  à  titre 
de  prêts,  une  somme  globale  de  28.100.000  marks.  Il  a  été  mis  également  à 
la  disposition  de  67  coopératives  de  ce  genre  (dont  la  plupart  ont  reçu 
aussi  des  prêts  de  l'administration  des  chemins  de  fer),  19  millions  de 
marks  prêtés  par  la  caisse  des  retraites  des  ouvriers  des  chemins  de  fer 
prusso-hessois,  caisse  qui  remplit  en  même  temps  les  fonctions  d'un  éta- 
blissement d'assurance.  Le  30  mars  1910,  les  maisons  construites  par 
les  coopératives  ayant  reçu  des  prêts  soit  de  l'administration,  soit  de  cette 
caisse,  soit  de  l'une  et  de  l'autre,  étaient  occupées  par  9.900  employés  ou 
ouvriers  qui  y  trouvaient  un  logement  répondant  à  leurs  besoins. 

Il  existait  donc,  à  cette  date  : 

52.500  logements  appartenant  à  l'Etat  ou  loués  par  l'Etat, 
9.900  logements  dans  des  maisons  édifiées  par  des  coopératives  ayant 
reçu  des  prêts  de  l'Etat  ou  de  la  caisse  des  retraites  des  ouvriers. 

Soit  au  total,  62.400  logements. 

Comme  le  lîombre  total  des  employés  et  ouvriers  de  sexe  masculin  était 
à  cette  époque  d'environ  470.000  —  le  personnel  féminin  (gardes-barrières, 
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assistantes,  etc.)  n'entre  pas  ici  en  ligne  de  compte  pour  la  raison  que, 
en  règle  générale,  ces  employées  n'ont  pas  de  ménage  à  elles,  —  il 
existait  donc  à  peu  près  13,3  logements  par  100  employés  ou  ouvriers. 
Si  l'on  admet  de  plus  qu'environ  10  0/0  des  employés  et  ouvriers  de 
sexe  masculin  n'ont  pas  non  plus  de  ménage  à  eux,  le  nombre  des  loge- 
ments par  100  emjjloyés  s'élève  à  14,8, 

Une  autre  mesure  destinée  à  faciliter  au  personnel  la  solution  du  pro- 
blème du  logement  est  le  déveloi^pement  du  système  des  maisons  pour 
une  ou  deux  familles,  construites  par  les  intéressés  eux-mêmes.  La  loi  sur 
les  habitations  ouvrières  permet  d'accorder,  sur  les  fonds  prévus  pour 
cette  destination,  aux  employés  subalternes  et  aux  ouvriers  eommissionnés, 
âgés  de  25  A  45  ans,  mai'iés  et  ne  possédant  pas  encore  de  maison,  des 
prêts  pour  la  construction  de  maisons  à  un  ou  deux  logements,  le  second 
logement  pouvant  être  loué  par  eux.  Ces  prêts  ne  doivent  pas  dépasser 
les  trois  quarts  des  frais  de  construction  et  le  maximum  tixé  pour  les 
maisons  à  deux  logements  est  de  6.000  marks.  Ces  prêts  sont  consentir 
moyennant  un  intérêt  annuel  de  3,5  0/0  et  un  amortissement  de  2,5  0/0. 
Il  a  été  déjà  construit  85  maisons  à  un  logement  et  194  à  deux  logements; 
3  à  un  logement  et  4  à  deux  logements  sont  en  voie  de  construction. 

XII.  Ateliers  d'apprentissacje.  —  Depuis  1879,  l'administration  des 
chemins  de  ter  forme,  dans  des  ateliers  spéciaux,  dont  le  nombre  était 
de  68  le  1'''  avril  1910,  des  apprentis  pour  les  prineii^aux  métiers  prati- 
qués dans  les  ateliers  des  chemins  de  fer.  On  admet  de  préférence  dans 
ces  ateliers  d'apprentissage  les  fils  d'employés  et  d'ouvriers  des  chemins 
de  fer.  Les  apprentis  reçoivent,  dès  leur  entrée,  un  salaire  qui  varie 
suivant  leur  travail  et  les  conditions  locales.  A  la  date  du  1"  avril  1910, 
ces  ateliers  avaient  formé  14.377  apjDreutis.  Fin  1909,  le  nombre  des 
apprentis  occupés  était  de  3.089.  Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  subissent 
avec  succès  l'examen  de  compagnon  et  qui,  durant  leur  apprentissage, 
se  sont  fait  remarquer  par  une  conduite  irréprochable  ainsi  que  par 
leurs  capacités,  reçoivent  comme  récompense  des  livres  techniques  ayant 
trait  à  leur  spécialité,  des  boîtes  de  compas,  des  montres  et  autres  objets 
utiles.  Ceux  qui  se  sont  particulièrement  distingués  tant  à  l'examen 
que  dans  les  expositions  publiques  de  travaux  d'apprentis  peuvent 
obtenir  une  médaille  de  bronze  et  même,  si  leurs  travaux  sont  très  remar- 
quables, une  médaille  d'argent  décernée  par  le  souverain. 

XIII.  Assurance  contre  l'invalidité.  —  Avant  la  promulgation  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  l'administration  des 
chemins  de  fer  possédait  déjà  deux  caisses  d'invalidité,  mie  pour  les 
ouvriers  de  l'exploitation  et  l'autre  jjour  les  ouvriers  des  ateliers.  Ces 
caisses  donnaient  une  pension  à  ceux  de  leurs  membres  devenus  invalides 
et,  en  cas  de  mort,  une  indemnité  à  la  veuve  et  aiux  enfants.  Le  l"'  jan- 
vier 1891,  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  ces  deux  caisses  furent 
fondues  en  une  seule  qui  (dans  la  section  A)  joue,  pour  toutes  les  per- 
sonnes occupées  par  l'administration  des  chemins  de  fer  et  assujetties 
à  l'assurance,  le  rôle  d'un  établissement  d'assurance  contre  l'invalidité  au 
sens  où  l'entend  la  loi,  et  qui  (dans  la  section  B)  va  plus  loin  encore  en 
accordant  à  toutes  les  personnes  employées  par  l'administration  depuis 
au  moins  un  an  un  supplément  de  pension,  des  indemnités  de  décès  et 
des  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins. 
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Les  caisses  sont  administrées  gratuitement.  De  plus,  l'administration 
des  chemins  de  fer  verse  une  contribution  égale  aux  primes  payées  par 
les  membres  et,  depuis  le  l*'  avril  1906,  dans  la  section  B,  une  autre 
contribution  extraordinaire  égale  au  sixième  du  total  des  primes  payées 
pour  cette  section.  Ce  versement  supplémentaire  a  permis  de  relever 
encore,  depuis  le  l"  avril  1906,  les  suppléments  de  pension  et  les 
indemnités  aux  veuves  et  aux  orphelins,  suppléments  et  indemnités  qui 
avaient  été  augmentés  déjà  en  1895,  1900  et  1904,  si  bien  que,  depuis 
le  1"  janvier  1891,  ils  ont  bénéficié  d'ime  augmentation  de  120  0/0.  L'élé- 
vation de  ces  suppléments  et  indemnités  est  encore  favorisée  par  ce  fait 
que  l'administration  des  chemins  de  fer  non  seulement  ne  réclame  pas  le 
remboursement  des  frais  d'administration  de  la  section  A,  mais  porte 
le  montant  de  ces  frais  à  l'avoir  de  la  section  B.  Celle-ci  reçut  ainsi,  en 
1909,  253.000  marks. 

Ces  avantages  ont  pour  résultat  d'accroître  de  plus  en  plus  le  nombre 
des  ouvriers  décidés  à  rester  définitivement  au  sei'vice  de  l'administration 
des  chemins  de  fer.  Alors  que,  en  1900,  75  0/0  des  ouvriers  faisaient 
partie  de  la  section  B,  la  proportion  s'élevait,  en  1909,  à  90  0/0. 

Le  tableau  ei-dessous  indique  l'augmentation  du  nombre  des  membres 
et  du  montant  des  pensions  et  indemnités  dans  la  période  de  1900 
à  1909. 


SECTION  A 

SECTION   B 

Nombre  (à  la  fin  de  l'année) 

Montant 

des  rentes 

et 

pensions 

payées 

Nombre  (fin  d'année) 

«   3   = 
■E    -  - 

Années 

Des 
membres 

Des    bénéficiaires   de 
pensions  de  lielllesse 
et  de  rentes  de  mala- 
die et  d'intalidité 

Des 
membres 

Des '^.bénéficiaires   de 
pension   de  lieillessi 
et  de  rentes  de  mala- 
'^die  et  d'Invalidité 

Montant  des  supplém 

de  pensions,  indemnité 

veuies  et  orphelins,  i 

demnités  de  décès 

1900 
1909 

229.637 
314.6:^8 

8.442 
18.085 

Marks 

1.187.915 
2.620.070 

175.093 
289.903 

20.955 
49.896 

Marks 

1.303.914 
5.289.833 

L'avoir  de  la  caisse  des  i-etraites  a  monté  de  69.040.113  marks  à  la  fin 
de  1900  à  148.801.569  marks  à  la  fin  de  1909. 

Grâce  à  cet  heureux  développement,  la  caisse  a  pu  faire  usage,  dans 
une  large  mesure,  du  droit  qui  lui  est  reconnu  par  le  $  18  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  l'invalidité,  et  se  charger  elle-même  du  traitement 
médical  des  membres  malades.  Elle  s'occupe  tout  particulièrement  de 
faire  soigner  les  tuberculeux  dans  les  sanatoria  et  prend  ainsi  une 
part  très  active  à  la  lutte  contre  la  tuberculose  pulmonaire.  Afin  de 
satisfaire  plus  rapidement  aux  demandes  d'admission  dans  mi  sana- 
torium, elle  a  créé  elle-même  deux  établissements  de  ce  genre  :  «  Molt- 
kefels  »  à  Schreiberhau,  dans  le  Riesengebirge,  et  «  Stadtwald  »  à 
Melsungen.  Ces  deux  sanatoria  ont  coûté  deux  millions  de  marks  en 
chiffres  ronds.  Le  premier  contient  104  et  l'autre  120  lits. 

En  1909  furent  soignés  d'une  façon  continue  1.268  membres  de  la 
caisse  atteints  de  tuberculose  pulmonaire  et  674  souffrant  d'autres  mala- 
dies. Furent  également  traitées,  pendant  uu  certain  temps,  978  personnes 
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non  tuberculeuses.  Les  frais  de  ces  divers  traitements  s'élevèrent  en  1909 
à  560.993  marks. 

La  caisse  s'est  occupée  aussi  de  créer,  pour  les  ouvriers  qui,  devenus 
invalides,  se  trouvent  seuls  dan  la  vie  ou  ne  peuvent  être  suffisamment 
soignés  par  leur  famille,  des  asfles  d'invalides  leur  assurant  une  vieillesse 
tranquille.  Depuis  1904,  des  asiles  c^e  ce  genre  ont  été  ouverts  à  Jenkau, 
près  de  Dantzig,  à  Birkenwerder,  près  de  Berlin,  et  à  Herzberg,  dans 
le  Hai'z,  et  le  nombre  de  leurs  pensionnaires  s'élevait,  à  la  fin  de  1909, 
à  128.  Les  dépenses  nécessitées  par  ces  asiles  furent,  en  1909,  de  46.969 
marks. 

Quant  aux  contributions  versées  à  la  caisse  par  l'administration,  elles 
ont  été  de  : 


Contributions  ordinaires,  égales  aux  primes 

Contributions 

en 

versées  par  1 

es  membres 

extraordinaires 

pour  la  Section  A 

pour  la  Section  B 

pour  la  Section  B 

Marks 

Marks 

Marks 

1900 

1  534.224 

2.107.264 

1901 

1.543.796 

2.253.414 

1902 

1.523  646 

2.358.233 

1903 

1.608  933 

2  377 . 318 

1904 

1.723.699 

2.042.907 

1^*05 

1.808.700 

2.860  422 

1906 

2.033  608 

3.108.411 

878.475 

1907 

2.270.994 

3.754  271 

1  438.176 

1908 

2.295.881 

4.075.948 

1.480.833 

1909 

2.233.482 

4.270.878 

1.550.691 

18.576  963 

29.809.066 

5.348.175 

soit,  au  total,  plus  de  53  millions  de  marks. 

XIV.  Assurance  contre  les  accidents.  —  Dans  les  services  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  assujettis  à  la  loi  d'assurance  contre  les 
accidents  étaient  occupés  en  moyenne  : 

En  1900,  224.129  personnes  ;  en  1909,  306.690  personnes 

Le  nombre  des  individus  qui  reçurent  des  indemnités  fut  ; 
En  1900  de  21.335,  en  1909  de  34.721. 
Le  montant  total  des  indemnités  versées  s'éleva  : 
En  1900,  à  3.887.980  marks;  en  1909,  à  7.305.367  marks. 

XV.  Assurance  contre  la  maladie,  —  a)  Caisses  de  services.  —  Con- 
formément à  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  il  a  été  créé,  pour 
les  ouvriers  et  leurs  familles,  des  caisses  de  malades  nommées  caisses  de 
services  (Betriebskrankenkassen),  dont  font  partie  non  seulement  les 
personnes  occupées  dans  l'exploitation  proprement  dite  et  assujetties  à 
l'assurance,  mais  encore  les  auxiliaires  des  services  de  la  chancellerie, 
des  bureaux  et  de  la  caisse,  l'administration  des  chemins  de  fer  ayant, 
bien  avant  les  antres  administrations  de  l'Etat,  étendu  à  ces  catégories 
du  personnel  l'obligation  de  participer  à  ces  caisses.  Le  nombre  des 
membres,  qui  était  de  227.952  le  1"  janvier  1900,  s'élevait  le  1"  janvier 
1910  à  318.266,  c'est-à-dire  qu'il  avait  augmenté  de  39,6  0/0. 
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Les  avantages  offerts  par  ces  caisses  dépassent  de  beaucoup  le  minimum 
fixé  par  la  Wi.  Tandis  que,  d'après  celle-ci,  les  caisses  de  malades  n'ac- 
cordent qu'à  leurs  membres  la  gTatuité  du  traitement  médical  et  des 
remèdes,  les  Betriebskrankenkassen  des  chemins  de  fer  payent  aussi 
pour  les  familles  de  leurs  membres  les  frais  de  médecin  et  tout  ou 
partie  des  remèdes  nécessaires.  De  plus,  alors  que  la  loi  ne  prescrit  de 
payer  une  indemnité  que  pendant  26  semaines  et  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  du  salaire  journalier  d'après  lequel  sont  calculées  les  primes, 
les  caisses  des  chemins  de  fer  vont  beaucoup  plus  loin  daiis  les  deux 
sens. 

En  1908,  tandis  que  sur  100  caisses  de  maladie  en  général  (y  compris 
les  caisses  des  chemins  de  fer),  6,09  0/0  seulement  accordaient  une 
indemnité  de  maladie  de  plus  de  26  semaines,  sur  100  caisses  des  chemins 
de  fer,  52,38  0/0  étaient  dans  ce  cas;  et  tandis  que  l'indemnité  n'était 
supérieure  à  la  moitié  du  salaire  journalier  que  dans  19,27  0/0  des  caisses 
du  premier  groupe,  elle  l'était  des  57,14  0/0  des  caisses  du  second. 

La  moyenne  des  frais  de  maladie  est  plus  élevée  aussi  dans  les  caisses 
des  chemins  de  fer  que  dans  les  autres  caisses.  Voici,  par  exemple,  les 
moyennes  de  1908  :  


Dans  les  caisses  de  malades  en  général 
(y  compris  celles  des  chemins  de  fer)  .... 

Dans  les  caisses  de  malades  des  che- 
mins de  fer 


D^^^^^u^^      i^r   cas      Far  lourne 
Par  membre   ^^  ^^i^^ie     de  maladi 


Marks 

30.42 
33.85 


Marks 
61.97 
85.60 


Marks 

3.39 
3.77 


Enfin,  l'avoir  des  caisses  de  services  des  chemins  de  fer  et  les  contri- 
butions versées  à  ces  caisses  par  l'administration  ont,  de  1900  à  1907, 
augmenté  ainsi  qu'il  suit  : 


Années 

Avoir  total  en  fin  d'e.xercice 

Contribution  de  l'administration 

1900 
1909 

Marks 

7.779.806 
14.392.056 

Marks 

2.106.531 
3.753.023 

b)  Caisse  de  malades  de  l'Union  des  chemins  de  fer  allemands.  —  A 
côté  des  caisses  de  services  instituées  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi,  1'  «  Union  générale  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  »  a  créé 
une  Eisenbahnverbandskrankenkasse  (Caisse  de  maladie  de  l'Union  des 
chemins  de  fer)  qui  a  commencé  à  fonctionner  le  1"  octobre  1904.  Cette 
caisse  offre  aux  assujettis  à  l'assurance  contre  la  maladie,  et  cela  moyen- 
nant des  primes  modiques,  non  seulement  une  indemnité  de  décès  qui  va 
de  30  à  150  marks,  mais  encore  im  appoint  à  l'indemnité  légale  de 
maladie,  appoint  tel  que,  lorsqu'ils  tombent  malades,  les  assurés  ne 
subissent  aucune  perte  de  salaire. 

Afin  que  !es  ouvriers  et  employés  déjà  âgés  pussent,  eux  aussi,  adhérer 
à  la  caisse,  lors  de  sa  fondation,  sans  avoir  à  verser  des  primes  trop 
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élevées,  l'administration  des  chemins  de  fer  fit  don  à  cette  caisse  d'une 
somme  de  3  millions  de  marks  et  se  chargea  d'administrer  la  caisse 
gratuitement. 

Sur  les  220.275  membres  que  comptait  en  1909  la  caisse  de  l'Union, 
210.835  (c'est-à-dire  65,73  0/0  des  membres  appartenant  aux  caisses  de 
services)  étaient  au  service  des  chemins  de  fer  prusso-hessois. 

La  caisse  a  payé  en  1909:  en  indemnités  de  maladie,  2.438.589  marks; 
en  indemnités  de  décès,  109.782  marks. 

A  côté  de  l'assurance  ayant  pour  objet  l'indemnité  de  maladie,  la  caiese 
n  organisé  une  assurance  pour  les  remèdes.  Celle-ci  a  pour  but  de  faci- 
liter, particulièrement  aux  employés  subalternes,  l'achat  des  médica- 
ments, bandages  et  accessoires  divere, 

XVI.  AîiUes  mesures  en  faveur  des  malades  et  des  enfants.  —  Afin 
d'assurer  aus.  familles  d'ouvriers  et  d'employés  subalternes  éprouvées  par 
la  maladie  des  garde-malades,  des  aides  pour  les  travaux  domestiques, 
du  linge  et  autres  secours  analogues,  l'administration  des  chemins  de 
fer  accorde  des  subventions  aux  établissements  et  aux  sociétés  qui  se 
consacrent  à  cette  mission,  particulièrement  dans  les  petites  localités  oiî 
le  personnel  des  chemins  de  fer  est  nombreux. 

Elle  encourage  de  même  les  œuvres  de  protection  de  l'enfance,  notam- 
ment les  salles  d'asile  qui  permettent  aux  employés  et  ouvriers  peu  aisés 
de  vaquer  à  leur  travail  durant  le  jour  en  sachant  leurs  enfants  en 
bonne  garde.  Dans  plusieurs  localités  où  l'administration  a  construit 
tout  un  ensemble  de  maisons  pour  loger  son  personnel,  elle  a  créé  elle- 
même  des  salles  d'asile  pour  les  enfants  de  ces  employés  et  ouvriers. 

Le  montant  des  subventions  accordées  s'est  élevé  de  11.700  marks  en 
1903  (première  année  où  une  somme  fut  inscrite  au  budget  pour  cette 
affectation)  à  99.100  marks  en  1909. 

Les  306  sociétés  subventionnées  en  1909  sont  intervenues  activement 
dans  21.436  cas  de  maladies.  Il  a  été  pris  soin  d'environ  6.000  enfants, 
dont  un  gi-and  nombre  ont  été  admis  dans  des  écoles  enfantines  soit  gra- 
tuitement, soit  à  prix  réduit. 

XVII.  Lutte  contre  la  tuberculose.  —  L'administration  estime  qu'elle 
a  le  devoir  de  participer  directement  à  la  lutte  contre  la  tuberculose  en 
accordant  à  ceux  de  ses  ouvriers  et  employés  atteints  de  cette  maladie 
(s'ils  n'ont  pas  été  déjà  secourus  par  la  caisse  des  retraites  pour  les 
ouvriers  ou  par  les  caisses  de  maladie),  ainsi  qu'à  leur  famille,  des 
secours  en  argent  leur  facilitant  l'entrée  dans  des  sanatoria,  ou  leur 
assurant  une  meilleure  alimentation  et  un  logement  plus  sain.  Elle  s'oc- 
cupe aussi  de  fournir  des  gardes-malades  et  des  aides  pour  les  travaux 
du  ménage,  notamment  en  cas  de  maladie  de  la  femme.  Elle  organise 
des  conférences  faites  par  les  médecins  des  chemins  de  fer,  et  elle 
répand  des  brochures  afin  d'éclairer  son  personnel  sur  la  nature,  la  pré- 
servation et  la  goiérison  de  la  tuberculose.  Enfin,  elle  fait  désinfecter 
gratuitement  les  logements  pendant  le  cours  de  la  maladie. 

En  1909,  545  employés  et  891  ouvriers  ont  bénéficié  de  ces  secours 
et  les  dépenses  se  sont  élevées  à  un  chiffre  rond  de  120.800  marks,  dont 
53.000  marks  pour  les  ouvriers. 

XVIII.  Siihventions  de  l'Etat  fc^ur  la  création  de  maisons  de  conva- 
lescence. —  Depuis  1904,  il  est  inscrit  au  budget  des  fonds  pour  aider  les 
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sociétés  dVmployés  des  chemins  de  fer  à  construire  des  maisons  où  les 
convalescents  puissent  trouver,  moyennant  une  rémunération  modique,  un 
logis  et  des  soins  appropriés.  Les  subventions  accordées  à  ces  sociétés 
sont  garanties  par  des  hypothèques,  mais  elles  ne  portent  pas  d'intérêt 
et  deviennent,  au  bout  de  trente  ans,  la  propriété  de  la  société.  Il  a  été 
dépensé  jusqu'ici  400.000  marks  en  subventions  de  ce  genre,  qui  ont 
permis  la  c!éation  ou  le  développement  de  maisons  de  convalescence  à 
Lubmin  (direction  de  Berlin),  Bomblin  (direction  de  Bromberg),  Carls- 
liafen  (direction  de  Cassel),  Elgersburg  (direction  d'Erfurt),  Ilsenburg 
(direction  di  Magdeburg)  et  Borkum  (direction  de  Munster),  ainsi  que 
d'une  maison  de  convalescence  pour  mécaniciens  à  Miinden  et  d'une 
autre,  rései'vée  aux  chefs  de  services,  à  Ost-Dievenow. 

XIX.  Autres  mesures  âf hygiène.  —  L'administration  met  à  la  dispo- 
sition des  ouvriers  et  employés  obligés  de  passer  leurs  heures  de  repos 
en  dehors  de  leur  famille  des  locaux  convenables  oii  ils  sont  à  l'abri  des 
intempéries. 

Comprenant  aussi  la  haute  importance  qu'a  pour  la  santé  une  alimen- 
tation régulière,  l'administration  a  créé  des  cantines  où  le<3  employés  et 
ouvriers  peuvent  faire  chauffer  les  boissons  et  aliments  qu'ils  ont 
apportés  et  où  ils  peuvent  même,  \)0\\v  un  prix  modique,  se  faire  servir 
un  substantiel  déjeuner.  Les  tenanciers  des  buffets  ont  également  l'obli- 
gation de  vendre  à  prix  réduits  des  aliments  au  personnel.  Ces  années 
dernières,  on  a  acheté  des  machines  à  faire  le  café  et  des  appareils  à 
fabriquer  l'eau  de'Seltz,  afin  que  le  personnel  puisse  se  procurer  à  très 
bas  prix  des  boissons  non  alcooliques.  Ces  mesures  ont  considérablement 
contribué  à  combattre  l'alcoolisme. 

Pour  les  oiivriers  non  mariés,  il  a  été  créé  dans  plusieurs  localités  des 
maisons  de  célibataires  où  ils  peuvent  trouver  à  bon  comi^te  pension  et 
logis. 

Enfin,  il  existe  dans  beaucoup  d'endroits  des  établissements  de  bains 
gratuits  pour  le  personnel  des  locomotives  et  des  trains  ainsi  que  pour 
les  employés  et  ouvriers  de  l'exploitation,  de  l'entretien  de  la  voie,  des 
gares  de  marchandises  et  des  ateliers.  Le  nombre  de  ces  établissements  a 
monté  de  411  le  1"  avril  1901  à  1.043  le  1"  avril  1910. 

XX.  Le  fonds  pour  les  orphelines.  —  Une  belle  manifestation  de  l'esprit 
de  solidarité  (tui  règne  dans  le  personnel  des  chemins  de  fer  est  la  créa- 
tion, en  1902,  du  «  Eisenbalm-Tôohterhort  »  (fonds  des  chemins  de  fer 
pour  les  oi'phelines),  dont  le  capital  de  fondation  fut  constitué  j)ar  des 
versements  volontaires  des  employés,  auxiliaires  et  ouvriers  des  chemins 
de  fer  pruiso-hessois  et  des  chemins  de  fer  de  l'Empire.  Ce  fonds  a  pour 
but  d'accorder  (sauf  dans  le  cas  d'indignité)  aux  jeunes  filles  non 
mariées  qui,  à  la  mort  de  leur  père,  se  trouvent  dans  le  besoin,  des 
secours  leur  permettant  notamment  d'apprendre  un  métier  ou  de  déve- 
lopper leurs  connaissances  professionnelles.  La  somme  consacrée  ajx 
secours  reçus  par  des  filles  d'employés  subalternes  et  d'ouvriers  doit, 
d'après  les  statuts,  être  au  moins  égale  aux  intérêts  disponibles  du 
capital  de  fondation  réuni  par  les  employés  subalternes  et  par  les  ouvriers 
et  aux  intérêts  de  leurs  dons  ultérieurs.  L'idée,  exprimée  dans  les  statuts, 
de  la  création  d'orphelinats  a  été  déjà  réalisée  par  la  construction  du 
u  Christianenheim  »  d'Erfurt.  Cet  orphelinat,  ouvert  le  3  avril  1910,  doit 
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assurer  aux  orjjhelines  d'im  certain  âge  et  qui  sont  totalement  ou  presque 
incapables  de  gagner  leur  vie,  un  asile  permanent,  et  aux  orphelines  plus 
jeunes  un  asile  temiDoraire  durant  leur  apprentissage.  L'orphelinat  peut 
recevoir  22  orphelines  de  la  première  catégorie  (peusiounakes)  et  60  de  la 
seconde  catégorie  (pupilles). 

Le  fonds  pour  les  orphelines,  dont  la  fortune  se  montait  à  la  fin  de 
1909  à  561.000  marks  en  chiffres  ronds,  est  une  institution  des  plus  bien- 
faisantes. En  1909,  947  orphelines  ont  reçu  des  secours  pour  une  somme 
totale  de  79.451  marks,  sur  lesquels  34.783  marks  sont  allés  à  des  tilles 
d'employés  subalternes  et  d'ouvriers.  29.391  mai-ks  ont  été  dépensés  pour 
envoyer  dans  des  colonies  de  vacances  676  jeunes  filles  dont  la  santé 
délicate  exigeait  du  repos. 

XXI.  Sociétés.  —  Afin  de  vivifier  et  de  fortifier  le  sentiment  qu'ont  lès 
employés  et  ouvriers  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
d'être  les  membres  d'un  grand  corps  administratif,  et  pour  développer 
entre  les  organes  de  l'administration  et  le  personnel  des  rapports  fondés 
sur  une  confiance  réciproque,  il  a  été  créé  depuis  1897,  dans  diverses  gran- 
des localités,  des  sociétés  des  chemins  de  fer  dont  peuvent  faire  partie 
les  employés  et  les  ouvriers  de  tous  les  services.  Dans  les  comités  qui 
administrent  ces  sociétés  se  trouvent,  à  côté  de  hauts  fonctionnaires  de 
la  direction  et  de  l'inspection,  des  membres  du  personnel  moyen  et  infé- 
rieur ainsi  que  des  ouvriers.  Ces  sociétés  ont,  pour  cultiver  les  sentiments 
de  sociabilité,  pour  distraire  et  instruire  leurs  membres,  organisé  des  sal- 
les de  lecture  et  des  bibliothèques.  Elles  mettent  aussi  à  la  disposition  de 
leurs  membres  un  service  de  renseignements  gratuits  sur  les  questions 
juridiques  et  économiques.  Elles  s'occupent  aussi  d'améliorer  la  situation 
de  leurs  adhérents.  Le  nombre  de  ces  sociétcs  s'est  élevé  peu  à  peu  à  723, 
comptant  environ  415.000  membres. 

Ces  sociétés  ont  donné  naissance,  dans  plusieurs  localités,  à  des  sections 
féminines,  dont  la  tâche  principale  est  de  secourir  les  femmes  en  cou- 
ches ou  malades  dans  les  familles  de  membres  nécessiteux. 

En  1904,  les  sociétés  des  chemins  de  fer  se  sont  groupées  en  une  Union 
générale  {Allgemeiner  Verhand  der  Eisenhahnvereine  der  prevssicli-hes- 
sischen  Staatshahnen  und  der  ReichshaJinen)  qui  a  pour  mission  de  créer 
entre  elles  des  liens  plus  étroits  et  de  servir  leurs  intérêts  communs,  no- 
tamment en  créant  des  œuvres  dont  l'importance  est  au-dessus  des  forces 
de  chaque  société  prise  individuellement  et  qui  ne  peuvent  être  réalisée» 
que  car  l'ensemble  ou  par  un  bon  nombre  de  ces  sociétés  réunies.  Dans  ce 
progi'amme  rentre  en  première  ligne  la  création  de  caisses  auxiliaires 
destinées  à  compléter  les  indemnités  de  maladie,  les  retraites  de  vieillesse 
ainsi  que  les  indemnités  aux  veuves  et  ai;x  orphelins.  C'est  là  une  tâche 
dont  l'Union  s'est  déjà  heureusement  acquittée,  en  partie,  par  la  fonda- 
tion de  la  «  Caisse  de  malades  de  l'Union  des  chemins  de  fer  »  dont  nous 
avons  parlé  à  la  page  179. 

LE  PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  VILLES 

A  Gand  (27  Juillet-1"  Août  1913) 
Projet  de  création  d'un  Office  international  d'Informations  Municipales 

Nous  croyons  devoir  attirer  tout  particulièrement  l'attention  de  nos 
lecteui-s  sur  un  Congrès  d'une  extrême  importance  qui  se  tiendra  à  Gand 
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du  27  juillet  au  1"  août  i>rochain:  il  s'aigit  du  premier  Congrès  muni- 
cipal international,  dans  lequel  une  large  place  sera  faite  à  Faetivité 
économique  de  la  Commune,  c'est-à-dire,  essentiellement,  à  la  régie  directe 
municipale,  et  où  sera  créé  un  organisme  appelé  à  rendre  aux  administra- 
tions communales  réformatrices  et  à  la  vie  communale  dans  le  monde 
d'inappréciables  services  —  l'Office  international  d'informations  munici- 
pales. 

Le  Comité  d'organisation  provisoire  est  ainsi  <?onstitué: 

Président  d'honneur:  M.  le  Comte  Paul  de  Smet  de  Naej'er,  ministre 
d'Etat,  ancien  premier  ministre,  membre  du  Sénat. 

Présidents:  MM.  Emile  Braun,  bourgmestre  de  la  ville  de  Gand,  mem- 
bre de  Chambre  des  Représentants,  président  du  Comité  exécutif  de  l'Ex- 
position Univei-selle  de  Gand;  G.  Cooreman,  ministre  d'Etat,  membre  de 
la  Chambre  des  Représentants,  président  du  Comité  exécutif  de  rE]xpo- 
sition  de  Gand. 

Vice-présidents  :  MM.  EdouaM  Anseele,  échevin  de  la  ville  de  Gand, 
membre  de  la  Cliamlbre  des  Représentants;  Louis  Bertrand,  échevin  de  la 
commune  de  Schaerbeek,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants  ; 
Joseph  Casier,  conseiller  communal,  directeur  général  de  l'Exposition 
universelle  de  Gand;  Emile  Coppieters,  conseiller  communal  de  Gand, 
membre  du  Sénat,  directeur  général  de  l'Exposition  universelle  de  Gand; 
le  Baron  A.  Delbeke,  ancien  ministre  du  travail,  président  de  la  Com- 
mission pour  ragrandissem.ent  de  la  ville  d'Anvers;  Maurice  de  Smet  de 
Naeyer,  président  de  l'Association  des  intérêts  maritimes  de  Gand,  direc- 
teur général  de  l'Exposition  universelle  de  Gand;  J.  Devos,  bourg-mestre 
de  la  ville  d'Anvers;  Gustave  Kleyer,  bourgmestre  de  la  ville  de  Liège; 
Charles  Lagasse  de  Locht,  directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  pré- 
sident de  la  Com'mission  royale  des  Monuments  et  des  Sites;  AdioJphe 
Max,  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles;  le  Comte  Amédée  Visart  de 
Bocaxme,  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruges,  membre  de  la  Chambre  des 
Représentants. 

Secrétaires  généraux:  première  section:  Construction  des  villes,  M. 
Paul  Saintenoy,  architecte,  memfbre  de  la  Commission  royale  des  Monu- 
ments et  des  Sites,  professeur  à  l'Académie  Royale  des  Beaux-Arts; 
deuxième  section  :  Organisation  de  la  vie  municipale,  M.  Emile  Vinek, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du  Sénat,  conseiller  communal  d'Ixelles; 
Exposition  :  M.  Paul  Otlet,  secrétaire  général  de  l'Union  des  Associations 
internationales. 

Trésoriers:  MM.  Henri  de  Smet  de  Naeyer  et  A.  Bruggeman. 

Secrétaires  :  MM.  E.  Brees,  chef  de  division  à  la  ville  de  Bruxelles; 
Jules  Brunfaut,  architecte,  membre  de  l'Académie  Royale  de  Belgique; 
0.  Buysse,  conservateur  du  Mnsée  industriel  et  directeur  de  l'Ecole  indus- 
trielle de  Charleroi;  A.  Dandois,  comptable  à  la  régie  du  gaz  de  la  ville 
de  Bruxelles;  le  D"'  Ensch,  membre  du  Sei"vice  d'hygiène  de  la  commune 
de  Schaei-ljeek  ;  E.  Gilmont,  avioeat  à  la  Cour  d'appel,  secrétaire  du  Bu- 
reau des  Congrès  internationaux  des  Sciences  administratives. 

Siège  du  Secrétariat:  3  bis,  rue  de  la  Régence,  Bruxelles. 
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Nous  publions  ci-dessous  le  texte  de  Vinvitalion  au  Congrès  et  celui  de 
sou  Programme. 

I.  —  INVITATION 

Un  premier  Congrès  international  de  l'Art  de  Construire  les  miles  et  de 
l'Organisation  de  la  Vie  communale,  aura  lieu  à  l'occasion  de  l'Expiosi- 
tion  Universelle  à  Gand,  du  27  juillet  au  l"  août  1913. 

Le  rapide  accroissement  des  villes  a  été  l'une  des  grandes  caractéristi- 
ques du  xix°  siècle.  Il  laisse  le  xx'  siècle  en  face  d'un  ensemble  de  pro- 
blèmes, les  uns  nouveaux,  les  autres  élargis,  qui  requièrent  toute  l'atten- 
tion des  hommes  d'Etat,  des  administrateurs,  des  hommes  d'œuvre.  La  cité 
est  devenue  le  centre  oii  s'exercent  et  s'amalgament  toutes  les  activités  de 
l'homme  moderne.  Il  y  fait  son  éducation,  il  y  travaille,  il  s'y  récrée,  il 
vient  y  chercher  l'assistance.  C'est  là  que  la  coopération  humaine  s'exerce 
sous  toutes  les  formes  et  qu'elle  trouve  son  expression  la  plus  large  et  la 
plus  complète  dans  un  ensemble  d'institutions  et  de  services  organisés  par 
la  collectivité  au  bénéfice  de  tous  ses  membres. 

I^  progrès  général  de  la  civilisation,  les  étapes  franchies  par  les  na- 
tions les  plus  arriérées  ont  fait  que  les  mêmes  questions  préoccupent 
aujourd'hui  les  administrations  des  grandes  villes  du  monde  entier.  Les 
solutions  données  par  l'une  d'entr'elles  sont  utilisables  pour  les  autres, 
sinon  telles  quelles,  du  moins  après  leur  avoir  fait  subir  les  adaptations 
nécessaires.  Il  s'ensuit  que  tous  ceux  qui  s'occui3ent  de  l'amélioration  des 
villes,  de  leurs  plans,  de  leurs  services  commmiaux,  de  la  vie  commu- 
nale, ont  un  intérêt  croissant  à  mettre  leur  expérience  en  commun  et.  à 
discuter  les  solutions  à  la  lumière  de  comparaisons  étendues. 

Le  Congrès  est  di^dsé  en  deux  sections:  I.  L'Art  de  bâtir  les  villes.  — 
IL  L'Organisation  de  la  Vie  communale. 

En  ce  qui  concerne  VArt  de  bâtir  les  villes,  le  Congrès  continuera  et 
développera  l'œuvre  déjà  très  importante  des  Congrès  et  Expositions 
antérieurs. 

En  effet,  une  Conférence  de  l'Art  de  bâtir  les  villes  (Townplanning 
Congress)  s'est  tenue  à  Londres,  du  10  au  15  octobre  1910,  avec  le  plus 
grand  succès,  sous  les  auspices  du  puissant  Institut  royal  des  Architectes 
britanniques.  Ses  délibérations  très  importantes  montreront  à  tous,  et 
particulièrement  aux  administi'ations  communales,  le  puissant  intérêt 
qu'elles  ont  à  partager  nos  travaux  en  se  faisant  officiellement  repré- 
senter à  notre  Congrès. 

En  1910  également,  une  Exposition  générale  de  plans  de  villes  eut  lieu, 
à  Berlin,  sous  la  présidence  de  l'Oberbiirgemeister,  M.  Kirschner,  avec  la 
collahoration  de  sommités  dn  monde  architectural  et  des  ingénieurs  comme 
M]\r.  Otto  March,  Fr.  Krause,  H.  Jansen,  Prof.  Eberstadt,  Prof.  Goecke, 
Gottheiner  et  D""  Ing.  Stiibhen. 

En  1011,  du  24  juillet  au  2  août,  une  autre  manifestation  des  mêmes 
préoccupations  se  produisit  à  Belfast  à  la  Health  Exhibition  amd  Con- 
gress of  the  royal  sanitary  Instittute  par  une  exposition  spéciale  de  plans 
de  villes  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours  avec  des  études  complètes 
des  services  municipaux  d'Edimbourg  et  de  Dublin. 

Enfin,  à  Dusseldorf,  en  1912,  cette  année  même,  une  fort  intéressante 
exposition  pour  l'amélioration  des  plans  dte  villes  vient  d'avoir  lieu  à  l'oc- 
casion du  concours  pour  le  plan  d'ensemble  des  agi'andissements  de  la 


CHRONIQUE  185 

ville  de  DusseWorf  jusqu'au  milieu  de  ce  siècle  et  dont  les  doet-eui's  ingé- 
nieurs Bruno  Sohmitz  de  Charlotteniburg,  et  Blum  de  Hanovre,  sont  sortis 
vainqueurs. 

D'autre  part,  la  publication  de  périodiques  Der  StddteheoM,  à  Berlin, 
sous  la  direction  de  MM.  Theodof  G'oecke  et  Camillo  Sitte,  et  de  VArt 
Planning  review,  de  Glas<?ow,  si  bien  éditée  par  M.  Abercrombie,  l'institu- 
tion de  cours  d'J.rï  planning  dans  les  Universités  allemandes  et  anglaises 
prouvent  toute  l'impoi"tanee  qu'ont  prise  l'étude  méthodique  de  ces  ques- 
tions. L'art  de  construire  les  villes,  comme  M.  Eitte  l'a  si  bien  dénommé, 
est  une  science  nouvelle.  Elle  a  été  élaborée  par  des  hommes  éminents. 
Parmi  tant  d'autres  MM.  Stiiebben,  Buis,  Henard,  Abercrombie,  Thomas, 
H.  Mawson,  l'auteur  du  Civic  Art  et  de  Studies  in  Totvn  planning,  Sitte, 
Baldwin  Brown,  etc.,  etc.,  s'en  sont  fait  les  théoriciens  autorisés. 

En  ce  qui  concerne  VOrganisation  de  la  Vie  municipale,  le  Congrès 
s'est  assuré  le  concours  de  grandes  associations  de  divers  pays,  qui  ont 
déjà  étudié  à  leur  point  de  vue  national  les  différents  problèmes  qu'il 
importe  aujourd'hui  d'examiner  au  point  de  vue  comparé.  En  effet,  jus- 
qu'ici aucun  congrès  international  de  vie  municipale  n'a  eu  l'occasion  de 
grouper  les  hommes  qui  se  sont  fait  de  ces  études  une  spécialité,  et  qui 
par  leiu's  délibérations  indiqueront,  pour  le  fonctionnement  des  villes,  des 
principes  directeurs,  comme  les  Town  Planning  Congress  en  ont  déjà  for- 
mulés pour  l'art  de  les  construire. 

La  matière  est  vaste  et  comporte  un  gi'and  nombre  de  problèmes,  notamr 
ment: 

Comment  doit  être  apurée  l'existence  juridique  de  la  cité,  quels  sont 
les  rapports  désirables  avec  les  organismes,  les  autorités  du  degré  supé- 
rieur, avec  les  organismes  similaires  des  autres  cités,  avec  les  citoyens  qui 
la  composent. 

Quelles  sont  les  structures  et  les  formes  d'organisations  les  meilleures  à 
donner  aux  diverses  fonctions  collectives  de  la  vie  municipale,  aux  di- 
verses parties  de  l'organe  total. 

Comment  doit  être  organisée  l'existence  financière  de  la  cité,  le  patri- 
moine mobiUer  et  immobilier  dont  elle  tire  une  part  de  ses  ressources,  les 
taxes  et  les  impôts  qui  alimentent  régulièrement  son  budget. 

Comment  régler  le  statut  juridique  du  personnel  de  l'administration 
municipale,  régler  son  recrutement,  sa  formation,  sa  i-émunération. 

Comment  associer  la  libre  initiative  des  citoyens  à  l'action  des  fonc- 
tionnaires salariés. 

Comment  l'activité  économique  de  la  cité  peut-elle  recevoir  son  plus 
complet  déveloi>pement  :  régime  de  la  concession,  de  l'affermage,  des  régies 
directes. 

Comment  réaliser  et  développer  les  services  qui  appartiennent  à  l'acti- 
vité intellectuelle  et  morale  des  organismes  communaux.  Si  nous  en  excep- 
tons les  écoles,  dont  le  domaine  trop  vaste  doit  être  réservé,  nous  enten- 
dons parler  des  œuvres  d'éducation  telles  que  bibliothèques,  salles  de  lec- 
ture, musées  et  collections,  concours  et  encouragements. 

Quelle  est  l'activité  du  pouvoir  local  dans  le  domaine  social,  en  matière 
d'assistance,  de  solidarité,  aux  divers  stades  de  la  vie  (enfance,  adoles- 
cence, vieillesse),  dans  les  diverses  circonstances  (maternité,  accidents, 
chômage,  etc.). 

Il  y  a  un  intérêt  considérable  à  étudier   systématiquement  tous  ces 
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problèmes,  à  savoir  comment  ils  se  posent  dans  les  divers  pays,  quelles 
solutions  y  sont  données  ou  proposées. 

Le  Congrès  constituera  une  première  étape  vers  une  étude  internationale 
et  comparative. 

II  demandera  à  des  compétences  reconnues  de  résumer  les  résultats  en 
une  série  de  rapports  basés  sm'  des  enquêtes  et  le  dépouillement  des  meil- 
leures sources. 

Il  se  mettra  aussi  en  relation  avec  les  Associations  et  Congrès  inter- 
nationaux existants,  qui  ont  dans  leur  prog-ramime  des  questions  connexes 
à  celle  de  son  propi'e  programme.  Il  prendra  leurs  conclusions  comme 
base  de  ses  pro])res  travaux  et  leur  demandera  leur  coopération  par 
l'étude  de  toutes  les  questions  mixtes. 

Le  Congrès  international  des  Sciences  administratives,  organisé  avec 
grand  succès  en  1910,  l'a  dores  et  déjà  assuré  de  son  patronage. 

Le  Congrès  enfin  sera  appelé  à  eonsaicrer  définitivement  la  création 
d'un  office  pennanent  international  d'informations  municipales  et  de 
Town  planning. 

En  connexion  avec  le  Congrès  sera  organisée  une  Exposition  spéciale, 
dans  laquelle  on  réunira  une  collection  systématique  de  plans  de  villes, 
de  quartiers  nouveaux  les  plus  caractéristiques.  On  y  joindra  une  docu- 
mentation graphique  destinée  à  illiLstrer  les  travaux  de  la  seconde  section. 
Une  Bibliothèque  sera  formée  réunissant  des  collections  documentaires 
sur  toute  la  matière  du  Congrès  et  dé  l'Exposition,  à  laquelle  toutes  les 
administrations  et  les  personnes  adhérentes  sont  conviées  d'adresser  leurs 
publications.  L'Exposition  et  la  Bibliothèque  seront  établies  avec  le  con- 
cours de  l'Office  central  des  Associations  internationales,  et  en  connexion 
avec  les  institutions  collectives  des  Associations  internationales,  le  Musée 
international  et  la  Documentation  internationale  établis  à  Bruxelles. 

Le  Congrès  aura  une  durée  de  quatre  à  cinq  jours;  une  journée  entière 
sera  consacrée  à  une  excursion  à  Bruges,  Ostende,  Heyst-Duinbergen  pour 
l'examen  des  nouvelles  parties  de  ces  villes  et  une  autre  consacrée  à 
Bruxelles,  Schaerbeek.  Laeken,  Tervueren,  etc. 

Des  excursions  spéciales  seront  organisées,  destinées  à  montrer  en 
fonctionnement  des  senn-ces  municipaux  intéressants. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prier  de  vous  faire  inscrire  parmi  les 
membres  de  ce  Congrès  et,  dans  ce  but,  de  nous  renvoyer  le  bulletin 
d'adhésion  ci-annexé.  Les  sousciipteurs  recevront  une  carte  de  membre 
donnant  le  libre  accès  à  l'Exposition  LTniverselle  de  Grand,  pendant  la 
durée  du  Congi'ès,  les  publications  faites  à  l'occasion  de  celui-ci,  mémoires 
préalables,  comptes  rendus,  etc.,  et  jouiront  de  tous  les  avantages  qui 
auront  pu  être  obtenus  en  vue  du  Congrès. 

Pour  assurer  la  bonne  organisation  de  celui-ci  mous  avons  rédigé  un 
programme  général  des  questions  rentrant  dans  le  cadre  permanent  des 
Congrès  à  créer.  Nous  y  avons  inscrit  des  questions  offrant  im'  caractère 
d'actualité  et  pour  lesquelles  nous  publions  ci-après  un  questionnaire 
plus  détaillé,  non  limitatif,  mais  destiné  à  'guider  les  rapporteurs  et  à 
obtenir  une  cohésion  entre  leurs  travaux.  Toutes  les  communications  rela- 
tives à  l'art  de  bâtir  les  villes,  seront  accueillies  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt. Il  en  est  de  même  pour  l'organisation  de  la  vie  municipale.  Des  rap- 
porteurs généraux  coordonneront  les  conclusions  des  mémoires  parti- 
culiers sur  les  questions  proposées.   Des  résumés   des   rapports  seront 
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publiés  avant  le  Congrès  afin  qu'ils  puissent  servir  de  base  aux  discus- 
sions. Les  actes  du  Congrès  seront  publiés. 

Si,  comme  nous  l'espérons,  vous  êtes  disijosé  à  collaborer  à  cette  œuvre, 
nous  vous  prions  de  vous  mettre  de  suite  en  relation  avec  notre  Secré- 
tariat. 

Telle  est  l'œuvre  que  nous  avons  entrepris  de  mener  à  bonne  fin. 

Au  moment  oii,  au  début  de  ce  xx®  siècle,  les  communes,  les  municipes 
reprennent  dans  la  vie  nationale  et  internationale  une  importance  qu'elles 
avaient  cessé  d'avoir  au  cours  de  ces  derniers  siècles,  il  est  symbolique  que 
ce  soit  dans  l'ancienne  cité  des  communiers  et  des  franchises  municipales 
que  se  tiendront  ces  assises  internationales,  au  milieu  de  souvenirs  archéo- 
logiques qui  rappellent  si  éloquemment  un  glorieux  passé. 

II.  —  PROGRAMME  DU   CONGRÈS 

N.-B.  —  Il  ne  peut  être  question  d'épuiser  en  un  seul  Congrès  l'étude 
de  ces  programmes  conçus  comme  programmes  généraux.  Ils  ne  sont  des- 
tinés qu'à  indiquer  le  cadre  dans  lequel  les  rapporteurs  devont  se  tenir. 
Dès  que  les  adhérents  auront  fait  eomiaître  l'objet  de  leurs  rapports, 
l'indication  des  questions  qui  figureront  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  sera 
jiubliée  dans  une  nouvelle  circulaire. 

/.   —  Construction  des  Villes 
A.  —  Construction  de  nouveaux  quaetiees  de  ville. 

1.  L'agrandissement  systématique  des  -galles.  Facteurs  de  l'agrandisse- 
ment. Principes  généraux  et  méthodes.  Plan  d'ensemble. 

2.  La  rue:  dimensions,  d'ii'ections.  Types  divers:  boulevard,  avenue,  rue 
à  escalier,  rue  courbe. 

3.  Les  espaces  non  bâtis:  place  ]>ublique,  parcs,  plaiiies,  squares. 

4.  Les  bâtiments  d'utilité  collective  et  les  monuments  administratifs 
(écoles,  églises,  marché,  palais,  musées,  bibliothèque,  etc.),  emplacement, 
accès,  corrélation  des  uns  avec  les  autres. 

5.  Les  maisons  et  les  façades:  plans  imposés,  concours  de  façades; 
Ensem.bles  arohiteetni-aux.  Règlements  sur  les  bâtisses.  Hauteur  des  mai- 
sons. 

6.  Les  moyens  de  transport  pour  les  personnes  et  les  marchandises; 
pénétration  des  chemins  de  fer  dans  les  \'illes;  aménagement  des  abords 
des  gares;  gares  industrielles. 

7.  Les  diverses  parties  des  villes:  o)  quai'tier  des  administrations  pu- 
bliques ;  6)  quartier  des  affaires  ;  c)  quartier  du  commerce  de  luxe  ; 
d)  quartier  de  résidence;  e)  quartiers  ouvriers  et  populaires;  f)  quar- 
tiers industriels  et  maritimes;  ff)  quartier  des  récréations,  sports  et 
plaisirs. 

8.  Les  diverses  espèces  de  ville:  a)  cités-jardins;  h)  cités  et  agglomé- 
rations industrielles;  c)  cités  estivales  dans  des  sites  pittoresques  à  sau- 
vegarder ;  d)  cités  balnéaires  le  long  du  littoral  et  près  des  sources  ther- 
males; e)  villages  modernes;  f)  ports;  g)  cités  coloniales;  h)  cités  nou- 
velles. 

9.  Le  raccordement  des  aggiomiérations  et  quartiers  suburbains  au  centre 
des  cités. 
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B.  —  CONSEBVATION  ET  AMÉNAGEMENT  DES  ANCIENS  QUAETIEES  DU  CENTRE 
DES  VILLES. 

1.  Voies  de  communication.  —  Disposition  pour  le  grand  roulage,  élar- 
gissement des  rues,  percées  nouvelles,  routes  de  gi'and  trafic. 

2.  Monuments.  —  Emplacement  des  monuments  nouveaux.  Dégagement 
des  édifices  anciens.  Restauration  des  monuments  anciens. 

3.  Ensembles  architecturaïux.  —  Embellissement  des  façades  des  mai- 
sons, construction  d'après  des  plans  imposés. 

4.  Types  divers  de  voirie.  —  Graleries  publiques,  passages  couverts, 
trottoirs  couverts. 

5.  Accessoires  de  voirie.  —  Colonnes  et  accessoires  de  la  voirie  au  point 
de  vue  de  la  signalisation  et  de  la  régularisation  du  cours  des  véhicules. 

6.  Transports  dans  le  centre.  —  Modes  divers,  tramways,  autobus,  mé- 
tropolitain, voies  aériennes,  gares  centrales  de  chemin  de  fer. 

7.  Moyens  légaux  et  administratifs  de  réaliser  les  mesures  désirables: 
a)  Organismes  officiels,  libres  ou  mixtes,  chargés  de  l'établissement  et  de 
la  conservation  du  plan  de  la  ville  et  de  ses  divers  quartiers:  relation 
avec  les  autorités  supérieures;  h)  Mesures  pour  amener  les  particuliers  à 
conserver  les  immeubles  anciens  présentant  un  intérêt  esthétique  ou 
archéologique  et  à  construire  des  immeubles  nouveaux  en  conformité  de 
certains  desiderata  de  la  collectivité:  expropriation,  ser\dtudes,  primes 
et  subsides,  contrainte  légale;  e)  Règlement  des  bâtisses;  a)  Règlement 
de  la  circulation. 

//,  —  Organisation  de  la  Vie  Municipale 

A.  —  Existence  juridique  de  la  commune. 

1.  La  commune  et  les  pouvoirs  central  et  régional. 

2.  Autonomie  et  étendue  du  pouvoir  communal. 

3.  Les  unifications  et  associations  de  communes.  Communalisations  et 
annexions.  Relations  entre  les  villes  et  leurs  faubourgs. 

4.  La  commune  et  son  citoyen.  Qualités  et  droits  du  citoyen. 

5.  La  commune  et  son  administration. 

Référendum.  Participation  à  l'administration.  Contrôle  de  l'adminis- 
tration (les  bureaux  des  recherches  municipales  des  Etats-Unis).  La  res- 
l^onsabilité  des  fonctionnaires. 

Les  procédés  d'administration  et  leur  simplification. 

6.  Existence  administrative  et  régime  juridique  des  services  publies. 
Leurs  rapports  avec  les  pouvoirs  administratifs.  Le  problème  de  leur 
autonomie. 

7.  Police  municipale.  Attributions.  Organisation.  Relations  avec  le 
pouvoir  central. 

8.  Formation  et  structure  dtes  cités  nouvelles. 

B.  —  Existence  financière  de  la  commune. 

1.  Le  patrimoine  immobilier  et  la  politique  foncière.  L'accroissement 
du  patrimoine  immobilier  et  la  constitution  de  fonds  spéciaux  y  affectés. 
La  «  Bodenpolitik  »  notamment  dans  les  villes  allemandes  et  suisses. 
Mouvement  de  la  propriété  foncière  dans  les  villes  (achat  et  revente  des 
terrains,  valeur  des  terrains). 
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Les  conceptions  juridiques  et  économiques  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

2.  Le  patrimoine  mobilier  (participation  de  la  commune  à  des  entre- 
prises productives). 

3.  Les  bénéfices  des  services  publics  (concessions,  affermages,  régies). 

4.  Impôts  et  taxes.  Les  nouveaux  types  d'impôts  (plus-value  foncière, 
revenus,  etc.). 

5.  Dette  et  emjprunts  communaux.  Centralisation  et  organisation  coopé- 
rative du  crédit  communal.  Emission  des  fonds  de  villes. 

C.  —  Activité  économique  de  la  commune. 

1.  Modalités  et  formes  de  cette  activité: 

a)  Concessions  et  affermages.  Contrats  types:  Redevances.  Participa- 
tion aux  bénéfices.  Clauses  de  rachat,  etc.  —  b)  Régies.  Gestion  commer- 
ciale. Comptabilité  industrielle,  —  c)  Participation  ou  encouragements  de 
la  commune  à  des  entreprises  d'utilité  publique. 

Exemples:  Participation  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  che- 
mins de  fer  vicinaux  (Belgique).  Participation  à  la  construction  de  ports 
et  canaux  (Société  anonyme  des  installations  maritimes  de  Bruxelles). 
Participation  et  prêts  à  des  Sociétés  d'habitations  ouvrières  (Belgique, 
Suisse,  Italie).  (Enti  autonomi).  Encouragements  à  des  Sociétés  coopéra- 
tives vendant  à  i:)rix  coûtant  du  combustible,  des  pommes  de  terre  et 
autres  denrées  (Suisse).  Société  Hagneek  et  Kander  de  l'énergie  élec- 
trique pour  le  canton  de  Berne. 

2.  Services  puiblics  communaux  d'ordre  matériel: 

a)  Eau.  —  6)  Gaz.  —  c)  Electricité,  —  d)  Transports  en  commun 
(tramways,  métropolitains,  omnibus  et  autobus).  —  e)  Habitations.  Le 
rôle  des  communes  dans  la  construction  des  habitations.  Intervention 
directe.  Encouragement  aux  œuvres  de  libres  initiatives.  Institutions  hypo- 
thécaires municipales.  —  /)  Alimentation.  —  g)  Caisse  d''épargne  et  Ins- 
titutions de  crédit.  —  h)  Autres  services  publics  :  chauffage  collectif,  dis- 
tribution d'eau  chaude,  etc. 

D.  —  Hygiène  municipale. 

1.  Organisation  générale  de  l'hygiène  municipale. 

2.  Propreté  et  nettoyage  (égoûts,  purification  des  eaux,  lutte  contre  les 
poussières  et  les  fumées). 

3.  Hygiène  municipale  dans  ses  rapports  avec  l'alimentation.  Inspection 
des  viandes,  du  poisson,  du  lait  et  des  auti'es  denrées  alimentaires.  Abat- 
toirs, marchés. 

4.  Bains  communaux. 

5.  Lutte  contre  les  maladies:  alcoolisme,  tuberculose. 

6.  Inhumation,  incinération. 

E.  —  Activité  intellectuelle  et  morale  des  communes. 

1.  L'enseignement  publie  communal. 

(Cette  question  n'est  indiquée  que  pour  mémoire,  son  caractère  spécial 
obligeant  à  en  réserver  l'étude  à  de  futurs  congrès.) 
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2.  Œuvres  d'éducation. 

Bibliothèques.  Salles  de  lecture  pour  les  adultes,  les  femmes  et  les 
enfants.  Musées  et  collections.  Cours  et  conférences.  Musique,  concerts. 
Théâtres  en  rég'ie  ou  subventionnés.  Le  problème  de  cinémas  (efforts  pour 
les  utiliser  dans  un  sens  éducatif  et  pour  réagir  contre  leur  exploitation 
mereantile  et  malsaine,  protection  de  l'enfance).  Education  physique. 
Sports. 

F.  —  Activité  sociale  de  la  commune. 

1.  La  commune  et  ceux  qu'elle  emploie.  Les  droits  syndicaux.  Le  statut 
des  fonctionnaires  et  ouvriers. 

2.  Influence  et  intervention  de  la  commune  sur  le  marché  au.  travail. 
Clauses  des  cahiers  des  charges.  Bourses  du  travail.  Chômage. 

3.  Le  rôle  de  la  commune  ou  du  pouvoir  local  en  matières  d'assistance, 
de  solidarité  (les  maternités,  les  services  d'accouchements,  les  crèches  et 
garderies,  les  cantines,  les  colonies,  les  malades,  les  infirmes,  les  sans- 
travail,  les  \'ieillards). 

4.  La  femme  dans  l' administration  municipale: 

a)  Le  dïoit  électoral.  —  b)  Assistance  et  aide  aux  orphelins.  —  c)  En- 
seignement. —  d)  Ha!bitations.  —  e)  Police.  —  /)  Santé  publique.  — 
g)  Commissions  spéciales. 

5.  Les  relations  internationales  entre  municipalités  et  leur  influence 
sur  le  rapprochement  des  peuples.  Echanges  de  visites  des  conseillers 
municipaux  des  villes  étrangères.  Ententes  cordiales.  Missions  techniques 
à  l'étranger. 

G.  —  Organisation  du  travail  administratif  des  communes. 

1.  Division  des  senàces. 

2.  Organisation  des  archives  eommunales  (Registratur). 

3.  Bureaux  de  statistique  communale.  Services  divers  d'études  com- 
munales. 

4.  Publications  officielles  de  la  commune.  Manière  de  tenir  les  admi- 
nistrés au  courant  de  la  vie  administrative. 

5.  Bureaux  municipaux  de  renseignements. 

H.  —  La  ville  en  général. 

1.  —  Le  phénomène  urbain.  Naissance  et  développement  des  villes 
(Poligénie). 

2.  L'économie  et  la  politique  municipales. 

1.  —  Opfick  international  d^informations  municipales. 

Création  définitive  de  l'Office  permanent  international  d''in formations 
municipales  destiné  à  relier  les  offices  nationaux  exisîanl  et  à  centraliser 
une  documentation  internationale  à  l'usage  de  tous  les  adhérents. 

N.-B.  —  L'adhésion  simple  au  Congrès  est  fixée  à  10  francs;  l'adhésion 
donnant  droit  aux  documents  d'une  section,  à  15  francs,  et  l'adhésion 
donnant  droit  aux  documents  de  deux  section.s,  à  20  francs.  Ces  adhésions 
donneront  en  outre  droit  à  tous  les  avantages  généralement  attachés  aux 
Congrès  se  tenant  à  l'occasion  d\ine  Exposition. 


CHRONIQUE  191 

CONTRE  LA  VIE  CHÈRE 

La  vente  par  la  commune  des  articles  de  première  nécessité 
à  Benghasi  (Tripolitaine) 

Savorgnan  de  Brazzà  écrit  dans  la  Stampa  du  4  août  1912  : 

«  Benghasi  recevait  tous  ses  ■vavres  de  l'intérieur.  La  guerre  l'ayant 
isolée  et  privée,  pour  un  temps  indéterminé,  de  toutes  communications 
avec  son  hinterland,  ces  articles  ne  tardèrent  pas  à  diminuer,  tandis  que 
(par  suite  aussi  de  la  spéculation)  leur  prix  montait  rapidement.  Si  la 
population  pauvre  ne  se  ressentait  pas  beaucoup  du  nouvel  état  de  choses, 

—  car  dès  le  début  de  notre  occupation  on  a  largement  employé  la  main- 
d'œuvre  indigène  et  fait,  en  outre,  des  distributions  d'orge  aux  indigents, 

—  il  n'en  était  pas  de  même  ipour  les  petits  propriétaires  et  les  classes 
moyennes.  Les  Maktar,  les  chefs  de  quartiers,  les  imans,  ainsi  que  le 
maire  Ahmed  el  Gehani,  recoururent  à  nos  autorités  qui  songèrent  aus- 
sitôt à  remédier  à  cette  situation.  Ainsi  naquit,  le  14  mai,  l'entreprise 
municipale  pour  la  vente  de  cmq  articles  qui  sont  de  première  nécessité 
pour  la  population  indigène  :  l'orge,  le  riz,  l'huile,  le  bois  et  le  charbon. 
Afin  d'empêcher  des  spéculations  possibles,  on  limita  la  quantité  que 
chaque  personne  jDeut  acheter  quotidiennement.  Dès  ses  débuts,  la  nou- 
velle institution  a  non  seulement  apporté  à  la  population  des  avantages 
réels,  mais  elle  a  encore  servi  de  régulateur  des  prix.  Il  suffirait  de  citer 
les  chitïres  éloquents  concernant  le  charbon  :  ce  combustible,  qui  avait 
atteint  le  prix  énorme  de  50  centimes  le  kilo,  revint  bientôt  à  un  cours 
normal.  '  ^j 

L'Office  de  subsistance  de  Naples  reinit  les  indications  requises  pour 
fournir  à  la  population  de  Benghasi  les  articles  nécessaires. 

Un  vaste  fondouk  situé  près  du  hangar  des  dirigeables  fut  utilisé 
pour  le  dépôt  et  la  vente  des  marchandises,  et  la  direction  de  l'entreprise 
fut  confiée  au  lieutenant  Pevi.  Quelques  chiffres  suffiront  pour  donner 
une  idée  du  succès  que  cette  institution  a  oblenu  auprès  de  la  population. 
Il  s'est  vendu,  depuis  l'ouverture  jusqu'au  31  juillet,  1.645  quintaux 
d'orge,  et  la  vente  est  allée  en  augmentant  sans  cesse  et  dans  de  fortes 
proportions  :  130  quintaux  dans  la  seconde  quinzaine  de  mai,  345  en 
juin,  1.170  en  juillet.  Le  total  des  recettes  a  été  d'environ  50.000  francs. 
Au  mois  d'août,  l'entreprise  municipale  dloublera  probablement  son 
chiffre  de  vente.  » 

LES    TÉLÉPHONES 

En  Suisse.  —  En  1911. 

Du  Journal  de  Genève,  3  avril  1912  : 

L'exercice  de  1011  de  l'administration  des  téléphones  et  des  télégraphes 
qui,  d'après  les  prévisions,  devait  se  clore  par  un  déficit  de  183.000  fr., 
accuse  un  excédent  de  recettes  de  1.222,000  fr.  Cette  somme  sera  ajoutée 
à  l'amortissement  normal  de  15  %  qu'on  opère  chaque  année  sur  le 
compte  de  construction. 

Le  nombre  des  abonnés  du  téléphone  atteint  le  chiffre  de  71.622,  en 
augmentation  de  3.982  sur  l'année  précédente;  c'est  la  plus  forte  aug- 
mentation qui  ait  été  atteinte  jusqu'ici,  battant  le  record  de  l'année  1897 
avec  3.756  augmentations.  En  même  temps,  le  nombre  des  conversations 
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locales  a  passé  de  45,9  à  56,6  millions,  et  celui  des  conversations  interur- 
baines de  10,2  à  11,6  millions. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  des  localités  comptant  plus  de  mille 
abonnés  en  indiquant  entre  parenthèses  l'augmentation  de  1911  : 

Zurich    9.620  (519) 

Genève   6.589  (329) 

Bâle   5.208  (200) 

Lausanne 3.139  (189) 

Saint-GaU   2.685  (204) 

Lucerne   1.838    (91) 

La    Chaux-de-Fonds 1.435    (82) 

Winterthour   1.046    (52) 

Neuchâtel    1.034    (42) 

Si  on  fait  le  compte  des  abonnés  par  cantons,  on  constate  que  Genève 
vient  en  tête  avec  un  abonné  par  22  habitants,  suivi  de  près  par  Bâle 
(26)  ;  Neuchâtel  et  Zurich  sont  sur  le  même  pied  avec  un  abonné  pour 
37  habitants,  et  Vaud  occupe  le  cinquième  rang  avec  un  abonné  pour 
43  habitants.  La  moyenne  qui  était  de  55  habitants  pour  la  Suisse  à  la 
fin  de  1910,  s'est  abaissée  à  52  habitants.  C'est  le  Valais  qui  vient  en 
dernière  ligne  avec  un  abonné  pour  150  habitants  (158  en  1910).  Quant  à 
la  longueur  des  fils  téléphoniques,  elle  est  de  57.414  kilomètres. 

Le  beau  résultat  des  téléphones  eu  1911  fournit  mi  nouveau  et  excellent 
argument  contre  l'augmentation  des  taxes  téléphoniques. 

BIBLIOGRAPHIE 

Dr.  H.  Lindeman,  Dr.  R.  Schwander,  Dr.  A.  Siidekum,  Kommunales 
Jahrhuch,  1912-13,  862  p.  in-8°,  Jena,  Verlag  von  Gustav  Fischer, 
1912  (19  mk.  broché,  20  mk.  relié). 

L'activité  municipale  allemande  a  pris  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, en  Allemagne,  un  merveilleux  essor,  qui  est  dans  des  rapports 
étroits  d'action  et  de  réaction  avec  l'essor  général  de  l'économie  alle- 
mande. Cette  activité  si  riche,  si  variée,  si  féconde,  si  régénératrice  — 
et  dont  la  régie  directe  des  services  publies  locaux  est  en  quelque  sorte 
le  foyer  ardent  —  est  étudiée  dans  toutes  ses  manifestations  par  cet 
annuaire,  d'une  si  belle  tenue  scientifique,  dont  la  cinquième  année  vient 
de  paraître.  Extrayons  simplement  ces  trois  chiffres,  qui  parlent  :  il  y  a 
actuellement  en  Allemagne  243  régies  municipales  d'électricité,  437  régies 
municipales  de  gaz,  495  régies  municipales  d'eaux.  Le  Kommunales 
Jahrhuch  est,  mieux  que  la  photographie,  la  cinémato graphie  de  muniei- 
palisme  allemand.  Et  cela  même  est  trop  peu  dire  :  car  par  sa  documen- 
tation, précise  et  technique,  absoliuuent  sûre,  par  la  systématisation 
intelligente  des  informations,  par  la  mise  en  lumière  des  résultats  obte- 
nus, il  contribue  à  diriger  le  mouvement,  et,  par  là  même,  à  l'assurer,  à 
l'intensifier,  à  le  dévelojipcr.  Le  Kommunales  Jahrhuch  est  devenu  un 
ressort  de  l'activité  municipale  allemande,  E.  M. 


Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouvriers  syndiqués.  Ui0^i^ 


Le  Direcleur-Géranl,  Edf^ard  Mii.haud. 
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LES  ANNALES  DE  LA   RÉGIE   DIRECTE 
LES  TRAMWAYS  DU  CONSEIL  DU  COMTÉ  DE  LONDRES 

Par  Maurice  de  Coppet 

Consul    général   de    France    à    Londres. 


Ce  ne  fut,  comme  on  le  sait,  qu'en  1888  que  Londres  forma  uji 
comté  administratif  pourvu  d'un  Conseil  central  à  pouvoirs  éten- 
dus. Ce  Conseil,  où  la  majorité  progressiste  était  favorable  au  S3''S- 
tème  de  la  régie  directe,  mit  aussitôt  à  l'étude  la  question  des 
tramways. 

'Ceux-ci  se  trouvaient  aux  mains  d'ime  douzaine  de  compagnies 
dont  les  concessions,  obtenues  à  partir  de  1869,  étaient  soumises  à 
la  loi  de  1870  {Tramways  Ad).  D'après  cette  loi,  les  concessions 
de  tramways  ne  pouvaient  avoir  qu'une  durée  de  21  ans,  au  terme 
de  laquelle  l'autorité  locale  avait  le  droit  de  racheter  l'entreprise. 
Mais,  en  même  temps,  la  loi  ne  reconnaissait  pas  aux  municipalités 
celui  d'exploiter  les  tramways  rachetés  qui  devaient,  par  suite,  être 
affermés  à  une  compagnie  concessionnaire.  Cette  règle  ne  fut 
cependant  pas  maintenue  et,  après  avoir  subi  deux  ou  trois  déro- 
gations elle  disparut  des  Standing  Orders  du  Parlement.  Le 
London  County  Council  put  donc  décider  que,  après  avoir  procédé 
au  rachat  des  tramways,  il  demanderait  au  Parlement  d'en  assu- 
mer lui-même  l'exploitation. 

Les  opérations  du  rachat,  qui  se  poursuivirent  de  1892  à  1906, 
rencontrèrent,  surtout  au  début,  d'assez  grandes  difficultés.  Les 
Compagnies  qui  s'efforçaient  de  conserver  leure  entreprises  ou  de 
ne  les  céder  qu'à  des  prix  très  élevés,  trouvèrent  des  appuis  tant 
au  Parlement  qu'au  Conseil  de  Comté  parmi  les  «  modérâtes  » 
hostiles  en  général  à  la  régie  directe.  Leur  obstruction  retarda 
quelque  temps  le  rachat  d'une  partie  des  lignes  de  la  première 
Compagnie  visée,  celle  des  London  Street  Tramivays  ;  il  fallut 
recourir  à  de  longs  et  coûteux  procès  pour  obtenir  en  1894  de  la 
Chambre  des  Lords,  jugeant  en  dernier  ressort,  un  arrêt  disposant 
que  la  somme  à  payer  en  cas  de  rachat  devait  être  calculée  sur  la 
valeur  actuelle  de  l'entreprise  «  à  l'exclusion  de  toute  indemnité 
pour  les  profits  passés  ou  présents  ou  en  raison  de  la  vente  forcée  », 
En  vertu  de  cette  décision  de  principe,  la  Compagnie,  qui  récla- 
mait plus  de  15  millions  de  francs,  ne  se  vit  allouer  par  le  juge 
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que  la  sixième  partie  de  cette  somme,  et  le  Conseil  du  Comté  put 
acquérir  successivement  à  des  conditions  raisonnables  les  réseaux 
des  autres  Compagnies.  L'ensemble  de  ces  opérations  se  résume 
dans  le  tableau  suivant  : 

Date  du      Longueur  Prix 

transfert    appruxima-    d'acquisi- 
Nom  de  la  Compagnie.  de  la  live  eu  u^^n 

propriété        milles      eo  livr.  Bterl. 

London  Street  Tramways 1895  4  1/4  225 .  572 

1896  9 

North  Metropolitan  Tramways.     1896  et  1906  35  3/4  805.2:77 

London  Tramways 1899  24  3/8  882 .  043 

South  Eastern  Metropolitan  Tramways.  1902  2  1/2  50.166 

Soutli  London  Tramways 1902  13  1/4  232 .  178 

London,  Deptford  et  Greenwich  Tram- 
ways      1904  6  7/8  96.327 

London,  Camberwell  et  Dulwioh.  Tram- 
ways   1904  2  7/8  6.543 

Wolwieh  et  South  Eiast  London  Tram- 
ways   1905  4  3/4  49.930 

London  Southern  Tramways 1906  5  3/4  63.255 

Lea,    Bridge,    Leyton    et    Walthamstow 

Tramways  (en  partie) 1908  3/8  8 .  188 

riighgate  Hill  Tramways 1909  3/4  13 .  216 

Harrow-Road  et  Paddington  Tramways 

(en  partie) 1909  15/8  40.631 

Au  total,  les  réseaux  rachetés  ont  une  longueur  de  172  kilomètres 
et  leur  prix  d'acquisition  s'est  élevé  à  60.200.000  francs. 

Quant  à  la  gestion  municipale  des  tramways,  elle  ne  commença 
que  le  l^""  janvier  1899  par  la  mise  en  régie  directe  des  London 
Tramways.  Les  deux  réseaux  précédemment  rachetés  se  compo- 
sant de  sections  construites  à  des  époques  différentes,  le  Conseil 
avait  pris  le  parti  de  les  louer  moyennant  redevance  à  l'une  d'entre 
elles  {North  Metropolitan)  de  1896  à  1906.  Ce  fut  également  eu 
1906  que  le  Conseil  entra  en  possession  effective  de  la  plupart  des 
lignes  situées  au  sud  de  la  Tamise. 

Aujourd'hui,  l'administration  municipale  exploite  elle-même 
toutes  les  lignes  rachetées  à  l'exception  d'une,  mesurant  moins  de 
2  milles,  dont  il  a  laissé  l'exploitation  à  une  compagnie  de  tram- 
ways suburbains,  celle  des  Metropolitan  Electric  Tramways  Ltd. 

D'autre  part,  sur  le  territoire  du  Comté  de  Londres,  environ 
b  milles  appartiennent  encore  à  trois  Compagnies  ;  le  Conseil  a  dé- 
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eidé  d 'exercer  ses  pouvoirs  de  racîiat  pour  celles  de  ces  lignes  dont 
la  concession  est  arrivée  à  expiration. 

Outre  les  réseaux  rachetés,  dont  la  longueur  atteint  107  milles, 
le  Conseil  a  construit,  de  1902  à  1911,  37  milles  de  nouveaux 
tramways.  On  compte  actuellement  105  lignes  exploitées  en  régie 
directe  ;  elles  ont  une  longueur  totale  de  147  milles  environ  (236  ki- 
lomètres) . 

La  municipalisation  des  tramways  de  Londres  s'est  accompagnée 
de  leur  électrification.  Celle-ci  n'a  commencé  qu'en  190-1,  mais  a 
été  très  rapidement  poussée.  Dès  1906,  la  longueur  des  lignes  élec- 
trifiées  égalait  celle  des  lignes  à  traction  animale  et  aujourd'hui 
ces  dernières  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  9,  mesurant  10  milles 
environ.  Pour  les  lignes  électriques,  le  système  le  plus  fréquemment 
adopté  est  celui  du  courant  souterrain  (116  milles  environ  sur  137). 

Après  ce  rapide  exposé  historique,  il  convient  d'examiner  le 
fonctionnement  des  tramways  de  Londres  aux  trois  points  de  vue 
qui  doivent  être  envisagés  dans  toute  entreprise  municipale  de  ce 
genre,  celui  du  public,  celui  du  personnel  et  celui  des  finances 
du  Comté. 

1°  Les  tramways  du  London  County  Council  offrent  au  public 
de  multiples  avantages  qu  'on  peut  énumérer  comme  suit  : 

1)  Des  tarifs  extrêmement  bas,  la  taxe  moyenne  perçue  par 
voyageur  n'étant  (en  1909-10)  que  de  1.05  (10  centimes  5),  alors 
que  cette  moyenne  atteint  respectivement,  pour  la  même  année, 
13  centimes  4  et  12  centimes  6  sur  les  réseaux  des  deux  principales 
Compagnies  de  tramways  suburbaïus  de  Londres  (London  United 
et  Metropolitan  Electric).  Dans  les  deux  derniers  exercices,  cette 
moyenne  a  été  encore  réduite  et  est  actuellement  de  10  centimes  3. 
Sur  533.440.235  voyageure  transportés  en  1911-1912,  27  0/0  envi- 
ron n'ont  payé  que  5  centimes  et  près  de  45  0/0  10  centimes. 

2)  Des  voitures  spacieuses,  confortables,  bien  éclairées,  presque 
toutes  à  impériales  couvertes,  et  pouvant  recevoir  de  58  à  78  voya- 
geurs, dont  72  0/0  assis.  Le  nombre  des  voitures  est  actuellement  de 
1.6'80;  96  seulement  sont  à  chevaux. 

3)  Des  services  de  nuit  sur  certaines  lignes. 

4)  Des  services  à  prix  réduits  organisés  à  l 'intention  des  ouvriers 
et  leur  permettant  d'être  à  leur  travail  dans  le  centre  de  Londres 
à  8  heures  du  matin  au  plus  tard.  Le  billet  d'aller  et  retour  est,  eu 
général,  de  0  fr.  20.  En  1904-1905,  9.898.289  personnes  avaient 
été  transportées  à  ce  tarif;  en  1910-1911,  il  n'y  en  a  pas  eu  moins 
de  42.380.597.  Le  budget  des  tramways  supporte,  de  ce  chef,  une 
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perte  qui,  pour  1911,  a  été  évaluée  à  £  65.932  (1.650.000  fr,  envi- 
ron). 

2°  Le  personnel  qui,  outre  un  certain  nombre  d'employés  séden- 
taires, se  compose  de  10.600  agents  payés  au  jour  ou  à  la  semaine, 
a  largement  bénéficié  du  transfert  des  tramways  à  l'autorité  muni- 
cipale. Sous  le  régime  des  compagnies,  le  travail  durait  16  heures 
par  jour  et  les  salaires  n'étaient  en  moyenne  que  de  4  shillings 
par  jour.  Dès  son  entrée  en  possession  des  premières  lignes  (1899), 
le  Conseil  institua  la  journée  de  10  heures  et  releva  les  salaires  de 
50  0/0  environ. 

Le  personnel  jouit,  en  outre,  d'un  jour  de  repos  sur  sept,  et  de 
deux  jours  de  congé  payé  par  année  de  service,  avec  un  maximum 
de  six  jours.  Les  uniformes  lui  sont  fournis  gratuitement. 

Quant  aux  salaires,  ils  étaient,  d'après  une  statistique  établie 
en  1910: 

Pour  les  mécaniciens  (motormen),  de  30  shillings  (environ  38  fr.) 
par  semaine  au  début,  de  40  shillings  (50  fr.  50)  après  deux  ans  et 
demi. 

Pour  les  conducteurs,  de  30  shillings  également  à  37/6  (47  fr.) 
après  deux  ans. 

Pour  les  contrôleurs,  de  41/8  (52  fr.  55)  par  semaine,  quelle  que 
soit  la  durée  de  leurs  services. 

.Suivant  une  autre  statistique  dressée  en  1906,  lesf  sajlaires 
moyens  du  personnel  des  tramways  de  Londres  (y  compris  ceux 
des  compagnies  suburbaines)  étaient,  par  semaine,  les  suivants, 
comparativement  à  ceux  du  personnel  des  services  similaires  pour 
tout  le  Royaume-Uni  : 

Londres  Hoyauuie  Uni 

Contrôleurs    41/3  35/4 

Mécaniciens   37/7  31/7 

Conducteurs 35/6  29/» 

Ouvriers  non  spécialisés 29/8  25/5 

Le  salaire  moyen  de  tous  les  emploj^és  de  tramways  de  Londres 
ressortait  la  même  année  à  35/1  (44  fr.  25)  par  semaine. 

3°  Le  service  des  tramways  formant  un  compte  séparé  dans  le 
budget  du  Comté,  il  est  aisé  de  voir  quelle  en  a  été  la  gestion  finan- 
cière. 

Pour  l'année  financière  se  terminant  au  31  mars  1912,  ce  compte 
présente  les  chiffres  essentiels  qui  vont  suivre. 

A  la  date  précitée,  le  capital  engagé  dans  le  rachat  des  anciens 
roseaux,  l 'électrification  et  la  construction  de  nouvedles  lignes  se 
montait  à  £  12.193.648  (environ  13  0/0  de  la  dette  totale  du  Comté). 
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Les  résultats  de  l'exercice  1£^11-1912  se  traduisent  par  un  revenu 
brut  de  £  946.178  qui,  diminué  de  £  11.966,  déficit  de  l'exploita- 
tion des  lignes  à  traction  animale,  réduit  ce  surplus  à  £  934.212, 
égal  à  un  coefficient  d'exploitation  de  61  0/0  environ. 

Cette  somme  a  été  employée  en  premier  lieu  au  paiement  des 
intérêts  de  la  dette  (£  3.34.173),  et  à  l'amortissement  de  celle-ci 
(£  369.355)  puis  à  certains  autres  objets,  entre  autres  à  l'acquitte- 
ment de  l'income-tax  (£  22.857).  L'excédent,  soit  £  222.702  a  été 
réparti  entre  le  fonds  de  renouvellement  (£  138.151)  et  le  fonds 
général  de  réserve  (£  84.551). 

Le  fonds  de  roulement  se  montait,  au  1"  avril  1911,  à  £  527.263. 
Accru  d'une  part  des  intérêts  sur  la  partie  investie  de  cette  somme 
et  du  transfert  de  la*  portion  précitée  des  bénéfices  de  l'exercice 
1911-1912,  diminué  d'autre  part  des  dépenses  de  renouvellement 
afférentes  à  cet  exercice,  il  atteignait,  au  31  mars  1912,  £  654.844, 
dont  576.8'06  portant  intérêt. 

Quant  au  fond  général  de  réser\'e,  qui  était  en  1911  de  £  176.844, 
il  s'élevait,  au  31  mars  1912,  à  £  265.557. 

Enfin,  si  l'on  déduit  du  capital  engagé  depuis  l'origine,  soit 
£  12.193.648,  le  montant  des  amortissements  et  des  ventes  de  maté- 
riel hors  d'usage  (£  2.423.039),  et  si  l'on  tient  compte  de  la  valeur 
des  terrains  de  l'entreprise  (£  112.358),  on  trouve  que  la  dette  des 
tramways  du  'Conseil  est  actuellement  de  £  9.658.250. 

La  situation  financière  qui  résulte  de  ces  chiffres  est  qualifiée  de 
«  très  satisfaisante  »  dans  le  rapport  officiel  d'où  ils  sont  extraits. 
Ce  jugement  optimiste  se  justifie  dans  une  large  mesure  si  l'on 
prend  en  considération  diverses  circonstances  défavorables  à 
l'exploitation  des  tramways  londoniens. 

En  premier  lieu,  la  survivance  de  quelques  lignes  à  traction 
animale  (dont  l'électrification  sera  très  coûteuse),  occasionne  à 
l'entreprise  municipale  un  déficit  annuel  assez  important.  De  ce 
fait,  le  coefficient  d'exploitation,  qui  est  de  56  0/0  pour  les  lignes 
électriques,  est  ramené  à  61  0/0  pour  l'ensemble  (1). 

D'autre  part,  le  Comité  des  routes  et  tramways  du  Conseil  se 
heurte  souvent,  pour  l'établissement  de  nouvelles  lignes,  même 
productives,  à  l'opposition,  soit  des  Borough  Councils  de  Londres 
(sortes  de  conseils  d'arrondissements),  qui  doivent  être  obliga- 
toirement consultés  à  ce  sujet,  soit  des  autorités  de  police,  soit  même 
du  Parlement,  auquel  sont  soumis  les  projets  de  construction.  C  'est 

1.  Ce  coefficient  est  d'ailleurs  Çsensiblement  égal  à  celui  d'une  des  deux 
Compagnies  de  tramways  suburbains  (60  <>/»)  et  inférieur  à  celui  de  l'autre,  la 
London  United  Tramways  C",  où  il  est  de  71  •/•• 
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ainsi  qu  'en  1911,  sur  25  lignes  propwDsées,  devant  avoir  une  longueur 
totale  de  14  milles,  5  seulement  mesurant  moins  de  2  milles  ont  été 
approuvées  par  le  Parlement.  C'est  ainsi  encore  que,  tout  derniè- 
rement, le  Conseil,  où  la  majorité  appartient  depuis  cinq  ans  aux 
modérés  peu  partisans  des  exploitations  municipales,  a  décidé  de 
ne  pas  persister  dans  son  projet,  très  intéressant  cependant,  et 
recommandé  par  la  Conunission  royale  du  trafic  de  Londres,  d 'une 
ligne  qui,  se  rattacliant  au  réseau  des  tramways  suburbains  du  nord- 
ouest,  aurait  abouti  à  Marble  Arch  près  de  Hyde  Park  ;  il  est  vrai 
que  dans  ce  cas,  l'opposition  des  autorités  locales,  fondée  sur  la 
crainte  d'une  dépréciation  des  immeubles  de  leurs  circonscriptions, 
était  appuyée  par  les  objections  du  Comité  des  finances  du  Conseil 
qui  trouvait  trop  élevé  le  coût  du  projet. 

Si  l'on  consulte  une  carte  des  tramways  de  Londres,  on  est 
frappé  de  voir  qu'aucun  d'entre  eux  ne  traverse  la  ville  de  l'est  à 
l'ouest,  et  qu'un  seulement  la  traverse  dans  toute  son  étendue  du 
nord  au  sud;  encore  a-t-il  été  nécessaire,  pour  cela,  de  le  faire 
passer  en  souterrain  sous  une  large  avenue  nouvellement  percée 
(Kingsway) .  Quatre  ponts  seulement  sur  treize  peuvent  être  utili- 
sés par  les  tramways.  L'étroitesse  de  certaines  rues,  et  surtout 
l'intensité  du  trafic,  expliquent  suffisamment  qu'il  en  soit  ainsi; 
il  .n  'en  résulte  pas  moins  que  le  réseau  du  Conseil  du  Comté  de 
Londres  se  compose  de  lignes  qui,  limitées  dans  leur  extension  vers 
la  banlieue  oii  elles  rencontrent  celles  des  autres  Comtés  ou  de  com- 
pagnies concessionnaires,  ne  pénètrent  pas,  pour  la  plupart,  assez 
avant  dans  la  ville  pour  y  drainer  une  part  importante  du  trafic 
de  la  City. 

Là  même  où  les  tramways  ont  pu  s'établir,  ils  ont  à  compter 
avec  une  concurrence  plus  redoutable  de  jour  en  jour,  non  pas 
celle  des  cliemins  de  fer  électriques  souterrain®,  qui  suivent  pres- 
que tous  des  routes  différentes,  mais  celle  des  omnibus.  L'exploi- 
tation des  omnibus  de  Londres  ne  dépend  en  effet  aucunement  dn 
Conseil  du  Comté;  c'est  ime  industrie  entièrement  libre  (1)  aux 
mains  des  compagnies  qui  n'ont  pas  besoin  de  concessions  pour 
créer  des  services  et  pour  les  développer.  L 'apparition  des  autobus, 
dont  la  vitesse  actuelle  est  un  peu  supérieure  à  celle  des  tramways, 
no  pouvait  d'ailleurs  que  nuire  à  ceux-ci.  Dès  1899,  quelques  auto- 
bus furent  mis  à  l'essai  ;  leur  nombre  ne  s'accrut  que  lentement 
dans  les  premières  années,  mais  en  1907  il  était  déjà  de  1.205,  soit 


1.  Sauf  approbation  des  véhicules  par  la  Police  métropolitaine. 
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du  tiers  de  tous  les  omnibus  en  circulation  et,  en  1912,  il  n'est 
pas  moindre  de  2.529,  contre  498  voitures  à  chevaux  seulement. 

'Cette  transformation,  qui  sera  bientôt  complète,  a  naturellement 
accru  dans  de  larges  proportions  les  facultés  de  transport  des  om- 
nibus et,  bien  que  leur  nombre  ait  diminué  de  3.626  à  3.027  unités 
entre  1889  et  aujourd'hui,  l'effectif  des  voyageurs  transportés  a 
doublé  dans  la  même  période  ;  il  doit  approcher  à  l 'heure  actuello 
de  400.000.000  par  an. 

Jusq^^'à  ces  dernières  années,  la  concurrence  que  se  faisaient 
entre  elles  les  nombreuses  Compagnies  d'omnibus  rendait  leurs 
exploitations  peu  rémunératrices,  mais,  vers  1908,  l'une  d'entre 
elles,  la  London  General  Omnibus  Company  Limited;  com- 
mença à  prendre  le  pas  sur  les  autres  et,  depuis  lors,  ses  progrès 
ont  été  incessants.  Réorganisée  cette  année  même  au  capital  de 
£  1.250.000  en  actions,  et  de  £  3.250.000  en  obligations,  elle  a 
absorbé  la  plupart  des  Compagnies  concurrentes  et  possède  aujour- 
d'hui 2.000  autobus  au  moins  (sur  2.5O0),  répartis  entre  une 
centaine  de  services  dont  beaucoup  ont,  le  dimanche  surtout,  leur 
terminus  en  dehors  à&&  limites  du  Comté. 

La  General  est  entrée  depuis  le  commencement  de  cette 
année  dans  le  trust  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  électriques 
de  Londres  (Underground  Raihvays  Company)  qui  contrôle  éga- 
lement l 'une  des  deux  principales  Compagnies  de  tramways  subur- 
bains. Ce  trust  va  s'élargir  encore  par  l'annexion  de  deux 
tubes  jusqu'alors  indépendants  et  de  l'autre  Compagnie  de 
tramways  de  banlieue. 

Les  tramways  municipaux  se  trouvent  donc  depuis  peu  devant 
un  consortium  puissant  qui,  de  fait,  détient  à  Londres  le  monopole 
de  tous  les  autres  moyens  de  transport  en  commun.  Or,  dans  la 
lutte  qu'ils  ont  à  soutenir  avec  les  autobus,  ils  sont  désavantagés 
à  plus  d'un  point  de  vue  par  la  législation  relative  aux  moyens  de 
transport  dans  la  Capitale. 

Les  autobus  peuvent  circuler  à  Londres  dans  toutes  les  rues, 
sans  même  avoir  à  en  demander  l'autorisation,  tandis  que  les 
tramways  doivent,  comme  on  l'a  vu,  obtenir  de  multiples  assen- 
timents avant  de  pouvoir  s'établir  même  dans  de  larges  artères. 

Par  suite  de  cette  même  différence  de  traitement,  les  autobus 
sont  libres  d'avoir,  et  possèdent  effectivement,  des  services  de 
banlieue,  alors  que  les  tramways  se  trouvent  arrêtés  dans  leur 
expansion  en  dehors  des  limites  du  Comté. 

Enfin,  si  les  autobus  ont  à  acquitter,  outre  l 'income-tax,  le  récent 
impôt  sur  le  pétrole  qui  frappe  toutes  ha  voitures  automobiles 
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(impôt  qui  représente  environ  1.200  fr.  par  an  et  par  véhicule), 
ils  ne  sont  pas  sonmis  aux  taxes  municipales  qui  grèvent  l'exploi- 
tation des  tramways  de  près  de  2.500.000  francs  par  an.  Indépen- 
damment de  l'income-tax,  on  calcule  que  chaque  tramway  supporte 
une  imposition  annuelle  de  £  192  comme  contribution  aux  taxes 
municipales  et  aux  dépenses  d'amélioration  des  voies  publi- 
ques (1),  tandis  que  chaque  autobus  n'acquitte  que  £  48  pour 
l'entretien  des  rues  et  routes:  encore  cet  impôt  n'est-il  pas  versé 
à  la  Caisse  du  Comté,  mais  bien  à  la  Trésorerie  qui,  par  l'organe 
du  Road  Board,  en  répartit  le  montant  entre  toutes  les  routes 
du  Royaume-Uni,  sans  d'ailleurs  que  les  rues  de  Londres,  très 
éprouvées  cependant  par  le  trafic  des  autobus,  en  aient  bénéficié 
jusqu'à  présent. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  de  constater  que,  depuis  quelques 
mois,  les  recettes  des  tramways  sont  en  baisse.  Alors  que,  dans  une 
durée  de  48  semaines  se  terminant  au  mois  de  septembre  dernier, 
la  London  General  Omnibus  C°  encaissait  £  2.276.515.  soit 
£  514.518  de  plus  que  dans  la  période  correspondante  de  1910- 
1911,  le  Conseil  du  Comté  voyait  les  revenus  de  son  exploitation, 
£  2.158.838,  en  diminution  de  £  5.349  par  rapport  à  ceux  de  la 
même  période.  Il  convient  cependant  de  faire  remarquer  que  cette 
différence  en  moins  est  imputable  à  l'exploitation  des  tramways 
à  chevaux,  celle  des  tramways  électriques  est,  au  contraire,  de 
£  18.000  en  augmentation. 

Les  perspectives  de  l'entreprise  des  tramways  de  fjondres  sont 
donc  actuellement  moins  favorables,  le  monopole  dont  elle  jouit  se 
trouvant  battu  en  brèche  par  celui  que  la  Compagnie  générale  des 
Omnibus  et  ses  alliés  ont  réussi  à  établir  en  pratique.  La  situation 
de  Londres  est  à  cet  égard  toute  différente  de  celle  de  plusieurs 
autres  grandes  municipalités  du  Royaume-Uni,  Manchester,  Glas- 
gow, Birmingham,  entre  autres,  qui  ont  obtenu  les  autorisations 
nécessaires  pour  gérer  elles-mêmes  des  services  d'autobus  et  dont 
les  entreprises  de  tramways  sont  si  prospères  qu'elles  peuvent 
cfonsacrer  une  forte  proportion  de  leurs  bénéfices  au  dégrèvement 
des  taxes  municipales,  si  lourdes  dans  les  villes  anglaises.  Dans  les 
premières  années  de  son  exploitation,  le  Conseil  du  Comté  de 
Londres  avait  pu,  lui  aussi,  verser  au  rate  futîd  une  partie 
des  profits  réalisés  (£  193.000  de  1898  à  1903) ,  mais  il  a  jugé  plus 
sage  ensuite  de  réserver  la  totalité  de  ceux-ci  aux  fonds  de  renou- 


1.  Le  compte  tramways  a  depuis  l'orig-ine  contribué  pour  £  494.216  à  ces  dé- 
penses qui  s'élevaient  au  31  mars  1912  à    £    747.792. 
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veMement  et  de  réserve  qui  sont,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  con- 
venablement dotés. 

II  est  permis  de  croire  que  le  budget  des  tramways  de  Londres 
continuera  à  s'équilibrer  en  dépit  de  la  concurrence  croissante  des 
autobus,  et  que  les  résultats  s'amélioreront  à  mesure  que  disparaî- 
tront les  services  à  traction  animale  et  que  seront  construites  de 
nouvelles  lignes  d'un  rendement  assuré.  Néanmoins,  si  l'exploita- 
tion de  ces  tramways  est  loin  de  constituer,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
parfois  (1),  une  faillite  du  système  de  la  régie  directe  et  si,  en 
particulier,  il  n'y  a  pas  lieu  d'envisager  un  déficit  qui  obligerait 
le  Comté  à  accroître  le  montant  des  taxes,  on  ne  saurait  s'attendre 
à  ce  que  ces  tramways  d'une  construction  ou  d'une  transformation 
très  coûteuse  puissent,  avec  leur  clientèle  composée  en  grande 
partie  d'ouvriers  voyageant  à  prix  réduits,  leur  réseau  forcément 
incomplet,  et  leurs  charges  permanentes  supérieures  à  celles  des 
autobus,  réaliser  des  affaires  aussi  brillantes  que  ceux-ci,  ou  du 
moins  ceux  de  la  General^  très  appréciés  du  public  malgré  leurs 
tarifs  relativement  élevés.  Il  n'en  reste  pas  moins,  et  c'est  là  je 
crois  une  conclusion  impartiale,  que  l'exploitation  des  tramways 
par  le  Conseil  du  Comté  de  Londres  a  été  favorable  au  public 
comme  au  personnel  de  l'entreprise,  sans  être  désavantageuse  pour 
les  finances  de  la  communauté  londonienne. 

M.   DE   COPPET. 
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Par  Grégoire  Alexinsky, 

Ancien  Député  à  la  Douma  (Paris) 


Dans  un  des  derniers  numéros  de  la  revue  Isvcstiija  Moskovskoï 
Gorodshoï  Doumy  (Le  Messager  du  Conseil  Mumcipal  de  Moscou) 
a  été  publié  un  grand  rapport  sur  l'action  de  la  municipalité  de 
Moscou,  pendant  les  années  1909-1912.  IVI.  J.  Verner,  auteur  du 
rapport,  y  donne  des  renseignements  très  intéressants  sur  les  entre- 
prises municipales  existant  dans  cette  grande  ville  russe. 

Déjà,  en  1874,  la  municipalité  de  Moscou,  en  discutant  un  projet 
de  canalisations,  a  reconnu  que  les  plus  graves  besoins  et  nécessités 
de  la  population  urbaine  devaient  être  satisfaits  non  par  le  système 

1.   Voir  notamment   Raymond  Boverat,    Le  '"socialisme   municipal  en   Angle- 
terre, deuxième  édition,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1912,  note  de  la  page  213. 
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concessionnaire,  mais  par  les  entreprises  municipales,  créées  et  ex- 
ploitées par  la  ville  en  régie  directe.  Les  deux  motifs  suivants 
furent  indiqués  pour  justifier  ce  principe  :  1)  Dans  la  régie  directe 
l 'entreprise  peut  être  organisée  en  harmonie  complète  avec  les  inté- 
rêts de  la  population;  2)  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la  ville 
laisse  au  capital  privé  les  revenus  qu'elle  peut  tirer  des  entre- 
prises municipales  et  utiliser  pour  le  bien  commun.  La  réalisation 
de  ce  principe  a  amené  la  ville  de  Moscou  à  se  distinguer  entre 
toutes  les  villes  russes  par  le  nombre  et  l 'organisation  de  ses  entre- 
prises: elle  a  municipalisé  les  transports  en  commun,  les  eaux,  les 
égoûts,  les  abattoirs  et  le  gaz.  Seuls,  l 'électricité  et  le  téléphone  sont 
exploités  par  des  sociétés  d 'actionnaires. 

Les  chiffres  qui  suivent  nous  permettent  de  .juger  du  développe- 
ment de  la  régie  directe  à  Moscou.  En  1908  le  capital  placé  dans 
les  entreprises  municipales  de  cette  ville  atteignait  72  millions  de 
roubles  (191  millions  et  demi  de  francs.)  En  1912,  ce  chiffre  se 
haussa  à  115  millions  de  roubles  (306  millions  de  francs!)  En 
quatre  ans  l'augmentation  du  capital  est  de  60  0/0.  C'est  une  vi- 
tesse considérable  et  nous  pouvons  citer  cet  exemple  à  tous  les  ad- 
versaires de  la  régie  directe  qui  affirment  que  les  entreprises  com- 
munales ne  peuvent  pas  tenir  la  tête  aux  entreprises  privées  au 
point  de  vue  de  leur  vitalité  et  de  leur  force  intérieure. 

Quant  au  revenu  net  de  la  régie  municipale  à  Moscou,  il  s'aug- 
mente aussi  très  considérablement  : 

En  1908  il  se  chiffre  par  1.357.500  roubles 
En  1909        —  —      2.430.600      — 

En  1910        —  —      2.988.057      — 

En  1911        —  —      3.823.483      — 

En  1912(1)  —         —      4.685.179      — 

Comme  on  le  voit,  l'augmentation  du  revenu  net  est  même  plus 
forte  et  plus  accélérée  que  celle  du  capital  engagé.  Elle  est  de 
245  0/0  pour  cette  période  de  4  ans! 

Parmi  les  plus  remarquables  exemples  de  la  «  mise  en  valeur  » 
des  entreprises  urbaines  par  la  municipalité  de  Moscou,  on  peut 
citer  le  rachat  du  chemin  de  fer  à  traction  de  cheval,  exploité  jus- 
qu'en 1911  par  une  société  belge.  En  1906  et  1907  ce  chemin  de 
fer  donna  487.000  et  293.000  roubles  de  perte.  En  1910  (la  dernière 
année  de  l'exploitation  privée),  il  donna  1.833.000  roubles  de  béné- 
fice. En  1912,  après  le  rachat  par  la  ville  et  la  transformation  de 

1.  —  D'après  le  projet  du  budget|de  1912, 
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la  traction  animale  en  traction  électrique,  ce  même  chemin  de  fer 
apporta  à  la  caisse  municipale  3. 500.000  roubles  nets. 

La  grande  importance  de  la  régie  directe  au  point  de  vue  des 
finances  municipales  peut  être  illustrée  encore  par  quelques  don- 
nées statistiques  publiées  dans  le  même  rapport  de  M.  Verner  : 


La  ville  de  Moscou  a  dépensé  : 

En    1007 
(en  roubles) 

En    1911 
(en  roubles) 

Augmentation 
(en  roubles) 

1)  Pour  les  entreprises  munici- 
pales et  pour  le  service  de 
la  dette 

2^  Pour  l'instruction  publique  . 

3)  Pour  l'assistance  publique.  . 

4)  Pour  la  médecine  et  l'hygiène 

municipale 

5)  Pour  le  personnel  municipal 

6)  Pour  les  voies  publiques  .  . 

7)  ((  Dépenses  obligatoires  »  (la 

police,  les  casernes,  etc.) . . 

8)  Autres  dépenses 

10.782.612 
2.250.655 
1.274.527 

5.951.875 
1.646.077 
1.643.580 

2.892.658 
1.256.454 

16.686.782 
3.179.-.  05 
2.606.482 

7.225.979 
2.066.718 
2.049.052 

3.268.484 
1.990.362 

+5.904.170 
+1.468.550 
+1.331.955 

+1.274.104 
+420.641 
+405.472 

+375.826 
+733.908 

Total 

27.698.438 

39.613.064 

+11.914.626 

Ainsi,  pendant  la  période  de  -i  ans  considérée,  le  total  de  dépenses 
mimicipales  s'augmenta  de  12  millions  de  roubles,  ou  de  43  0/0. 
Et  la  moitié  de  cet  accroissement  fut  donnée  par  les  entreprises 
municipales  et  par  le  service  de  la  dette  engagée  pour  leur  organi- 
sation et  assurée  par  leurs  revenus. 

Le  tableau  des  recettes  n'est  pas  moins  instructif.  Notamment: 


Sources  des  recettes  municipales 
de  Moscou 

RECETTES  (en  roubles) 

En   1907 

En   1911 

Augmentation 
ou  diminution 

1)  Impôts  directs  et  indirects  . 

2)  Entreprises  municipales. . .  . 

3)  Etablissements    municipaux 

(restitution  des  avances)    . 

4)  Domaine  municipal,  etc.  .    . 

5)  Subsides    de    l'État    et    du 

Zemstvo 

8.967.903 
9.957.138 

4.178  294 
1.675.347 

723  693 
2.196.063 

10.015  421 
17.804  026 

7.438.995 
2.177.456 

1 . 104  608 
1.264.516 

+1  047.581 
+7.846.838 

+3  260.701 
+502.109 

+380  915 
—931 .  547 

6)  Autres  recettes 

Total 

27.698  438 

39.805.023 

+  12.106.584 
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Ce  tableau  nous  démontre  que  l'exploitation  directe  des  entre- 
prises par  la  municipalité  est  devenue,  à  Moscou,  la  principale 
source  des  recettes  et  la  plus  solide  base  de  l'équilibre  du  budget. 

De  1909  à  1912,  la  municipalité  moscovite  a  conclu  trois  em- 
prunts: l'un  en  1909,  de  21.199.875  roubles  (à  5  0/0)  ;  le  second 
en  1910  (emprunt  à  4  1/2  0/0),  de  24.730.000  roubles;  le  troisième 
en  1911  (à  4  1/2  0/0),  de  36.000.000  de  roubles.  Le  total  en  trois 
ans  fait  81.929.878  roubles.  Les  94  0/0  de  cette  grosse  somme 
(77  millions  de  roubles)  furent  consacrés  à  l'organisation,  à  l'amé- 
lioration et  à  Félargissement  des  entreprises  municipales:  37  mil- 
lions de  roubles  pour  les  tramways;  18  millions  et  demi  pour  les 
égouts;  6,4  millions  pour  les  eaux;  4  millions  pour  l'usine  à  gaz: 
3,1  millions  pour  le  marché  de  viande  et  pour  les  entrepôts  frigo- 
rifiques; 1,7  millions  pour  les  abattoirs;  6,5  millions  pour  le  mont- 
de-piété.  Comme  toutes  ces  sommes  furent  dépensées  pour  les  en- 
treprises apportant  des  revenus,  on  peut  répéter  avec  M.  Verner 
qu'  «  au  point  de  vue  financier  les  emprunts  ont  un  caractère  par- 
faitement productif».  M.  Verner  affirme  même  qu'il  n'y  a  pas  en 
Europe  une  autre  ville  qui  ait  réussi  de  conclure  une  telle  quantité 
d'emprunts  productifs:  à  Saint-Pétersbourg  ces  derniers  consti- 
tuent les  75  0/0  de  tous  les  emprunts  de  la  ville;  à  Varsovie,  les 
80  0/0;  à  Berlin,  les  63  0/0;  à  Paris,  les  18  0/0. 

Le  développement  de  la  régie  municipale  à  Moscou  a  permis  à  la 
municipalité  d'améliorer  sensiblement  sa  situation  budgétaire. 
Entre  les  années  1905  et  1908,  le  déficit  était  chronique:  en  1905, 
le  déficit  se  chiffrait  par  883.000  roubles;  en  1906,  par  1.393.000; 
en  1907,  par  1.319.000  ;  en  1908,  par  869.000.  Total  pour  les  quatre 
ans:  4  millions  et  demi.  En  1909  et  1910  le  déficit  s'est  abaissé  ot 
en  1911  le  «  budget  ordinaire  »  est  déjà  libéré  complètement  du 
déficit.  C'est  aussi  l'œuvre  de  la  régie  directe. 

La  conclusion  finale  que  nous  pouvons  tirer  de  l'expérience  de 
Moscou  est  que  les  entreprises  communales  bien  organisées  peuvent 
créer  une  base  solide  pour  les  finances  de  la  ville  et  lui  donner  la 
possibilité  de  développer  régulièrement  son  économie  et  son  activité 
sans  craindre  le  manque  d'argent  et  les  troubles  budgétaires. 

G,  Alexinsky. 
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LA  CONSTRUCTION  DE  LOGEMENTS 
PAR    LES    COMMUNES    EN    ALLEMAGNE 

Par  Hugo  Lindemann, 

Député  au  Lantag  de  Wurtemberg  (Stuttgart-Degerloch) 


«  Une  intervention  directe  de  la  commune  procurant  elle-même 
des  logements  à  ses  habitants  ne  peut  naturellement  être  réclamée 
que  par  les  partisans  des  idées  communistes  »,  écrivait,  dans  le 
30  volume  des  publications  du  Verein  fur  SozialpoUtik,  M.  Leu- 
tliuld,  docteur  en  droit  et  directeur  du  Conseil  des  ]Mines.  M.  Leu- 
thold  reprenait  ainsi  l'antique  objection  qu'on  adresse  toujours  à 
toute  activité  de  la  commune  dès  que  celle-ci  veut  rompre  avec  les 
conceptions  surannées  du  rôle  qu'elle  doit  jouer,  objection  parti- 
culièrement choquante  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  un  domaine 
de  l'action  communale  qui,  étant  donné  que  l'objet  de  cette  action 
se  rattache  étroitement  au  territoire  même  et  à  toutes  les  insti- 
tutions de  la  commune,  devrait  apparaître  au  contraire  comme 
celui  où  elle  doit  déployer  le  plus  de  zèle.  Cette  crainte  du  com- 
munisme, derrière  laquelle  entrepreneurs  privés  et  propriétaires 
de  maisons  ou  de  terrains  cachent  leur  peur  de  voir  diminuer  leurs 
profits,  est  l'alpha  et  l'oméga  de  tous  les  adversaires  de  la  régie 
communale  en  matière  de  constimction  de  logements.  Seuls,  des 
communistes  peuvent  réclamer  que  la  commune  bâtisse  directement 
des  habitations,  et  comme,  naturellement,  aucun  bon  citoyen  n'est 
communiste,  la  solution  de  la  question  du  logement  ne  peut  être, 
pour  le  bon  citoyen,  que  dans  l'entreprise  privée.  Aujourd'hui, 
après  plusieurs  lustres,  cette  conception  exerce  encore  son  empire 
sur  la  plupart  des  municipalités  allemandes.  Leurs  assemblées  ad- 
ministratives devant,  dans  toute  une  série  d'Etats  allemands,  et 
par  suite  de  la  situation  privilégiée  que  la  loi  assure  aux  proprié- 
taires d'immeubles  et  de  terrains,  se  composer  au  moins  pour  moi- 
tié des  membres  de  cette  classe,  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  de  leur 
attitude  vis-à-vis  de  cette  question.  Mais  même  les  milieux  où  l'on 
s'occupe  de  la  réforme  de  l'habitation,  même  les  sociétés  et  les 
personnes  qui  ont  accompli,  en  ce  qui  concerne  le  logement  des 
classes  ouvrières,  une  œuvre  véritablement  digne  d'éloges,  se  mon- 
trent encore  sinon  absolument  hostiles,  du  moins  très  sceptiques  k 
l'égard  de  la  régie  communale  dans  ce  domaine.  Dans  le  programme 
que  le  célèbre  inspcteur  général  des  logements  du  Grand-Duché 
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de  Hesse,  Gretzsehel  (de  Darmstadt),  soumit  au  9*  congrès  inter- 
national de  riiabitation  qui  eut  lieu  à  Vienne,  la  construction  le 
maisons  en  régie  directe  par  les  communes  ne  ligure  qu'au  neu- 
vième rang,  tandis  qu'en  quatrième  lieu  se  trouve  l'encouragement 
des  entreprises  privées  sérieuses  et  des  sociétés  d'utilité  publique 
ayant  pour  but  de  construire  des  logements.  Le  rôle  que  l'auteur 
de  ce  programme  assigne  ici  aux  communes,  c'est  d'attirer,  par 
l'office  coimuunal  des  logements,  l'attention  de  l'entreprise  privée 
sur  le  mouvement  du  marché,  et  de  collaborer  ou  de  donner  la  pre- 
mière impulsion  à  toutes  les  mesures  susceptibles  d'assurer  le  libre 
et  sain  développement  de  cette  entreprise.  La  commune  doit  sou- 
tenir les  sociétés  de  construction  d'habitations  ouvrières,  en  sous- 
crivant des  actions  de  ces  sociétés,  en  leur  donnant  sa  garantie 
pour  contracter  des  emprunts,  en  leur  cédant  des  terrains,  en 
leur  accordant  des  facilités  au  point  de  vue  des  impôts,  des  rues, 
des  canalisations,  etc.  Dans  le  rapport  du  KJieinisclier  Verein  fiir 
KleinwoJmungswese^i  (Société  rhénane  pour  la  construction  de 
petits  logements)  pour  1909  et  1910,  il  est  dit,  page  69  :  «  Du  reste, 
et  malgré  les  heureux  résultats  obtenus  dans  certains  cas,  par 
exemple  à  Fribourg-en-Brisgau,  nous  soutenons  que  la  construc- 
tion de  maisons  par  les  communes  elles-mêmes  et  avec  des  capitaux 
pris  sur  les  deniers  communaux,  même  quand  les  communes  n  'opè- 
rent que  sur  une  petite  échelle  et  se  bornent  à  construire  pour 
leurs  propres  ouvriers  et  employés,  n'est  pas  à  recommander. 
Lorsqu'il  paraît  nécessaire  que  les  communes  interviennent,  leur 
intervention  serait,  à  notre  avis,  beaucoup  plus  utile  si  elle  se 
bornait  à  faciliter  et  à  encourager  l'entreprise  privée  et,  en  second 
lieu,  les  sociétés  d'utilité  publique;  ces  dernières  surtout  doivent 
donner  l'exemple  et  servir  de  stimulant  ».  Ces  quelques  citations 
suffisent  pour  caractériser  le  point  de  vue  auquel  se  placent  en- 
core beaucoup  de  municipalités  allemandes  et  de  partisans  d'une 
réforme  du  logement.  Mais  ces  idées  ne  régnent  heureusement  pas 
partout.  C'est  ainsi  que  la  municipalité  de  Fribourg-en-Briagau, 
dans  un  projet  soumis  au  Biigerausschuss  (Comité  des  bourgeois), 
s'exprimait  comme  il  suit  en  faveur  de  la  construction  par  la  com- 
mune: «  Tandis  que,  jadis,  ce  qui  était  le  plus  contesté,  c'était  le 
principe  même  et  la  question  de  savoir  si  c'est  bien  l'affaire  de  la 
commune  de  construire,  de  ses  propres  deniers,  des  logements  de  ce 
genre,  on  est  aujourd'hui,  généralement,  à  peu  près  unanime 
à  reconnaître  que  la  commune  a  non  seulement  le  droit,  et  un  droit 
incontestable,  mais  même  le  devoir  d'intervenir,  le  cas  échéant, 
par  ime  action  personnelle,  dans  ce  domaine  d 'une  si  haute  impor- 
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tance  pour  la  collectivité,  et  que,  ce  faisant,  elle  s'acquitte  de  sa 
plus  belle  mission.  Actuellement,  toute  une  ^érie  de  communes 
allemandes  ont  déjà,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  exercé  leur 
activité  dans  ce  domaine...  »  Et  le  premier  bourgmestre  d'Ulm, 
Heinrich  Wagner,  pouvait,  comme  porte-parole  des  partisans  de  la 
construction  par  les  communes,  au  9*  congrès  international  du 
logement,  mettre  en  tête  de  son  rapport  ce  principe  :  «  La  commune, 
avec  l'appui  financier  de  l'Etat,  peut,  avec  plus  d'autorité  et  mieux 
que  qui  que  ce  soit,  satisfaire  au  besoin  de  logement  des  classes 
inférieures,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  création  de  mai- 
sons destinées  à  être  la  propriété  des  ouvriers  qui  les  habitent  ; 
elle  est  à  même  de  s'acquitter  de  cette  tâche  suivant  de  justes 
principes  techniques,  hygiéniques  et  économiques,  et,  par  son  ac- 
tion, la  réforme  du  logement  progressera  d'une  façon  méthodique 
et  tenant  compte  des  particularités  sociales,  dans  les  divers  pays. 
Les  immeubles  construits  par  la  commune  doivent,  au  moj'en  de 
baux  emphytéotiques  ou  du  droit  de  rachat,  être  soustraits  d'une 
façon  durable  à  toute  spéculation  »  (1).  Ces  paroles  se  heurtèrent, 
sans  doute,  à  certaines  oppositions,  mais  elles  furent  nettement 
approuvées  par  ime  bonne  partie  des  congressistes. 

Pour  résumer  l'état  actuel  de  la  question  eu  Allemagne,  on  peut 
dire  que,  s'il  y  a  encore,  théoriquement,  divergence  dans  les  opi- 
nions au  sujet  de  la  construction  de  logements  par  les  communes, 
et  cela  même  parmi  les  partisans  de  la  réforme  de  l'habitation,  la 
pratique,  chez  les  municipalités  allemandes,  est  beaucoup  plus 
avancée  que  la  théorie.  Que  tous  les  milieux  directement  inté- 
ressés à  l'exploitation  de  la  rente  foncière  urbaine,  nota,mment  les 
associations  de  propriétaires  de  terrains  et  d'immeubles,  repous- 
sent toute  action  de  la  commune  dans  le  domaine  du  logement  et 
condamnent  tout  particulièrement  la  construction  de  maisons  par 
la  commune,  c'est  là  un  phénomène  qui  n'a  rien  de  surprenant  et 
qui,  par  suite,  ne  peut  non  plus  servir  de  critère  pour  déterminer 
où  en  est  la  réforme  du  logement.  iMais  quiconque  n'a  pas  d'inté- 
rêt personnel  à  l'exploitation  de  la  rente  foncière,  ne  peut  que  se 
demander:  «  Pourquoi  la  commune,  qui  fournit  à  ses  habitants 
l'eau,  le  gaz  et  l'électricité,  qui  construit  et  exploite  des  tram- 
ways, etc.,  ne  construirait-elle  pas  et  ne  leur  louerait-elle  pas  aussi 
des  habitations?  L'habitation  est-elle  plus  que  l'eau,  le  gaz  et 
l'électricité,  une  marchandise,  et  est-elle  davantage  prédestinée  au 

1.  Voir  aussi  l'article  de  Wa§:ner  dans    Les    Annales  de  l»  Régie  directe,  t.  IV 
(1912-13),  p.  174. 
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marché  capitaliste?  N'est-ce  pas  précisément  dans  ce  fait  que  les 
logements  sont  devenus  une  marchandise  qu'il  faut  surtout  cher- 
cher la  cause  de  la  déplorable  situation  qui  règne  aujourd'hui 
dans  le  domaine  de  l'habitation?  Et,  le  logement  exerçant  une  pro- 
fonde influence  sur  la  santé  et  la  moralité  d'un  peuple,  n'est-il  pas 
nécessaire  d'ôter  à  l'habitation  ce  caractère  mercantile  et  de  su- 
bordonner à  des  points  de  vue  d'utilité  économique  générale  la 
construction  et  la  location  des  maisons  ?  » 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  les  villes  allemandes  ne 
sont  pas  demeurées  absolument  inactives  en  ce  qui  concerne  la 
construction  de  logements.  Mais  on  constate  ici,  comme  dans 
d'autres  domaines  de  l'action  communale,  de  très  grandes  diffé- 
rences entre  les  diverses  villes.  Parmi  les  grandes  villes,  il  en  est 
qui  n'ont  su,  tout  au  plus,  que  venir  en  aide,  une  fois  par  hasard, 
à  une  société  d'habitations  ouvrières,  tanidis  que  d'autres  ont  ac- 
compli une  œuvre  digne  d'éloges  en  construisant,  soit  avec  leurs 
propres  deniers,  soit  avec  ceux  de  fondations  administrées  pair  elles. 
A  côté  de  ces  grandes  villes,  et  souvent  même  les  dépassant,  nous 
trouvons  une  série  de  cités  de  moindre  importance,  comme  Fri- 
bourg,  Ulm,  etc.,  qui  peuvent  montrer  aussi  des  résultats  remar- 
quables. Pour  ce  qui  a  été  fait  à  Fribourg,  nous  renvoyons  le  lec- 
teur à  l'article  de  J.  E'hrler,  para  dans  le  numéro  32  de  cette 
revue,  et  où  la  question  est  traitée  en  détail;  nous  rappellerons 
seulement  que  cette  ville  a  derrière  elle  près  de  cinquante  ans 
d'activité  dans  ce  domaine  et  que  sa  longue  expérience  l'a  amenée 
à  donner  à  la  construction  en  régie  directe  la  préférence  sur  toutes 
les  autres  méthodes.  Un  second  fait  caractéristique,  c'est  qu'une 
autre  ville  de  moyenne  importance  et  dont  l'action,  dans  le  do- 
maine du  logement,  est  connue  maintenant  en  dehors  même  des 
frontières  de  l'Allemagne,  est  arrivée  elle  aussi,  au  cours  de  son 
développement,  à  la  même  façon  de  voir.  Nous  pouvons  du  reste, 
pour  Ulm  aussi,  renvoyer  à  l 'article  du  bourgmestre  de  cette  ville, 
Wagner,  dans  le  numéro  34-36  de  cette  revue.  Pour  donner  \m 
aperçu  de  ce  qui  a  été  fait  dans  les  autres  communes,  nous  utili- 
serons d'abord  les  matériaux  réunis  par  l'Office  impérial  de  sta- 
tistique dans  sa  publication  intitulée  «  Wohnungsfiireorge  in 
deutsehen  Staedten  »  {Beitràge  zur  Arbeiterstatistik,  n°  11,  Ber- 
lin, 1910).  Ces  matériaux  proviennent  d'une  enquête  qui  eut  lieu 
en  1909  et  qui  s'étendit  à  106  villes,  comptant  pour  la  plupart 
plus  de  50.000  habitants  et  parmi  lesquelles  il  en  est  qui  ont  pris, 
dans  le  domaine  du  logement,  des  mesures  particulièrement  im- 
portantes. Nous  compléterons  ces  données  à  l'aide  des  documents 
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publiés  depuis  1908  par  le  Kommunales  Jarhhuch  et  coneerniaiit 
les  communes  de  plus  de  5.000  habitants.  Nous  distinguerons  enfin 
entre  la  construction  de  logements  pour  les  ouvriers  et  employés 
de  la  commune  et  ce  qui  a  été  accompli,  dans  le  domaine  de  l'habi- 
tation, en  faveur  de  la  collectivité. 

Sur  les  106  villes  auxquelles  s'étendit  l'enquête,  42  ont  mis  des 
logements  à  la  disposition  de  la  commune.  Parmi  les  villes  prusi- 
siennes  figurent  en  première  ligne  Francfort-sur-le-Mein,  Essen, 
Cologne,  Kiel  et  Dusseldorf  ;  parmi  les  autres  villes,  on  remarque 
surtout  Munich  qui,  se  trouvant  en  présence  d'une  extraordinaire 
pénurie  de  logements,  a  construit  15  maisons  comprenant  175  loge- 
ments et  coûtant  au  total  1  million  de  marks,  Stuttgart  (13  mai- 
sons renfermant  104  logements),  etc.  La  plupart  des  logements 
sont  de  deux  pièces,  avec  cuisine.  Les  logements  de  trois  pièces 
sont  assez  rares,  sauf  à  Munich  où  ce  type  et  celui  du  logement  à 
deux  pièces  sont  les  plus  répandus.  Le  loyer  exigé  des  ouvriers  de 
la  ville  est  presque  partout  un  peu  plus  bas  que  le  taux  habituel 
dans  la  localité.  Dans  la  plupart  de  ces  villes,  la  location  se  fait 
au  mois  et  la  sous-location  est,  d 'ordinaire,  interdite. 

Moins  élevé  est  le  nombre  des  villes  qui  ont  construit  des  mai- 
sons pour  la  classe  ouvrière  en  général.  L'enquête  de  l'Office  im- 
périal de  statistique  n'en  cite  que  15.  Le  petit  tableau  suivant, 
extrait  de  la  publication  citée  ci-dessus,  indique  où  ces  villes  en 
étaient  en  1909: 

Ville  Nombre  de  maisons      Nombre   total  Dépense  totale 

construites  des    logements  en  marks 

Gleiwitz    17  100  434.741 

Flensburg    4  24  61.800 

Oassel. ...         a)  3  vieilles  maisons 

achetées  et  agrandies?.  26  63.659,76 

h)  2  maisons  nouv'«^  16  75.402,27 

Barmen 7  48  176.800 

Dusseldorf    20  141  1. 066.000 

Essen    a)  114 

h)  56 

Bonn    3  20  110.500 

Mannheim..     4  maisons  doubles (1)  24  177.893 

Fribourg-en-Brisgau  .         &6  222  984.000 


1.  La  ville  a  racheté  en  outre  à  une  coopérative  de  construction  qui  s'était 
dissoute  17  maisons  (type  pour  une  famille)  et  10  maisons  pour  plusieurs 
familles,  contenant  au  total  63  logements,  le  tout  moyennant  180.000  marks. 
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Ville  Nombre  de  maisons      Nombre   total  Dépense  totale 

construites  des  logements  en  marks 

Oliemnitz    4  2^                      136.322,50 

Remscheid..   10  maisons  doubles  (diif.  rond)  200.000 

Strasbourg 13  134                      530.000 

Mulhouse    35  16^6                      730.000 

Metz     6i  2T                      IIO.OOO 

Colmar. . ,         a)  2  bâties  par  la  ville  i 

b)  1  bâtie  par  le  bureau  )  31,800 

de  biedif aisance.  j 

Ce  tableau  n'a  pas  la  prétention  d'être  complet.  Bon  nombre 
d 'autres  villes  ont  construit  des  maisons  avant  1909  ;  mais  ce  sont, 
pour  la  plupart,  de  petites  communes  dont  l'activité  dans  ce  do- 
maine a  été  assez  restreinte. 

Pour  1910,  nous  nommerons,  d'après  les  documents  que  nous 
fournit  le  Kotnmunales  Jahrhuch,  les  villes  suivantes:  Apolda 
(40  maisons  ouvrières),  Dresde,  Duisburg  (2  maisons  doubles 
contenant  12  logements),  Fribourg-en-Brisgau  (6  maisons  conte- 
nant 44  logements),  Gronau,  Lugau  (Saxe),  Naugard,  Ulm.  Parti- 
culièrement remarquable  est  l'œuvre  de  la  ville  de  Recklinghausen, 
qui  a  construit  un  groupe  d'habitations  à  bon  marché  comprenant 
34  maisons.  Les  logements  sont  de  4  à  5  pièces,  avec  dépendances, 
étable  et  jardin.  Chaque  propriété  a  environ  7  ares  de  superficie. 
Les  frais  de  construction,  y  compi'is  la  valeur  du  terrain  et  les 
dépenses  accessoires  pour  chaussées,  drainage,  conduites  de  gaz,  etc., 
ont  été  de  5.000  à  7.500  marks  par  maison.  Toutes  ces  maisons 
furent  bientôt  vendues  à  des  ouvriers,  artisans  et  petits  employés. 
La  ville  s'est  réservé  le  droit  de  rachat  pour  une  durée  de  20  ans. 

En  1911,  le  nombre  des  communes  qui  ont,  soit  commencé,  soit 
aeJievé  de  construire  des  maisons  pour  l 'usage  de  leurs  habitants  a 
été  plus  grand  encore.  Nous  pouvons,  d'après  une  enquête  du 
Kommwiales  JahrbucJi,  citer:  Aix-la-Chapelle,  Chenmitz  (2  mai- 
sons contenant  12  logements;  frais  de  construction:  81.300  marks; 
prix  du  loyer:  250  à  300  marks),  Cottbus  (4  maisons  pour  une 
seule  famille,  une  maison  double,  8  logements  de  280  à  380  marks), 
Dresde  (5  maisons  renfermant  27  logements  et  7  chambres  pour 
veuves;  prix  du  loyer,  165  à  255  marks,  et,  pour  ces  dernières, 
55  à  75  marks),  Eschweiler  (2  maisons  à  2  logements;  prix  du 
loyer,  avec  jardin,  22  marks  par  mois),  Francfort-sur-le-Mein 
(une  maison  de  6  logements;  prix  du  logement  de  3  pièces:  640  à 
685  marlvs;  du  logement  de  deux  pièces:  460  à  500  marks),  Fri- 
bourg-en-Brisgau (4  maisons  contenant  32  logements  ;  prix  du  loyer 
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pour  un  logement  de  trois  pièces  :  34,  39,  38  et  35  marks  par  mois, 
suivant  l'étage),  Graefrath  (2  maisons  de  4  logements;  loyer: 
300  marks),  Gronau-en-Westphalie,  Halver,  Hartha,  Langenberg, 
Lowenberg,  Penzig,  Ratisibonne,  Schlettstadt,  Sorau;  tJerdingen.  Il 
faut  notamment  mentionner  la  méthode  adoptée  à  Ratisbonne,  où 
la  commune  a  constitué  un  fonds  spécial  pour  la  construction  de 
petits  logements  et  leur  administration  financière.  Les  capitaux 
sont  obtenus  au  moyen  d'emprunts  à  l'établissement  d'assurance 
du  Haut-Palatinat  ainsi  qu'au  Crédit  foncier  agricole  (Landeskul- 
tiirrentenanstalt) .  Les  terrains  autres  que  ceux  appartenant  déjà 
à  la  commune  sont  achetés  avec  les  deniers  du  Fonds  communal 
des  terrains,  et  sont  mis,  au  fur  et  à  mesure  desi  besoins,  à  la  dis- 
position du  Fonds  pour  la  construction  de  petits  logements.  Pour 
l'acquisition  de  ces  maisons,  les  autorités  communales  ont  établi 
des  stipulations  analogues  à  celles  insérées  à  Ulm  dans  les  contrats 
d'achat.  La  commune  réserve  donc  le  droit  de  rachat  sous  cer- 
taines conditions. 

L'œuvre  des  commîmes,  en  ce  qui  concerne  la  construction  de 
logements  pour  leurs  employés  et  ouvriers,  a,  elle  aussi,  pris  plus 
d'extension  en  1911.  Nous  extrayons  de  la  même  enquête  les 
données  suivantes:  Allenstein  (une  maison,  12  logements;  loyer: 
120  marks;  frais  de  construction:  38.000  marks;  rendement  net: 
4,75  0/0)  ;  Braunsberg  (une  maison,  2  logements,  8.400  marks;  le 
logement  est  compris  dans  le  salaire)  ;  Emimerich  (un  logement 
pour  un  concierge  d'école;  4.900  marks)  ;  Essen  (3  bâtiments  con- 
tenant 6  logements)  ;  Falkenstein  (une  maison,  3  logements  de 
270  marks  ;  16.000  marks)  ;  Gelsenkirchen  (2  maisons,  5  logements 
de  150  à  350  marks  ;  36.000  marks  :  5  0/0)  ;  Gronau-en-Westphalie 
(une  maison,  2  logements  de  104  et  143  marks)  ;  Giitersloh  (une 
maison;  8.000  marks)  ;  Hagen  (une  maison  pour  le  gardien  du  ci- 
metière; loyer  de  15  marks  par  mois;  6.000  marks)  ;  Hameln  (une 
maison,  4  logements  de  260  marks  ;  17.100  marks)  ;  Hanovre  (une 
maison,  17  logements.  2  magasins;  loyer  de  165  à  350  marks  ; 
118.000  marks;  4,79  %)  ;  Huckingen  (2  maisons  de  2  logements 
pour  agents  de  police  ;  14.000  marks)  ;  Hecldingen  (une  maison  ; 
12.000  marks)  ;  Heiligenhaus  (une  maison  pour  les  mécaniciens  de 
l'usine  hydraulique)  ;  Hiistein  (une  maison,  2  logements  de  250  et 
400  marks;  25.000  marks;  4,5  %)  ;  Liittringhausen  (une  maison  de 
2  logements  à  300  marks;  1.200  marks)  ;  Mlilhausen-en-Thuringe 
(une  maison  pour  le  surveillant  de  l'abattoir)  ;  Miillheim  a.  Rurh 
(6  maisons,  6  logements  de  275  à  450  marks;  42.600  marks); 
Bheine  en  Westphalie  (une  maison  pour  un  concierge  d'école)    ; 
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Semter  (une  maison  pour  employés  de  la  ville)  ;  Wilhelrnsburg 
(2  maisons). 

Tout  ce  qui  précède  montre  que,  si  quelques  villes  allemandes 
ont  fait  de  sérieux  efforts  pour  améliorer,  en  construisant  elles- 
mêmes  des  maisons  (parfois  sur  une  assez  grande  échelle),  la  si- 
tuation des  classes  pauvres,  cette  construction  en  régie  directe  n'a 
pas  encore,  d'une  façon  générale,  rencontré  auprès  des  municipa- 
lités une  compréhension  suffisante.  La  plupart  d'entre  elles  ont 
essayé  d'atteindre  ce  but  par  une  autre  voie,  c'est-à-dire  en  venant 
en  aide  à  l'entreprise  privée  et  aux  sociétés  d'utilité  publique. 
Laisser  de  côté  ce  qui  a  été  accompli  en  ce  sens  serait  n'offrir  au 
lecteur  qu'im  tableau  incomplet  de  l'œuvre  des  villes  allemandes 
dans  le  domaine  du  logement.  Voici  donc  quelques  données  sur  ce 
sujet. 

Les  moyens  employés  ici  par  les  villes  consistent  essentiellement 
à  mettre  des  terrains  à  la  disposition  des  intéressés,  à  aménager  ces 
terrains  par  la  création  de  rues  avec  canalisations,  à  donner  des 
conseils  techniques  et  surtout  à  faciliter  les  opérations  financières 
soit  en  consentant  des  prêts  pris  sur  les  deniers  communaux,  soit 
en  garantissant  les  emprunts  contractés  auprès  d'établissements 
d'assurance,  de  caisses  d'épargne,  etc.,  soit  encore  en  souscrivant 
des  parts,  des  actions,  etc.  Ces  mesures  sont  principalement  prises 
en  faveur  des  sociétés  d'utilité  publique.  Cependant,  l'attitude  des 
communes  à  l'égard  de  celles-ci  est  loin  d'être  partout  la  même. 
A  côté  d'un  grand  nombre  de  communes  qui  mettent  volontiers  à 
la  disposition  de  ces  sociétés  leurs  terrains,  leurs  capitaux  ou  leur 
garantie,  il  n'en  manque  pas  qui,  influencées  par  les  propriétaires 
de  terrains  et  de  maisons,  voient  dans  les  coopératives  de  construc- 
tion une  concurrence  nuisible  pour  ces  derniers,  et,  par  suite,  ns 
leur  accordent  aucune  aide  ou  ne  se  résignent  qu'à  leur  corps  dé- 
fendant à  prendre  des  mesures,  d 'ailleurs  insuffisantes.  C  'est  ainsi 
qu'à  Stuttgart,  par  exemple,  on  n'a  réussi  qu'après  de  longs  pour- 
parlers et  de  longues  luttes  au  sein  de  l'assemblée  mimicipale,  à 
obtenir  que  la  ville  garantisse  les  intérêts  et  l'amortissement  de  la 
seconde  hjT^othèque  d'une  coopérative  de  ce  genre.  Et  une  pétition 
adressée  au  Ministère  bavarois  de  l'Intérieur  et  au  Parlement  par 
la  Société  bavaroise  des  habitations  rurales  se  plaint  que,  malgré 
une  insuffisance  et  même  une  notoire  pénurie  des  logements,  un 
certain  nombre  de  communes  se  soient  refusées  à  servir  d'intermé- 
diaires pour  obtenir  du  Crédit  foncier  agricole  (Landeshulturrev- 
tennnstalt) ,  des  prêts  destinés  à  la  construction  d'habitations. 

Les  villes  qui  viennent  en  aide,  par  la  cession  de  terrains  com- 
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munaux,  aiix  sociétés  d'utilité  publique  pour  la  construction  de 
maisons,  procèdent  de  diverses  façons:  vente  des  terrains  avec  ou 
sans  droit  de  rachat,  ou  encore  bail  emphytéotique.  Ainsi,  en  1911, 
Aix-la-Chapelle  a  vendu,  dans  onze  cas,  1,56  hectares  en  se  réser- 
vant le  droit  de  rac'hat.  Aschersleben  a  cédé  35  arpents  de  terrains 
communaux  pour  20  jardins  (Gart  entrent  en  gilter),  60  maisons 
coopératives  et  50  maisons  pour  une  seule  famille,  le  tout  au  prix  de 
80  pfennigs  (1  franc)  le  mètre  carré  et  sous  réserve  d'im  droit  de 
rachat  d'une  durée  de  200  ans.  Barmen  a  vendu  2,29  hectares  pour 
la  construction  d'un  groupe  de  73  petites  maisons  rattaché  à  an 
nouveau  quartier  industriel,  et  les  acquéreurs  ont  obtenu  égale- 
ment de  la  ville  des  prêts  jusqu'à  concurrence  de  90  %  des  frais 
d'achat  de  terrains  ainsi  que  des  frais  de  construction.  Stettin  a 
cédé  à  la  Coopérative  générale  de  construction  2,8  hectares  à 
raison  de  3,35  marks  le  mètre  carré.  Ici,  le  versement  du  prix  d'a- 
'chat  ne  peut  être  exigé  par  la  ville  qu'après  75  ans.  Le  droit  de 
rachat  est  prévu  pour  une  durée  de  200  ans  et  ne  peut  s'exercer 
pour  la  première  fois  qu'au  bout  de  75  ans,  puis  tous  les  5  ans; 
en  outre,  ce  droit  peut  être  exercé  en  cas  de  violations  du  contrat, 
telles  que  retard  dans  le  paiement,  non  observiation  des  délais  de 
construction,  etc. 

Un  assez  grand  nombre  de  villes  ont  aussi  fait  usage,  en  1911, 
du  bail  emphytéotique,  et  cela  pour  la  construction  non  pas  de 
maisons  isolées  mais  de  groupes  d'habitations  assez  étendus.  Ainsi, 
Altona  a  cédé,  pour  une  durée  de  75  ans  et  moyennant  un  intérêt 
de  20  pfennigs  par  mètre  carré,  2,6  hectares  à  la  Société  pour  la 
construction  de  maisons  avec  jardin  {.Gartenhaushaugesellschaft). 
A  l'expiration  du  bail,  tous  les  bâtiments  deviendront,  gratuite- 
ment, propriété  de  la  ville.  La  société  est  tenue  de  construire  dans 
un  délai  de  deux  ans  et  ne  peut  édifier  que  des  maisons  pour  une 
ou  deux  familles,  chaque  logement  ne  devant  pas  avoir  moins  de 
quatre  pièces,  non  compris  les  dépendances.  L'examen  des  plans 
et  la  surveillance  des  travaux  de  construction  sont  réservés  à  la  mu- 
nicipalité. De  même,  le  taux  des  loyers  et  le  droit  de  sous-louer 
devront  être  soumis  à  son  assentiment.  La  ville  accorde  à  cette 
coopérative  de  construction  un  prêt  égal  au  75  %  de  la  valeur  des 
constructions,  prêt  portant  intérêt  à  4  %  et  amortissable  par  un 
versement  de  1/2  %,  plus  les  intérêts  économisés  au  fur  et  à  mesure 
de  l'amortissement  du  capital.  Particulièrement  à  noter  est  la  ville 
de  ]\Iannheim,  qui  a  cédé  à  une  coopérative  de  fondation  récente 
20,72  hectares  de  terrains  communaux.  La  redevance  est  ici  de 
4  %  des  frais  d'aménagement  du  terrain  (chaussées,  trottoirs,  con- 
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duites  d'eau  et  de  gaz)  et  de  3,5  %  des  trois  cinquièmes  de  la 
valeur  du  terrain.  Il  ne  peut  être  construit  que  des  maisons  de 
trois  logements  au  plus,  abstraction  faite  des  magasins,  buvettes 
et  ateliers  nécessaires  aux  besoins  du  nouveau  quartier,  ainsi  que 
des  établissements  de  bains,  écoles,  salles  de  lecture,  etc.  Les  quatre 
cinquièmes  au  moins  des  logements  doivent  être  réservés  à  de.s 
ouvriers,  artisans  ou  petits  employés,  et  le  reste,  soit  au  plus  un 
cinquième,  doit  revenir  à  la  classe  moyenne.  Le  type  des  maisons 
doit  être  soumis  à  l'approbation  de  la  municipalité,  ainsi  que  le 
taux  du  loyer  et  ses  augmentations  éventuelles.  D 'autres  communes 
moins  importantes  ont  aussi  usé  du  bail  emphytéotique  pour  solu- 
tionner la  question  du  logement  ;  nous  citerons,  parmi  elles,  Meis- 
sen,  Rheine  (Westphalie) ,  Varel,  etc. 

Les  avances  d'argent  sont  faites,  suivant  les  villes,  soit  indis- 
tinctement aux  entrepreneurs  et  aux  sociétés  de  construction  d'u- 
tilité publique,  soit  exclusivement  à  ces  dernières.  Les  communes 
consentent,  pour  favoriser  la  construction  de  logements,  des  prêts 
sur  les  deniers  communaux  ou  sur  ceux  desi  fondations  ou  encore 
sur  des  capitaux  réunis  au  moyen  d'emprunts  spéciaux.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  a  été,  en  règle  générale,  constitué  des  fonds  ad  îioc, 
dits  «  fonds  d'hypothèques  »  et  qui  accordent  soit  des  premières  et 
des  secondes  hypothèques,  soit  exclusivement  des  secondes  hypo- 
thèques. Des  fonds  de  ce  genre  existent  à  Aix-la-Chapelle,  AUens- 
tein,  Barmen,  Clèves,  Cologne,  Crefeld ,  Dresde,  Dusseldorf,  Esch- 
v/eiler,  Essen,  Euskirchen,  Falkenstein,  Haan,  Hambourg,  Hil- 
desheim,  Liidenscheid,  Magdebourg,  Meissen,  Memel,  Minden 
(Westphalie),  Miilheim-Rhein,  iMiinchen-Gladbach,  Neukœlln, 
Neuss,  Opladen,  Osnabruck,  Pîauen,  Posen,  Remscheid,  Rheine, 
Rheydt,  Solingen,  Trêves,  Uerdingen,  Weissensee,  Wesel,  Wilkau, 
Wurziburg,  Zittau  et  Zoppot,  Parmi  ces  villes,  Dusseldorf,  Magde- 
bourg, Neukœlln  et  un  établissement  de  la  ville  de  Dresde  n'ac- 
cordent que  des  premières  hypothèques,  et  cela  aussi  bien  à  l'en- 
treprise privée  qu'aux  sociétés  de  construction  d'utilité  publique. 
Sa  seule  condition  est  que  les  propriétaires  soient  domiciliés  dans 
la  commune  ou  y  aient  un  établissement.  Mais  la  plupart  des  fonds 
d'hypothèque  énumérés  ci-dessus  ne  prêtent  que  sur  seconde  hy- 
pothèque et,  d'e  plus,  la  majeure  partie  d'entre  eux  n'accordent 
des  prêts  que  pour  de  nouvelles  constructions,  puisque  ces  fonds 
ont  été  institués  surtout  pour  tirer  hors  de  sa  stagnation  l'indus- 
trie du  bâtiment. 

Beaucoup  plus  nombreuses  ont  été  les  communes  qui  ont  ga- 
ranti les  emprunts  contractés  par  des  sociétés  de  construction  d'uti- 
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lité  publique.  Le  nombre  de  ces  communes  ne  peut  être  fixé,  mais 
un  fait  qui  donne  une  idée  de  l'extension  prise  par  cette  façon  de 
procéder,  c'est  que,  rien  qu'en  Westphalie,  250  communes  environ 
ont  garanti  environ  20  millions  de  marks  d'emprunts  consentis 
par  l'établissement  d'assurances  de  cette  province.  Sur  ces  20  mil- 
lions, 10,7  millions  (chiffres  ronds)  représentent  des  emprunts 
faits  par  86  sociétés  d'utilité  publique.  Sur  572  communes  (dô 
plus  de  5.000  habitants)  qui  répondirent  à  l'enquête  du  Kom- 
munales  Jahrhuch  sur  leur  action  dans  le  domaine  du  logement  en 
l'9'll,  62  ont  indiqué  qu'elles  avaient  aidé  des  sociétés  de  construc- 
tion d'utilité  publique  en  leur  accordant  leur  garantie.  Pour  trois 
de  ces  communes,  il  s'agissait  de  sommes  allant  jusqu'à  10.000 
marks;  pour  7  (et  dans  20  cas)  de  sommes  de  10.000  à  20.000 
maries;  pour  15  (et  dans  48  cas)  de  sommes  de  20.000  à  50.000 
marks,  et  dans  29  autres  (252  cas)  de  sommes  de  50.000  à  2  mil- 
lions de  marks.  Nous  mentionnerons  enfin  que,  dans  une  série  de 
communes,  les  capitaux  des  caisses  d'épargne  ont  été  utilisés  aussi 
pour  venir  en  aide  aux  coopératives  de  construction.  Ici,  les  avan- 
tages offerts  à  ces  dernières  consistent  à  leur  consentir  soit  un 
taux  d'intérêt  inférieur  au  taux  habituel,  soit  des  hypothèques  dé- 
passant les  limites  d'un  placement  de  tout  repos. 

(Traduit  par  Henri  Buriot.)  Hugo  Lindemann. 


LA  CONSTRUCTION  DES  MAISONS  D'HABITATION 
A  BON  MARCHÉ  PAR  LES  COMMUNES  EN  FRANCE 

Par  Emile  Bouvier, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Lyon. 


La  loi  récente  du  2'3  décembre  1912'  (1),  modifiant  et  complétant 
la  loi  du  12  avril  1906  sur  les  habitations  à  bon  marché,  vient  de 
consacrer  une  importante  application  de  la  capacité  juridique  des 
communes  en  France.  D'une  part  elle  leur  permet  de  construire 

1.  Journal  officiel  du  25  décembre  1912.  La  loi  a  été  suivie  de  deux  décrets 
portant  règlement  d'administration  publique,  en  date  du  3  mai  1913,  modifiant 
les  règlements  antérieurs  du  10  janvier  1907  et  du  24  août  1908  ;  Journal  officiel 
du  4  mai  1913.  Enfin,  une  instruction  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  du  Travail 
et  une  circulaire  du  Ministre  du  Travail,  en  date  du  3  mai  1913,  ont  indiqué  aux 
préfet"  les  différentes  prescriptions  administratives  pour  l'application  de  la 
nouvelle  loi. 


216 


LES    ANNALES    DB    LA    RÉGIE    DIRECTE 


elles-mêmes,  à  certaines  conditions,  des  habitations  salubres  et  à  bon 
marché  colleetives  pour  familles  nombreuses.  D'autre  part,  elle 
étend  le  domaine  de  leur  participation  à  la  construction,  quand 
cette  construction  n'est  pas  réalisée  directement  par  elles. 

Sur  le  premier  point,  l'art.  25  de  la  nouvelle  loi  est  ainsi  conçu: 

Art.  25.  —  Les  rnmmunes  peuvent  être  autorisées,  par  défret-s  en 
Conseil  d'Etat  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de  l'Intérieur  et 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  à  construire  des  habitations  à 
bon  marché  collectives,  comprenant  des  logements  pour  familles  nom- 
breuses. 

Les  dits  logements,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  du  montant  des 
valeurs  loeatives  de  l'ensemble  des  logements,  devront  être  affectés  à  des 
familles  de  plus  de  trois  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  dans  les 
conditions  prévues  à  la  première  ou  à  la  deuxième  colonne  du  tableau  visé 
par  l'article  2  ci-dessus  (1). 

L'initiative  directe  des  communes  françaises  est  ainsi  admise 
légalement  en  matière  de  construction  d'habitations  salubres  et  à 
bon  marché.  Il  importe  de  voir  à  quelles  conditions  cette  initiative 
peut  s'exercer. 


1.  L'art.  2  visé  ci  dessus  et  modifiant  l'art.  5  de  la  loi  du  12  avril  1905  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi  s'appliquent  aux 
maisons  destinées  à  l'habitation  collective  lorsque  la  valeur  lucative  de  chaque 
logement  ne  dépasse  pas,  au  moment  de  la  construction,  le  maxima  déterminé 
ci-après  : 


DÉSIGNATIONS 

Logements 

comprenant 

3  pièces  habitables 

ou  plus, 

de  9  mètres 

superficiels 

au  moins, 

avec  cuisine 

et  water-closets 

Logements 
comprenant 

2  pièces  habitables 

de  9  mètrrs 

superficiels 

au  moins, 

avec  cuisine 

et  water-closefs 

1"  Communes  au-dessous  de  2.001  habitants 

2»          —          de    2.001  à    5.000  habitants 

3-          —          de    5.001  àl5. 000        —         

40          _          de  15.001  à  30.000        —      et  ban- 
lieue des  communes  de  30.001  à  200. 000 hab. 
dans  un  rayon  de  10  kilomètres 

220  fr. 

250 

275 

325 

400 

500 
600 

180  fr. 

205 

225 

250 

325 

400 
500 

5»  Communes  de  30.001  à  200.000  hab.,  banlieue 
des  communes  de  200.001  hab.  et  au-dessus, 
dans  un  rayon  de  15  kilom.,  et  grande  ban- 
lieue de  Paris,  c'est-à-dire  communes  dont  la 
distance  aux  fortifications  est  supérieure  à 
20  kil.  et  n'cTcède  pas  40  kil 

60  Communes  de  200.001  hab.  et  au-dessus    el 
petite  banlieue  de  Paris,  dans  un  rayon  de 
20  kilomètres 

70  'V^ille  de  Paris 
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Les  conditioiis  établies  par  la  loi  de  1912  sont  relatives,  les  unes 
à  la  construction,  les  autres  à  la  gestion  des  maisons  édifiées. 

I.  —  Conditions  relatives  à  la  construction. 

Elles  sont  nombreuses;  la  loi  de  1912  a  maintenu  à  cet  égard 
une  tutelle  administrative  assez  étroite  sur  les  communes.  Les  deux 
premières  sont  des  conditions  de  forme  : 

1°  D'après  l'art.  26  de  la  loi,  il  faut  d'abord  «  une  enquête  pu- 
blique d 'un  mois,  un  avis  du  conseil  départemental  d 'hygiène  et  un 
avis  du  Comité  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de 
la  prévoyance  sociale.  »  On  peut  remarquer  que  le  texte  ne  parle 
pas  d 'un  avis  «  favorable  »  ;  il  dit  simplement  :  «  un  avis  »  ; 

2°  La  commune  doit  ensuite  être  autorisée,  si  elle  décide  de 
construire,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d 'ad- 
ministration publique,  c'est-à-dire  rendu  en  Conseil  d'Etat,  et  cela 
sur  la  proposition  des  ministres  de  l'intérieur  et  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale. 

Les  trois  autres  conditions  sont  des  conditions  de  fond.  Elles 
ont  toutes  pour  objet  de  limiter  aux  constructions  pour  familles 
nombreuses  le  droit  de  bâtir  reconnu  aux  communes.  Par  suite  : 

3°  Les  maisons  construites  par  la  commune  doivent  être  destinées 
à  l'habitation  collective; 

4°  Les  logements,  jusqu'à  conicurrenee  des  deux  tiers  du  montant 
des  valeurs  locatives  de  l'ensemble,  doivent  être  affectés  à  des  fa- 
milles de  plus  de  trois  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans.  Bien  en- 
tendu, ainsi  qu'il  a  été  spécifié  dans  la  discussion  à  la  Chambre 
des  Députés,  il  s'agit  de  familles  qui,  au  moment  de  leur  entrée  en 
jouissance,  comprennent  au  moins  trois  enfants  âgés  de  moins  du 
16  ans.  Si  l'un  des  enfants  vient  à  mourir  ou  dépasse  l'âge  de 
16  ans,  la  famille  ne  sera  pas  obligée  de  déménager.  L'art.  25,  2°  dit 
«  affectés  aux  familles  »  et  non  «  occupés  par  les  familles  »  ;  il  en 
résulte  que  les  événements,  réduisant  à  moins  de  trois  le  nombre 
des  enfants  mineurs  de  16  ans,  devront  rester  sans  influence  sur  la 
location  consentie  aux  parents  à  une  époque  où  leur  famille  rem- 
plissait les  conditions  requises; 

5°  Enfin  les  logements  affectés  aux  familles  nombreuses  doivent 
comprendre  au  moins  deux  pièces  habitables,  avec  cuisine  et  water- 
closets. 

A  ces  conditions,  les  communes  peuvent  construire  des  habita- 
tions salubres  et  à  bon  marché.  D 'après  l 'art.  27  (ci-dessous  trans- 
crit), elles  peuvent  construire  elles-mêmes,  en  régie  ou  par  entre- 
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prise,  ou  faire  bâtir  pour  leur  compte  par  un  office  public  d'habi- 
tations à  bon  marché  ou  par  une  société  d'habitations  à  bon  marché. 
D 'après  l 'art.  26,  2",  «  les  communes  ainsi  autorisées  (par  décret 
en  Conseil  d'Etat)  bénéficient  des  dispositions  concernant  les  prêts 
spécialement  aft'ectés  à  la  construction  des  maisons  salubres  et  à  bon 
marché  ».  Ceci  veut  dire  que  les  communes  peuvent  emprunter  ù 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  Caisses  d'épargne,  aux 
Bureaux  de  bienfaisance  et  d 'assistance,  aux  hospices  et  hôpitaux. 
Les  prêts  sont  consentis  par  ces  divers  établissements  à  des  condi- 
tions favorables  pour  l 'emprunteur,  c  'est-à-dire  pour  la  commune. 

II.  —  Conditimis  relatives  à  la  gestion. 

A  cet  égard,  au  contraire,  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sont 
restrictives.  L'art.  27  interdit  en  effet  d'une  façon  formelle  la  ges- 
tion en  régie  directe.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  27.  —  Les  immeubles  construits  dans  les  conditions  du  présent 
titre,  soit  par  les  communes,  soit  par  les  offices  publics  d'habitations  à 
bon  marché  ou  par  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  pour  ]<• 
compte  des  communes,  ne  pourront  être  gérés  que  par  les  offices  j^ublics 
d'habitations  à  bon  marché  ou  par  des  sudétés  d'habitations  à  bon 
marché. 

La  Commission  chargée  d'étudier  le  projet  qui  est  devenu  la  loi 
de  1912  et  le  Gouvernement  ont  été  d'accord  pour  estimer  qu'  «  i! 
y  aurait  danger  à  confier  aux  communes  elles-mêmes  La  gestion  et 
l'exploitation  des  maisons  construites».  La  gestion  directe  d'habi- 
tations populaires  par  les  villes,  disait  M.  le  député  Bonnevay, 
rapporteur  de  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales, 
«  offrirait  des  périls  incontestables  dans  certaines  régions  et  à  cer- 
taines heures  pour  la  bonne  direction  des  affaires  publiques  et  la 
saine  administration  des  fijiances.  Les  surenchères  démagogiques 
sur  les  conditions  de  location,  les  faveurs  accordées  aux  locataires 
selon  les  besoins  de  la  politique  locale,  la  faiblesse  des  élus  gérants 
en  face  de  l'éviction  nécessaire  de  certains  locataires  mauvais 
payeurs,  mais  électeurs,  tout  ce  qui  risque  d'être  un  élément  cor- 
rupteur des  mœurs  administratives  ou  politiques,  le  législateur  sou- 
cieux de  l 'avenio*  des  gouvernements  démocratiques  doit  résolument 
l'écarter.  » 

Il  fallait  alors  trouver  des  gérants.  La  loi  du  23  décembre  1912 
a  d'abord  utilisé  à  cet  effet  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché, 
qu'ont  fait  leurs  preuves  et  offrent  toutes  les  garanties  souhaitables 
de  désintéressement  et  de  bonne  administration.  Pour  que  ces  ga- 
ranties ne  soient  pas  illusoires,  l'art.  6  de  la  loi  de  1912  réserve  la 
propriété  exclusive  du  nom  de  «sociétés  d'habitations  à  bon  mar- 
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ché  ))  aux  sociétés  privées  approuvées  par  le  ministre  du  travail  ; 
celles-là  ont  un  caractère  nettement  philanthropique.  Elles  bénéfi- 
cient, d'ailleurs,  d'après  l'art.  7  de  la  loi,  d'avantages  fiscaux  im- 
portants (exonération  du  droit  de  timbre  pour  les  titres  des  actions 
et  obligations,  exonération  de  la  patente,  exonération  de  l'impôt 
sur  le  revenu  attribué  aux  parts  d'intérêts,  actions  et  obligations, 
etc.) 

La  loi  de  1912  a  créé  ensuite  un  organe  nouveau,  les  Offices 
publics  d'habitations  à  bon  marché.  C'est  là  une  innovation  no- 
table. Les  offices  sont  des  établissements  publics  créés,  sur  l'ini- 
tiative d'une  commune  ou  d'un  syndicat  de  communes,  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Ils  ont  pour  objet  exclusif  l'amé- 
nagement, la  construction  et  In  gestion  d'immeubles  salubres  régis 
par  la  loi  du  12  avril  ]906,  ainsi  que  l'assainissement  de  maisons 
existantes,  la  création  de  cités-jardins  ou  de  jardins-ouvriers  (1). 

Ainsi,  les  offices  publies  et  les  sociétés  privées  d'habitations  à 
bon  marché,  a  dit  M.  le  député  Bonnevay  dans  son  rapport  sur 
le  projet,  sont  des  institutions  spécialisées  et  poursuivant  un  but 
philanthropique,  qui  assureront  ime  régie  compétente  et  désinté- 
ressée des  immeubles  municipaux  pour  familles  nombreuses, 

Les  départements  ne  peuvent  pas  construire  eux-mêmes  des 
habitations. 

D'autre  part,  l'art.  3  de  la  loi  du  23  décembre  1912  a  modifié 
l'art.  6  de  la  loi  du  12  avril  1906  et  autorisé  une  participation 
plus  large  qu'autrefois  des  communes  (et  aussi  des  départements)  à 
la  construction  des  maisons  salubres  et  à  bon  marché  effectuée  par 
des  sociétés  de  construction.  D'après  la  loi  de  1906,  les  communes 
et  les  départements  peuvent  employer  leurs  ressources  en  prêts,  oa 
obligations  et  même  en  actions  de  sociétés,  à  certaines  conditions. 
Ce  sont  ces  conditions  qui,  précisément,  ont  été  élargies. 

1"  D'après  la  loi  de  1906,  les  maisons  construites  par  des  socié- 
tés débitrices  des  communes  ou  des  départements  ne  pouvaient  être 
louées  à  des  prix  inférieurs  à  4  pour  100  du  prix  de  revient;  dé- 
sormais, d'après  la  loi  de  1912,  elles  ne  pourront  l'être  «  à  des 
prix  inférieurs  de  plus  des  deux  cinquièmes  aux  maxima  des  va- 
leurs locatives  spécifiées  par  l'art.  5  nouveau  de  la  loi  de  1906 
(transcrit  en  partie  ci-dessus,  en  note),  ou  de  plus  de  moitié  pour 
les  locaux  loués  à  des  familles  de  plus  de  3  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans. 

1.  La  constidilion  et  le  fonctionnement  des  offices  publics  sont  réjjlés  au 
titre  II  de  la  loi  du  23  décembre  1912,  art.  11  et  suivants. 
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2°  D'après  la  loi  de  1906,  les  départements  et  les  communes 
pouvaient  garantir,  jusqu'à  concurrence  de  3  pour  100  au  maxi- 
mum, le  dividende  des  actions  ou  l'intérêt  des  obligations  des 
sociétés  pendant  10  années  au  plus  à  compter  de  leur  constitution, 
A  l'avenir,  d'après  la  loi  de  1912,  cette  garantie  de  3  pour  100  au 
maximum  pourra  durer  20  ans  pour  le  dividende  des  actions  et 
être  d'une  durée  illimitée  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  des  obliga- 
tions jusqu'à  l'amortissement. 

Ainsi,  la  loi  du  23  décembre  1912  consacre  la  capacité,  pour  les 
conmiimes  mais  non  pour  les  départements,  de  construire  elles- 
mêmes  des  habitations  à  bon  marché  collectives.  Pendant  la  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés,  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  a  déclaré  avec  la  haute  autorité 
qui  s'attache  à  son  expérience,  que  «  la  construction  d'habitations 
à  bon  marché  constitue  un  service  d'utilité  publique  ». 

Partant  du  principe  de  la  pleine  capacité  juridique  des  com- 
munes, j'avais  soutenu,  dans  mon  Traité  des  Régies  municipales, 
qu'elles  avaient  le  droit,  d'après  les  règles  géaiérales  du  droit 
français,  de  procéder  elles-mêmes  à  des  constructions  de  ce 
genre  (1).  Elles  devaient  seulement,  suivant  moi,  obtenir  à  cet 
effet  l 'approbation  ((  de  l 'autorité  supérieure  »  d 'après  l 'art.  68, 
3°  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  qui  vise  les  «  acquisitions 
d'immeubles,  contractions  nouvelles,  reconstructions  entières  ou 
partielles.  »  Je  reconnais  que  l'opinion  contraire  comptait  des 
partisans  convaincus.  On  pouvait  soutenir  en  effet  que  l'ensemblo 
de  la  loi  de  1906  n'admettait  pas  les  communes  à  construire  elles- 
mêmes.  L'art.  6  les  autorisait  à  souscrire  des  actions  de  sociétés  de 
construction,  imais  jusqu'à  concurrence  des  dieux  tiers  au  maximum 
du  capital  social.  Elles  ne  pouvaient  donc  pas  souscrire  la  totalité 
des  actions  d'une  entreprise;  autrement  dit,  elles  ne  pouvaient  pas 
faire  l'entreprise  elles-mêmes. 

Cette  controverse  est  devenue  purement  rétroactive,  et  le  droit 
de  construire  en  régie  ou  par  entreprise  comme  de  faire  construire 
pour  leur  compte   est  reconnu   aujourd'hui  aux  communes   par 

1.  «  La  conséquence  (de  la  pleine  capacité  juridique)  est  que  les  communes 
sont  aptes  à  faire  tous  les  actes  juridiques  et  toutes  les  entreprises  non  piévus 
par  la  loi.  Aussi,  je  ne  puis  comprendre  les  hésitations  dont  certaines  entre- 
prises ont  été  l'objet.  Le  Conseil  municipal  de  Lyon  s'est  donné  la  peine  de 
discuter  ce  qui  est  pour  moi  un  de  ses  droits  incontestables,  le  droit  de  cons- 
truire des  maisons  à  bon  marché.  Cette  hésitation  inexplicable  n'est  que  le 
résultat  des  préjugés  courants  ;  elle  apparaît  comme  une  survivance  de  la 
tutelle  étroite  dans  laquelle  ont  été  tenues  les  administrations  municipales  au 
cours  du  .XIX»  siècle  et  doit  céder  devant  ime  connaissance  plus  approfondie  des 
principes  du  droit  (K.  Bouvier,  Les  Régies  Municipales,  1910,  p.  201). 
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la  loi  française.  C'est  le  point  important  que  je  tenais  à  mettre  en 
lumière. 

La  loi  du  23  décembre  1912  constitue  ainsi  un  progrès  incontes- 
table et  une  consécration  pratique  des  idées  défendues  dans  les 
Annales.  Sans  doute,  elle  n'admet  pas  encore  la  gestion  en  régie 
pour  les  maisons  construites,  mais  il  est  permis  de  se  demander  si 
le  législateur  français  ne  sera  pas  un  jour  amené,  par  une  évolution 
naturelle,  à  cette  solution  dernière.  En  attendant,  l'initiative  des 
communes  reçoit  une  certaine  extension  ;  elles  peuvent  maintenant 
contribuer  d'une  façon  efficace  à  l'amélioration  des  habitations 
populaires. 

Emile  Bouvier. 
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LES  CONDITIONS  DE  L'ENQUETE 

Le  15  février  1913,  nous  avons  ouvert,  auprès  des  collectivités 
publiques  de  Suisse,  une  enquête  sur  leur  action  dans  le  domaine 
du  logement  populaire. 

Qu 'avaient-elles  fait  directement,  — en  construisant  et  en  louant 
elles-mêmes  des  habitations  hygiénique-s  à  bon  marché? 

Et  aussi: 

Qu'avaient-elles  fait  indirectement,  —  en  encourageant  des 
sociétés  privées  de  logements  économiques  ? 

Abstraction  faite  de  toute  autre  considération,  les  constatations 
si  suggestives  que  nous  avions  faites,  dans  une  enquête  précé- 
dente (1),  sur  la  collaboration  des  collectivités  publiques  et  des  col- 

1.  Voir  Notre  enquête  sur  l'action  des  communes  suisses  contre  la  cherté  de 
la  vie,  dans  les  Annales  de  la  Régie  directe,  4*  année  (février-avril  1912),  p.  97-173. 
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lectivités  privées  d'utilité  publique  en  Suisse,  auraient  suffi  à  nous 
déterminer  à  faire  aussi  porter  l'enquête  sur  cette  seconde  forme 
d 'intervention. 

Les  collectivités  publiques  de  la  Suisse  sont  :  la  Confédération, 
les  cantons,  les  communes. 

Nous  nous  sommes  adressé  à  la  Confédération  et  à  tous  les  can- 
tons (aux  25  cantons  et  demi-cantons) .  Mais,  en  ce  qui  concerne  les 
communes,  il  fallait  évidemment  limiter  le  champ  de  nos  investi- 
gations. 

Dans  notre  enquête  sur  l'action  des  communes  suisses  contre  la 
vie  chère,  nous  avions  interrogé  les  113  communes  comptant  plus 
de  3.000  habitants.  Il  nous  a  paru  qu'il  était  inutile  d'étendre  la 
nouvelle  enquête  à  la  totalité  de  cet  effectif.  Si,  en  effet,  la  ques- 
tion de  la  cherté  des  vivres,  qui  a  un  caractère  tout  à  fait  général, 
se  pose,  au  moins  dans  une  large  mesure,  dans  les  petites  localités 
comme  dans  les  grands  centres,  il  n'en  va  pas  de  même  pour  la 
que'Stion  du  logement.  CeMe-ci  ne  concerne  que  les  villes,  et  même 
les  villes  d'une  certaine  importance.  Aussi  n'avons-nous  pris  en 
considération  que  les  39  communes  qui  composent  l'a  Union  des 
villes  suisses  »,  —  auxquelles  toutefois  nous  avons  ajouté  les  deux 
seules  communes  de  plus  de  10.000  habitants  restées  en  dehors  de 
cette  union,  les  communes  des  Eaux-Vives  et  de  Plainpalais  (qui 
font  partie  de  l'agglomération  genevoise). 

Les  41  communes  questionnées  ont  toutes  répondu.  Nous  clas- 
sons ci-dessous  ces  communes  par  groupes  déterminés  d'après 
l'importance  de  leur  chiffre  de  population.  Nous  indiquons  pour 
chacune  le  chiffre  exact  de  sa  population.  Après  le  nom  de  la  com- 
mune, nous  indiquons  celui  du  canton  dont  elle  fait  partie,  excepté 
lorsque  le  canton  porte  le  nom  même  d'e  la  commune. 

23  communes  ont  donné  une  réponse  positive,  c'est-à-dire  une 
répouise  ({ui  ni  teste  une  action,  une  intervention  quelconque,  effec- 
tive ou  projetée.  18  communes  ont  répondu  négativemenit.  Dans  la 
liste  qui  suit,  nous  soulignons  les  noms  des  23  communes  dont  la 
réponse  est  positive. 

Communes  de  3.000  à  5.000  habitants.  —  Bellin25one  (Tessin), 
4.959  hab.  ;  Glaris,  4.940. 

Communes  de  ô.OOO  à  10.000  habitants.  —  Aarau  (Argovie), 
7.831;  Arhon  (Thurgovie),  5.677;  Baden  (Argovie),  6.050;  Burg- 
dorf  (Berne),  8.407  ;  Délémont  (Berne),  5.053  ;  Frauenfeld  (Thur- 
govie), 7.761;  Liestal  (Bâle-Campagne),  5.403;  Olten  (Soleure), 
6.969  ;  Porrentruy  (Berne),  6.591  ;  Saint-Imier  (Berne),  7.455  ; 
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Schwytz,  7.398  ;  Sion  (Valais),  6.500  ;  Thouoe  (Berne),  6.0'3O  ; 
Yverdon  (Vaud),  7.985;  Zoug,  6.508. 

Communes  de  10.000  à  20.000  hahitants.  —  Coire  (Grisons), 
12.965;  Eaux- Vives  (Genève),  16.000;  Herismi  (Appenzell  Rhodes 
Extérieures),  13.853;  Le  Loch  (Neuchâtel),  13.197;  Lugmio  (Tes- 
sin),  10.000;  Montreux,  18.800;  Payeme  (Vaud),  15.224;  Ears- 
chach  (Saint-Gall),  13.481;  Schaffhonse,  17.148;  Soleure,  11.102; 
Veveij  (Vaud),  14.300. 

Communes  de  20.000  à  50.000  habitants.  —  Bienne  (Berne), 
26.096;  Fribourg,  20.300;  Lcr,  CJiaux-de-Fonds  (Neuchâtel),  23.400; 
Lncerne,  38.467;  Neuchâtel,  23.400;  Plainpalais  (Genève),  30.000; 
Saint-Gall,   35.000;   WintertMir  (Zurich),  26.460. 

Communes  de  plus  de  50.000  hahitants.  —  Bâle-Ville,  129.600; 
Berne,  78.500;  Genève,  61.009;  Lausanne  (Vaud),  59.327;  Zurich, 
180.000. 

Comme  les  communes  interrogées,  tous  les  cantons  et  demi-can- 
tons, sans  exception,  ont  répondu.  Dans  leur  liste,  que  nous  repro- 
duisons ci-dessous,  nous  soulignons  les  noms  de  ceux  —  au  nombre 
de  cinq  —  qui  ont  donné  une  réponse  positive: 

Genève,  Bâle-Ville,  Vaud,  Schaffhouse,  Glaris,  Neuchâte'l,  Argo- 
vie,  Fribourg,  Zurich,  Berne,  Zoug,  Obwald  8oleure,  Nidwald, 
Grisons,  Lucerne,  Thurgovie,  Bâle-Campagne,  Un,  Appenzdl 
Rhodes-Intérieures, Valais,  Appenzell  Rhodes-Extérieures,  Schwytz, 
Saint-Gall,  Tessin. 

A  toutes  ces  collectivités  —  cantons  et  communes  —  ainsi  qu'à. 
la  Confédération,  nous  avons  adressé  la  même  série  de  questions, 
formulées  de  façon  identique,  sous  la  seule  réserve  des  différences 
de  termes  nécessitées  par  la  diversité  des  collectivités  en  cause. 

Voici  le  texte  de  ce  questionnaire  dans  la  forme  appropriée  aux 
communes  : 

1°  La  Commune  a-t-elle  encouragé  des  scciétés  privées  d'habitations  à 
bon  marché  (coopératives  ou  autres),  et  comment? 

2°  La  Commun'?  a-t-elle  construit  elle-même  dtes  habitations: 

a)  Pour  ses  employés  et  ouviiers? 

6)  Pour  d'autres? 

A-t-elle  pris  des  mesures  pour  que  les  habitations  soient  réservées  à 
des  couches  sociales  particulièrement  intéressantes,  et  quelles  mesures? 

3°  Nombre  des  habitations  construites  par  la  Commune? 

Nombre  de  pièces  des  habitations. 

4"  Détails  sur  le  mécanisme  financier  de  l'opération,  et  notamment  ré- 
sultats pour  la  Commune:  bénéfices,  pertes,  équilibre? 

5°   Comparaison   des  logements  municipaux  et  des  antres  logements: 

a)  Au  point  de  vue  dte  la  qualité. 
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6)  Au  point  de  vue  du  prix. 

6°  Les  habitations  municipales  ont-elles  agi  sur  le  niveau  général  et 
le  mouvement  des  loyers? 

7°  Comment  et  par  qui  sont  gérées  les  habitations  municipales. 

8°  La  Commune  étudie-t-elle  quelque  i^rojet  d'habitations  municipales? 

i\^  B.  —  Prière  de  bien^  vouloir  joindre  à  la  réponse  les  rapports  ou 
autres  documents  pouvant  founiir  des  renseignements  complémentaires. 

Notre  exposé  sera  conçu  selon  le  même  plan  que  celui  de  Notre 
enquête  sur  V action  des  communes  suisses  contre  la  cherté  de  la 
vie.  Dans  une  première  partie,  nous  donnerons  le  résultat  brut  de 
l 'enquête  et  placerons  sous  les  yeux  du  lecteur  la  série  des  réponses. 
Dans  une  seconde  partie,  nous  analyserons  ces  donoaées  .et  nous  nous 
attacherons  à  en  dégager  les  éléments  d'une  vue  d'ensemble  de 
l'activité  de  la  Confédération,  des  'cantons  et  des  communes  suisses 
dans  le  domaine  dn  logement  populaire. 

LES  RÉPONSES  PARTICULIÈRES 

I.  La  Confédération. 

Du  Département  fédéral  de  l'Intérieur,  nous  avons  reçu  la  ré- 
ponse suivante: 

«  ...  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  dehors  des 
bâtiments  administratifs  renfermant  des  logements  pour  fonction- 
naires, rien  n'a  été  fait  jusqu'à  présent  par  les  Départements 
fédéraux  dans  le  domaine  du  logement  populaire. 

«  Les  Chemins  de  f eo:*  fédéraux  ont  provoqué  et  encouragé  la  cons- 
truction de  maisons  d'employés  en  allouant  des  prêts  hypothécaires 
aux  sociétés  coopératives  de  construction  constituées  par  le  person- 
nel dans  le  but  de  parer  à  la  disette  de  logements. 

«  Vous  trouverez  de  plus  amples  détails  dans  la  pièce  ci-jointe...  » 

Voici  la  pièce  en  question  : 

CHEMINS  DE  FER  FEDERAUX 

Conditions  générales 

auxquelles  des  prêts  hypothécaires  sont  accordés,  pour  compte  de  la  caisse 
de  pensions  et  de  secours,  aux  associations  de  construction  du  per- 
sonnel des  chemins  de  fer  fédéraux. 

(Du  28  avril  1911.) 

Article  premier.  —  Les  chemins  de  fer  fédéraux  n'accordent  leur  appui 
financier  que  s'il  est  prouvé  qu'une  importante  pénurie  de  logements  se 
fait  sentir,  pour  le  personnel,  à  l'endroit  où  l'association  a  son  siège. 
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Art.  2.  —  L'association  doit  être  viable  et  d'un  rendement  certain.  Les 
moyens  financiers  nécessaires  à  l'achat  du  terrain  et  aux  frais  de  cons- 
truction doivent  être  assurés.  Cliaque  association,  en  présentant  sa 
demande  de  pi'êt,  devra  fournir  la  preuve,  au  moyen  d'un  budget  établi 
très  exactement,  qu'une  fois  les  constructions  achevées,  les  recettes 
annuelles  d'exploitation  seront  suffisantes  pour  couvrir  les  dépenses 
d'exploitatiou  annuelles,  y  compris  les  intérêts  et  amortissements  des 
emprunts. 

Art.  3.  —  Les  prêts  devi'ont  représenter  au  maximum  la  différence 
entre  les  deux  tiers  du  prix  du  terrain  et  des  dépenses  de  construction 
que  l'association  empruntera  à  des  tiers,  et  le  90  %  des  mêmes  dépenses  ; 
l'association  est  tenue  de  fournir  la  preuve  que  le  10  %  restant  est  déjà 
versé. 

Art.  4.  —  L'association  paiera  aux  chemins  de  fer  fédéraux,  pour 
intérêt  et  amortissement,  une  annuité  fixe  de  4  1/2  %  du  capital  prêté, 
annuité  représentant  un  intérêt  de  4  %  et  un  amortissement  initial  de 
1/2  %. 

Art.  5.  —  Les  prêts  seront  garantis  par  des  hypothèques  en  deuxième 
rang  sur  les  immeubles  de  l'association. 

Art.  6.  —  Sauf  stipulation  contraire  du  titre,  les  prêts  sont  dénon- 
çables  en  tout  temps  de  part  et  d'autre  moyennant  observation  des  délais 
légaux. 

Si  l'association  vend  tout  ou  partie  de  ses  immeubles,  le  prêt  est  immé- 
diatement exigible;  de  même  le  prêt  est  immédiatement  exigible  si  les 
immeubles  ne  sont  pas  entretenus  en  parfait  état.    - 

En  cas  de  vente  d'un  immeuble  &  un  de  ses  membres,  l'association  reste 
débitrice  du  prêt  que  les  chemins  de  fer  fédéraux  lui  auront  accordé  sur 
cet  immeuble.  Dans  ce  cas,  elle  sera  obligée  de  leur  donner  en  garantie, 
à  la  place  de  l'hypothèque,  le  titre  hypothécaire  en  second  rang  créé  en 
sa  faveur  par  l'acheteur  et  réjDondant  aux  conditions  fixées  sous  chiffres  3 
et  4  ci-dessus. 

Art.  7.  —  Les  bâtiments  hypothéqués  devront  être  assurés  contre  l'in- 
cendie. Dans  les  cantons  où  l'assurance  des  bâtiments  n'est  pas  obliga- 
toire, il  devra  être  fourni  aux  diemins  de  fer  fédéraux  la  preuve  de 
l'assurance  et  du  paiement  des  primes.  En  cas  de  sinistre,  il  sera  disposé 
des  indemnités  d'assurance  conformément  2  l'article  822  du  Code  civil 
suisse. 

Art.  8.  —  Les  chemins  de  fer  fédéraux  ne  consentent  en  aucun  cas  des 
crédits  ou  des  garanties  de  crédits  de  construction. 

Art.  9,  —  L'association  doit  être  légalement  constituée  et  inscrite  au 
Kegistre  du  Commerce. 

Art.  10.  —  Les  statuts  de  l'association  doivent  contenir  les  prescriptions 
suivantes  : 

o)Le  but  de  l'association  doit  être  l'établissement  de  maisons  saines  et 
bon  marché  pour  ses  membres,  dans  les  limites  ou  à  proximité  du  terri- 
toire des  localités  où  l'association  a  son  siège  ; 

fc) L'association  doit  compter  au  moins  30  membres  appartenant  à  notre 
administration.  La  part  sociale  de  chaque  membre  ne  doit  pas  être  infé- 
rieure à  300  f r,  ; 

c)  Ne  peuvent  être  membres  de  l'association  que  les  fonctionnaires, 
etapiloyés  ou  ouvriers  des  chemins  de  fer  fédéraux  en  service  actif  ou 
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pensionnés,  ainsi  que  les  enfants  mineurs  et  les  veuves  de  fonctionnaires, 
employés  ou  ouvriers  des  chemins  de  fer  fédéraux  tant  qu'elles  ne  se 
remarient  pas  ; 

d)  Les  logements  doivent  être  loués  aux  membres  des  associations  ; 
mais  les  deux  tiei's  au  moins  doivent  être  réservés  aux  membres  qui  sont 
au  service  du  chemin  de  fer  et  en  cas  de  décès  à  leurs  survivants  ; 

e)  Aucun  débit  de  boissons  alcooliques  ne  doit  être  toléré  dans  les 
immeubles  de  l'association  ; 

/)  L'association  ne  poun-a  pas  vendre  ses  immeubles  dans  un  but  de 
spéculation,  mais  seulement  dans  des  cas  exceptionnels  et  après  décision 
de  l'assemblée  générale  ; 

g)  L'as.sociation  entretiendra  toujours  ses  immeubles  en  parfait  état 
(voir  chiffre  6)  ; 

h)  L'association  créera  un  fonds  de  réseive  dans  lequel  il  sera  versl 
outre  les  dons,  leg's  et  finances  d'entrée  éventuelles,  25  %  du  produit  net 
de  chaque  exercice.  Ce  fonds  de  réserve  devra  être  porté  et  maintenu  au 
chiffre  d'au  moins  10  %  de  la  valeur  figurant  au  bilan  pour  les  immeubles 
de  l'association.  Sur  les  75  %  restants  du  produit  net  annuel,  un  divi- 
dende s'élevant  au  maximum  au  4  1/2  %  pourra  être  réparti  entre  les 
parts  sociales  ; 

/)  La  liquidation  de  l'association  devra  se  faire  conformément  aux 
règles  prévues  par  le  Code  civil  suisse.  Après  i^aiement  des  dettes,  les 
membres  de  l'association  recevront  le  rem^boursement,  au  pair,  de  leurs 
parts  sociales.  Le  solde  de  l'actif  sera  versé  à  la  caisse  de  secours  et  de 
pensions  des  chemins  de  fer  fédérairx  ; 

k)  La  Direction  générale  a  le  droit  de  désigner  un  membre  du  Conseil 
et  un  membre  de  la  Commission  de  contrôle. 

Art.  11.  —  L'association  devra  remettre  au  département  des  finances 
de  la  Direction  générale  tous  ses  rapports,  comptes  et  bilans  annuels. 
Elle  devra,  en  outre,  l'informer  immédiatement  de  toute  circonstance  qui 
pourrait  influer  défavorablement  sur  la  marche  de  l'entreprise.  L'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  fédéraux  a  le  droit  ide  se  faire  renseigner 
immédiatement  et  en  tout  temps  sur  la  marche  de  l'association. 

II.  Les  Cantons. 
Canton  de  Bâle-VUle. 

Ainsi  que,  dans  sa  réponse,  le  rappelle  le  Bureau  de  statistique 
de  la  ville  de  Bâle,  «  le  canton  de  Bâle-Ville  et  la  commune  de 
Bâle  n'ont  qu'une  administration  unique  et  réunie  ». 

Le  canton  de  Bâle-Ville  étant,  au  point  de  vue  territorial,  exac- 
tement dams  les  conditions  d'une  commune  et  se  trouvant  aux  prises 
avec  les  tâches  qui,  d'ordinaire,  incombent  aux  communes,  alors  que 
d'autre  part  ses  ressources  disponibles  pour  ces  tâches  sont  exclu- 
sivement cel'les  d'une  commuaie,  il  nous  paraît  qu'il  convient  de 
situer  son  œuvre  dans  la  partie  de  ce  travail  qui  sera  consacrée  aux 
communes. 

Nous  ne  la  mentionnions  donc  ici  que  pour  mémoire. 
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Canton  de  Frihourg. 

Le  Canton  n'a  pas  encouragé  de  société  privée  d'habitations 
à  bon  marché. 

«  Le  canton  possède  des  entreprises  de  distribution  d'énergie 
électrique.  Le  personnel  de  ces  entreprises  est  logé  à  ses  frais  et 
selon  ses  moyens.  Toutefois,  une  exception  est  faite  pour  le  person- 
nel des  usines  centrales  hydro-électriques.  Quelques  maisons  ou- 
vrières ont  été  construites  à  proximité  de  ces  centrales. 

«  Un  petit  bâtiment  a  été  construit  près  de  l'usine  du  Barrage, 
à  Fribourg,  et  quatre  bâtiments  ouvriers  à  deux  appartements 
chacun  à  Hauterive.  Le  loyer,  calculé  d'après  les  frais  de  construc- 
tion, et  réparti  sur  les  divers  appartements,  forme  partie  du  trai- 
tement alloué  au  personnel  qui  les  occupe.  L'amortissement  est 
supporté  par  l'entreprise. 

((  La  société  hydro-électrique  de  Montbovon  (1)  possède  éga:le- 
ment  un  bâtiment  ouvrier  avec  4  logements.  La  société  ne  fait  point 
de  bénéfice  sur  les  loyers  dtmt  le  montant  ne  correspond  qu'à  l'in- 
térêt de  la  somme  dépensée;  elle  supporte  l'amortissement  et  l'en- 
tretien. 

«  Tous  ces  logements  sont  simples,  mais  de  bon  goût,  sains  et 
suffisamment  spacieux.  Leur  faible  nombre  et  leur  situation  isolée 
ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  le  prix  et  les  exigences  des 
habitations  en  général.  La  gérance  de  ces  appartements  se  fait  par 
les  entreprises  elles-mêmes.  » 

Canton  de  Genève. 

Le  Canton  de  Genève  a  donné  son  concours,  en  vue  de  la  cons- 
truction d'habitations  ouvrières  à  la  Caisse  d'épargne  —  institution 
cantonale  —  à  la  Ville  de  Genève  et  à  une  société  d'utilité  publique 
d'habitations  à  bon  marché. 

Le  8  novembre  1893,  une  loi  approuve  «  une  convention  conclue 
avec  la  Caisse  d'Epargne  pour  faciliter  le  projet  de  percement 
d'une  rue  allant  de  la  place  St-Gervais  à  la  rue  des  Corps-Saints, 
en  vue  de  la  création  de  logements  ouvriers  ». 

Aux  termes  de  cette  convention,  la  Caisse  d'épargne  est  chargée 
du  percement  de  la  rue  et  de  la  construction  ainsi  que  de  la  gestion 
de  maisons  ouvrières,  et  l'Etat  (autremenit  dit  le  canton)  accorde 

1.  La  Société  hydro-électrique  de  Montbovon  (dont  le  sièp-e  est  à  Romont) 
est  une  société  privée,  mais  à  très  forte  participation  de  l'Etat  :  la  majeure 
partie  de  son  capital-actions  (1.600.000  francs  sur  2  100,000),  est  la  propriété 
de  la  Banque  de  l'Etat. 
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une  subvention  annuelle  de  2.500  francs  pendant  les  cinq  années 
qui  suivront  l'achèvement  du  percement  de  la  rue,  subvention  qui 
sera  continuée  pendant  cinq  nouvelles  années  si  le  revenu  net  des 
immeubles  ne  dépasse  pas  3  1/2  0/0. 

Le  5  décembre  1896,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Genève  vote 
une  loi  accordant  garantie  d'intérêts  à  la  Caisse  d'épargne  pour 
la  construction  dans  une  commune  suburbaine,  au  Petit-Lancy,  de 
trente  maisons  ouvrières  avec  jardins. 

La  loi  est  ainsi  conçue  : 

Article  premier.  —  L'Etat  de  Genève  garantit  à  la  Caisse  d'épargiie 
l'intérêt  de  la  somme  de  fr.  150.000  à  un  taux  égal  à  celui  que  ladite 
Caisse  paye  à  ses  déposants. 

Art.  2.  —  Cette  garantie  est  accordée  à  la  Caisse  d'épargne  pour  un 
terme  maximum  de  30  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

La  somme  dont  l'intérêt  sera  ainsi  garanti  sera  diminuée  au  fur  et  à 
mesure  du  montant  du  prix  des  ventes  que  la  Caisse  pourra  faire  d'im- 
meubles créés  par  elle. 

Art.  3.  —  Seront  exemptés  de  tous  droits  de  mutation  l'acte  d'acqui- 
sition par  la  Caisse  d'Epargne  du  terrain  nécessaire  à  cette  opération 
et  les  actes  par  lesquels  la  Caisse  vendrait  à  des  particuliers  les  immeu- 
bles construits  par  elle. 

Art.  4.  —  Le  règlement  qui  sera  élaboré  par  la  Caisse  d'Epargne  pour 
le  sei'vice  de  cette  entreprise,  ainsi  que  les  comptes  annuels  de  l'opération 
seront  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat. 

Un  peu  auparavant,  le  15  février  1896,  une  loi  avait  approuvé 
((  une  convention  conclue  avec  la  ville  de  Genève  pour  la  construc- 
tion de  logements  hygiéniques  et  à  bon  m^arché  ». 

La  Ville  était  chargée  de  la  construction,  et,  sous  le  contrôle  de 
l'Etat,  de  la  gestion;  l'Etat  lui  accordait  pendant  trente  ans,  pour 
les  capitaux  empruntés,  sa  garantie  d'intérêts.  —  Nous  fournirons 
les  détails  plus  loin,  en  parlant  de  l'œuvre  de  la  Ville  de  Genève. 

Enfin,  le  30  mai  1903,  une  loi  approuve  les  statuts  de  la  Fonda- 
tion dite  des  logements  salubres  et  à  bon  marché  de  Chambésy, 
statuts  dont  voici  le  texte  : 

Article  premier.  —  Il  est  constitué  à  Genève,  en  conformité  de  la  loi 
sur  les  fondations  du  22  août  1849,  une  Fondation  dite  des  logements  sa- 
lubres et  à  bon  marché  de  Chambésy. 

IjQ  but  de  cette  fondation  est  la  création  de  logements  hygiéniques  et 
a  bon  marché  destinés  aux  ouvriers  et  employés. 

Les  constructions  à  édifier  sont  réservées  en  première  ligne  aux  ci- 
toyens genevois  et,  pour  autant  que  les  ressources  de  la  fondation  le 
permettront,  aux  confédérés  et  étrangers  habitant  le  canton  de  Genève. 

Art.  2.  —  Le  siège  de  la  Fondation  est  à  Genève. 
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Art.  3.  —  La  durée  de  la  Fondation  est  indéterminée.  Elle  devra  tons 
les  trente  ans  se  munir  d'une  nouvelle  autorisation  du  Grand  Conseil. 

Art.  4.  —  Les  ressources  de  la  fondation  sont  fournies  au  moyen: 

a)  D'avance  de  l'Etat  ou  des  communes; 

h)  D'emprunts  hypothécaires  sur  les  terrains  et  bâtiments  appartenant 
à  la  Fondation  ; 

c)  Des  subventions,  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  à  la  Fondation; 

d)  Du  produit  des  ventes  et  locations  des  logements  à  créer. 

Art.  5.  —  La  Fondation  est  administrée  sous  la  surveillance  du  Con- 
seil d'Etat  par  une  commission  administrative  de  11  membres,  dont  font 
partie  les  six  membres  fondateurs,  ]VL\I.  A.  Borel,  J.  Deville,  J,  Eggermann, 
E.  Grobéty,  Fr.  Schsefer,  J.  Sigg,  et  cinq  membres  nommés  par-  le 
Conseil  d'Etat.  Les  fonctions  de  cette  dernière  Commission  auront  une 
durée  de  cinq  ans.  A  l'expiration  de  leur  mandat,  les  membres  nommés 
par  le  Conseil  d'Etat  seront  remplacés  par  ce  corps  et  les  membres 
fondateurs  par  moitié  par  le  Conseil  mmiicipal  de  la  commune  de 
Pregny  et  par  moitié  par  la  Commission  administrative  de  la  Caisse 
d'épargne,  et  ainsi  de  suite  tous  les  cinq  ans. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  indétiniment   rééligibles. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites;  ils  sont  indemnisés  de  leui-s  frais  de 
déplacements.  La  Fondation  pourra  occuper  des  employés  rétribués  pour 
la  gérance  des  immeubles. 

Les  membres  de  la  commission  n'encourent  aucune  responsabilité  pé- 
cuniaire. 

Art.  6.  —  La  Commission  administrative  nomme  chaque  année  dans 
son  sein  un  président,  un  trésorier  et  un  secrétaii-e. 

Il  est  tenu  procès-verbal  de  ses  délibérations. 

Art.  7.  —  Pour  que  les  délibérations  de  la  Commission  soient  valables, 
la  présence  de  la  majorité  au  moins  des  membres  est  nécessaire. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage 
des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Art.  8.  —  La  Commission  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  ges- 
tion des  affaù'es  et  des  biens  de  la  Fondation. 

Elle  décide  toute  construction,  achat,  vente,  location  d'immeuble  ou 
emj^runt  en  rapport  avec  le  but  de  la  Fondation.  Elle  étabht  les  plans, 
devis  et  cahiei^s  des  charges  des  immeubles  à  construire. 

Elle  iDOui-voit  à  l'administration  des  constructions  et  à  la  tenue  de  la 
comptabilité. 

Elle  fixe  les  prix  de  location  et  de  vente  des  immeubles. 

Elle  élabore  les  règlements  administratifs  nécessaires  pour  assurer  un 
bon  entretien  des  immeubles. 

Elle  soumet  chaque  année  au  Conseil  d'Etat  un  rapport  sur  sa  gestion 
ainsi  qu'un  compte  rendu  financier.  Ces  rapport  et  compte  rendu  sont 
publiés  après  avoir  reçu  l'approbation  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  9.  —  La  Fondation  veillera  à  ce  que  les  locations  produisent  un 
revenu  suffisant  pour  payer  l'intérêt  du  capital  dépensé  et  les  charges 
d'entretien  et  d'administration  des  immeubles. 

Les  revenus  devront  être  calculés  de  telle  façon  qu'ils  n'excèdent  pas 
les  prestations  auxquels  ils  doivent  satisfaire. 

La  Fondation  devra  éviter  toute  spéculation  ou  thésaurisation. 


230  LES  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 

Art.  10.  —  Toiis  actes  et  conventions  comportant  des  engagements  de  la 
part  de  la  Fondation  doivent  être  signés  par  deux  membres  de  la  Com- 
mission administrative  spécialement  délégués  à  cet  efïet. 

La  Commission  pourra  déléguer  les  pouvoirs  de  signer  pour  les  affaires 
courantes. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  d'Etat  devra  exiger  la  dissolution  de  la  Fon- 
dation quand  les  revenus  des  immeubles  ne  suffiront  plus  à  payer  les 
charges  d'administration  et  d'en i  retien  desdits  immeubles  ainsi  que  les  in- 
térêts des  capitaux  dus. 

Art.  12.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Fondation,  le  Conseil  d'Etat 
statuera  sur  le  mode  de  liquidation. 

Le  même  jour,  30  mai  1903,  une  autre  loi  «  accordait  le  con- 
cours de  l'Etat  à  la  Fondation  des  logements  salubres  et  à  bon  mar- 
ché de  Cliambésy  ».  En  voici  le  texte: 

Article  premier.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  autorisé  à  vendre  à  la  Fonda- 
tion des  logements  salubres  et  à  bon  marché  de  Chambésy  les  parcelles 
n"'  806  et  807,  feuille  5  du  cadastre  de  la  oi^mmune  de  Pregny,  d'une 
contenance  totale  de  1  hectare  7  ares  98  mètres  carrés,  pour  le  prix  de 
14.000  francs,  aux  fins  de  construire  des  maisons  ouvrières  sur  ce 
terrain. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  Conseil  d'Etat  un  crédit  de  20.000  francs, 
somme  à  remettre  à  la  Fondation  à  titre  d'avance  de  l'Etat. 

Art.  3.  —  La  somme  de  trente-quatre  mille  francs  qui  sera  ainsi  due 
à  l'Etat  par  la  Fondation  devra  être  payée  dans  un  délai  maximum 
de  30  années.  Elle  portera  intérêt  au  taux  de  3  1/2  0/0  l'an,  payable 
chaque  année  échue  et  à  partir  du  1"'  janvier  1904. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  autorisé  à  émettre  des  reseriptions 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  20.000  francs;  il  en  sera  justifié  au 
compte  rendu  de  l'exercice  1903. 

A  la  question:  «  Résultais  pour  le  Canton:  bénéfices,  pertes, 
équilibre?  »  on  répond  :  Perte  pour  toutes  les  entreprises.  A  la  ques- 
tion :  «  Comment  et  par  qui  sont  gérées  les  habitations?  »  —  Rue 
Vallier  et  Petit-Laney,  par  la  Caisse  d'Epargne;  rue  Lissignol,  par 
la  ville  de  Genève;  à  Chambésy  par  la  Fondation.  Le  canton  n'étu- 
die pas  de  nouveau  projet  d'habitations  à  bom  marché. 

Capiton  de  Thurgovie. 

Voici  la  réponse  au  questionnaire  : 

Pas  d'encouragement  donné  par  le  canton  à  des  sociétés  d'habi- 
tations à  bon  marché. 

Le  canton  a  construit  2  maisons  pour  les  forestiers  de  l'Etat,  et 
3  maisons  pour  les  employés  du  pénitencier  de  Tobel.  Chacune  de 
ces  5  maisons  se  compose  de  5  pièces  (y  compris  la  cuisine). 

Le  canton  ne  fait  pas  de  bénéfices;  il  est  plutôt  en  perte. 
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Ces  habitations  n'exercent  pas  d'action  sur  le  niveau  général 
des  loyers. 

Les  habitations  des  forestiers  sont  gérées  par  l'administration 
des  forêts  de  l'Etat,  les  autres  par  l'administration  du  pénitencier 
de  Tobel. 

Canton  de  Zurich, 

Dans  une  lettre  qui  accompagne  la  réponse  au  quesitionnaire,  la 
direction  des  Travaux  publics  du  canton  de  Zurich  fait  cette 
remarque:  «  Le  canton  de  Zurich  n'a  pas  eu  jusqu'ici  à  s'occuper 
de  venir  en  aide  à  la  population  en  matière  de  logements,  parce 
que  c  'est  là  une  des  attributions  des  communes.  Aussi  bien,  dans  les 
villes  de  Zurich  et  de  Winteiithur  des  habitations  muinicipa'lies  ont 
été  construites  ou  des  coopératives  d'habitations  à  bon  marché  ont 
été  aidées.  »  Voici  inaintenant  les  réponses  aux  diverses  questions: 

1°  Le  Canton  a-t-il  encouragé  des  sociétés  ptivées  d'hahitations 
à  bon  marché  {coopératives  ou  autres)  f  —  Non. 

2°  Le  Canton  a  construit  des  habitations  pour  ses  employés  de 
la  prison  et  de  l'asile  d'aliénés. 

3°  Nombre  des  habitations  comtruites  par  le  Canionf  —  10  mai- 
sons comprenant  31  logements.  En  outre,  l'Etat  possède  115  pres- 
bytères qui  ont  sous  la  garde  de  la  Direction  de  des  Travaux. 

4°  Détails  sur  le  mécanisme  financier  de  V&pération,  et  noiam^ 
ment  résultats  pour  le  Canton:  bénéfices,  pertes,  équilibre?  —  On 
n'a  pas,  jusqu'ici,  établi  le  bilan  des  profits  et  pertes. 

^'^  Comparaison  des  logements  cantonaux'  et  des  autres  logements: 
q)Au  point  de  vue  de  la  qualité,  b)  An  point  de  vue  du  prix.  — 
Les  logements  sont  construits  de  façon  à  répondre  aux  exigences 
habituelles. 

6*'  Les  habitations  cantonales  ont-elles  agi  sur  le  niveau  général 
et  le  mouvement  des  loyers?  —  Il  ne  s'agissait  pas  d'une  action 
du  canton  tendant  à  influer  sur  la  situation  générale  du  logement, 
mais  de  loger  des  employés  le  plus  près  possible  des  établissements 
où  ils  sont  occupés. 

7°  Comment  et  par  qui  sont  gérées  les  habitations  cantonales.  — 
Les  locataires  des  logements  sont  sous  la  surveillance  de  leurs  chefs 
hiérarchiques  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  des  logements.  Les 
mesures  visant  l'entretien  des  bâtiments  sont  l'affaire  de  la  Direc- 
tion des  travaux. 

8°  Le  Canton  étudie-t-il  quelque  projet  d'habitations  à  bon  mar- 
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chef  —  Non,  c'est  là  une  tâche  dont  les  villes  et  les  autres  com- 
munes s'occupent  elles-mêmes. 

III.  Les  communes. 

Nous  les  classerons,  comme  dans  l 'énu-mération  faite  plus  haut,  en 
cinq  groupes,  d'après  le  chiffre  de  leur  population. 

1°  Communes  de  3.G00  à  5.000  habitants. 

Glaris. 

La  commune  de  Glaris  (4.940  li.),  n'a  encore  rien  fait,  mais 
étudie  un  projet  d'habitations  municipales. 

2"  Communes  de  5.0G0  à  10.000  habitants. 

Aurait. 

La  commune  d'Aarau  (7.831  h.),  n'a  pas  encouragé  de  société 
d 'habitations. 

«  Le  département  du  service  électrique  a  fait  construire  des  habi- 
tations à  proximité  de  la  station  primaire  j^our  les  ouvriers  qui  sont 
chargés  de  la  surveillance  du  service. 

«  La  commune  n'a  pas  construit  d'habitations  pour  d'autres 
catégories  de  personnes. 

«  Nombre  des  habitations  et  des  pièces  :  huit  habitations  avec  ja/r- 
din  assez  grand  pour  planter  le  légume  nécessaire  pour  l'entretien 
d'une  famille  ouvrière  ;  cuisine,  galetas,  cave,  3  belles  chambres,  etc. 

«  Les  prix  de  loyer  varient:  fr.  310 —  fr.  330  —  fr.  350  par  an. 
La  commime  ne  veut  pas  faire  de  bénéfice  ;  elle  n'arrive  pas  au  4  0/0 
d'intérêt  du  prix  de  revient,  de  sorte  qu'elle  subit  une  perte  réelle 
que  l'on  considère  comme  équivalente  à  'l'avantage  d'avoir  à  toute 
heure  à  sa  disposition  le  personnel  nécessaire. 

«  Pour  un  même  appartement,  il  faudrait  payer  ailleurs  ou  en 
ville  un  loyer  de  près  de  fr.  250  de  plus,  soit  au  point  de  vue  de 
la  qualité,  soit  au  point  de  vue  du  prix. 

«  Les  prix  des  loyers  n'ont  pas  changé  malgré  la  hausse  géné- 
rale. 

(<  Les  habitations  sont  gérées  par  l'administration  du  service 
éilectrique. 

«  Un  nouveau  projet  d'habitations  municipales  est  à  l'étude.  » 

Arhon. 

La  commune  d'Arbon  (5.677  li.),  a  participé  à  raison  de  40.000  fr. 
à  la  constitution  du  capital  de  la  société  par  actions  de  construe- 
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tion  d'habitations  ouvrières  à  bon  marché  (Aktienbauverein  fur 
bilige  Arheiterwohnungen) . 

Saint-Imier. 

Voici  les  réponses  de  la  commune  de  Saint-Imier  (7.455  h.)  : 

La  Commune  co-t-elle  encouragé  des  sociétés  privées  d'habitations 
à  bon  marché  ^coopératives  ou  autres),  et  comment?  —  «  Oui,  dès 
1904.  —  En  facilitant  les  crédits  de  bâtisse  et  les  emprunts  sur 
première  hypothèque. 

«  La  Commune  n'a  pas  construit  d'habitations. 

«  La  Commune  municipale  de  'Saint-Imier  est  propriétaire  d'un 
certain  nombre  d'immeubles  locatifs  pour  avoir  dii  les  reprendre 
en  vertu  de  la  garantie  légale  pour  la  l""*  hypothèque  en  faveur  de 
la  Caisse  hypothécaire  du  Canton  de  Berne.  Les  logements  sont 
sains  et  bien  entretenus.  Les  loyers  sont  moyens  et  varient  suivant 
le  nombre  de  pièces  et  la  situation  du  bâtiment.  » 

Les  habitations  municipales  ont-elles  agi  sur  le  niveau  général  et 
le  mouvement  des  loyers?  —  «  Non.  Elles  ne  sont  pas  assez  nom- 
breuses (38  logements).  » 

Les  habitations  municipales  sont  gérées  par  le  Directeur  des 
Travaux  publics  de  la  Commune.  Les  loyers  sont  perçus  par  la 
Caisse  municipale. 

Nul  projet  d'habitations  municipales  n'est  à  l'étude. 

3°  Communes  de  10.000  à  20.000  habitants. 
Coire  (12.965  h.). 

Réponse  négative  à  toutes  les  questions,  sauf  la  première. 

«  1°  La  Commune  a-t-elle  encouragé  des  sociétés  privées  dliabi- 
tations  à  bon  marché  {coopératives  ou  autres),  et  comment?  »  < — 
«  Oui.  Le  détail  résulte  de  l'annexe.  »  Voici  l'annexe.  C'est  un 
appel  du  Conseil  municipal  aux  électeurs  de  Coire,  consultés  par 
voie  de  référendum: 

Cihers  concitoyens. 

Il  s'est  fondé  à  Coire,  le  25  septembre  1908,  une  Coopérative  (1)  qui  se 
propose  comme  but  de  construire  et  de  louer  des  maisons  composées  de 
logements  sains  et  bon  marché,  soustraits  pour  toujours  à  toute  spécu- 
lation. Ces  maisons,  poiu'vues  de  jardins,  seront  d'aspect  plaisant  et  de 
construction  simple,  mais  solide.  La  Coopérative  ne  veut  réaliser  aucun 
bénéfice.  Son  capital  sera  constitué  par  des  parts  sociales  portant  intérêt 
à  4  %  au  plus.  Les  immeubles  construits  resteront  la  propriété  de  la 

1.  Genossemchaft  fur  Beschaffang  billiger  Wohnnngen. 


234  LES    ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

Caapérative.  Le  taux  des  loveis  sera  fixé  de  fac«i  à  permetU'e  une 
modique  rémuuératiou  des  capitaux  investis. 

D'après  les  projets  présentés  par  la  Coopérative,  il  s'affit  pour  le 
moment  de  coustruire  60  logements,  poiir  la  plupart  de  trois  pièces, 
répaitis  eu  deux  blocs  de  maisous  de  trois  etayes,  comprenant  l'un  18, 
l'autre  12  logements,  avec  une  caae  d'escalier  et  une  buanderie  communes 
poui"  t>  losemeius.  Chaque  locataire  aiu"a  droit  à  une  portion  de  jardin 
de  50  à  GO  mètres  carrés.  Poui'  ce  qui  est  de  la  distribution  deâ  pièces, 
de  leurs  dimensions,  euC,  la  Coo.pérativ.i  s'e^t  inspirée  d'œuvres  analog'ues 
et  de  date  récente,  lesquelles  reposaient,  ellevs  aussi,  sur  des  expériences 
et  sm-  des  calculs  laits  dans  d'autres  localités  et  oltrant  toutes  les  garan- 
ties désirables. 

L'emplacement  choisi  est  une  pai'celle  située  tout  près  de  la  Rheiu- 
strasse  et  faisant  partie  du  terrain  acheté  l'automne  dernier,  à  Daleu, 
par  le  Conseil  des  bourgeois.  Ce  dernier  s'étant  proposé,  lors  de  cette 
acquisitiùii,  de  constituer  une  réserve  d'emplacements  pour  la  construc- 
tion de  logements  sains  et  'bon  marché,  la  commune  a  e<édé  à  la  Coopéra- 
tive une  parcelle  de  3.500  mètres  carrés,  et  cela  au  prix  d'achat,  soit 
±'r.  2,50  le  mètre.  Cet  emplacement  convient  aussi  bien  au  point  de  vue 
sanitaire  que  par  sa  situation  à  proximité  des  plus  importants  étaiblis- 
sements  industriels  de  Coire. 

La  Coopérative  évalue  à  fr.  210.000  les  frais  de  oon&truction  des 
30  logements,  y  compris  l'achat  du  terrain.  Elle  dispose  actuellement 
d'un  capital  social  de  fr.  93.750,  le  reste  devant  être  couvert  par-  voie 
d'emprunt. 

En  se  constituant,  la  Coopérative  espérait  naturellement  que  la  ville 
participerait  à  d'entreprise  d'une  façon  ou  d'mie  autre.  Elle  a  donc  adressé 
au  Conseil  municipal  une  demande  de  subvention,  que  la  MunicipaHité  a 
reconnue  comme  fondée. 

En  conséquence,  et,  en  partie,  sous  réserve  de  l'approbation  par  le 
corps  électoral,  le  Conseil  municipal  a  voté,  dans  sa  séance  du  22  janvier 
dernier,  la  résolution  suivante: 

1°  Lu  commune  de  Caire  adhère  en  Qualité  de  membre  à  la  Coopérative 
de  construction  d'habitations  à  bon  marché,  et  souscrit  à  cet  effet  des  parts 
sociales  pour  la  somme  totale  de  fr.  8.750  (valeur  du  terrain  actuellement 
nécessaire) . 

2"  La  commune  consent  à  la  Coopérative,  contre  une  hypothèque  en 
premier  ranci  portant  sur  toute  la  propriété  de  la  Coopérative,  un,  prêt 
(cap ital-obliijat ions)  de  fr.  110.000,  au  taux  de  3,5  Vc  pour  un  délai 
minimum  de  cinq  ans,  après  lequel  le  prêt  est  d\énonçable  de  pa/rt  et 
d'autre  à  condition  de  prévenir  six  mois  d'avance. 

3"  La  commune  fournira  le  moellon  et  le  sable  au  prix  de^  revient,  duns 
la  mesure  où  eUe  pourra  se  procurer  ces  matériaux. 

4°  La  ville  établira  à  ses  frais  les  conduites  de  cjaz,  d'eau  et  de  luarvière 
électrique  jusqu'aux  maisons,  mais  non  dans  l'intérieur  des  logements. 
Elle  se  réserve  toutefois  de  ne  commencer  la  fourniture  du  aaz  ctu'à 
partir  du  momfent  où  une  nouvelle  usine  à  qaz  pourra  être  mise  en  exploir 
talion. 

5"  Les  égouts  du  futur  quartier  seront  établis  par  la  viUe,  dès  que  la 
nécessité  s'en  fera  sentir,  et  conformément  au  rèqlem-ent  q  relatif. 

6°  La  représentation  de  la  commune  dans  le  comité  et  la  commission  de 
contrôle  financier,  telle  qu'elle  est  prévue  par  les  H  11  et  12  des  statut» 
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die  la  Coopérative  (1),  suffit,  et  ïa  Municiptdité  est  df accord  ^ur  ce  point 
avec  la  Coopérative. 

7"  Il  va  de  soi  Qtie  la  Coopérative  devra  arrêter  définitivement  son  plan 
de  constrxiction  et  le  soumettre  à  l'approbation  de  la  M'^unicipalité.  Il  va 
également  de  soi  que,  pour  la  location  des  loqements.  les  ouvriers  aai  ser- 
vice de  la  ville  jouiront  des  mêmes  droits  que  les  autres  personnes  ne  pos- 
sédant Q%i'un  faible  revenu. 

Nous  croyons  iDouvoir  nous  dispenser  i«i  d'examiner  la  question  de 
savoii'  si,  à  Coire,  la  construction  de  logements  à  bon  marché  s'impose  ou 
non.  Vous  savez  par  vous-mêmes,  —  et  les  enquêtes  et  études  auxquelles 
il  a  été  procédé  l'ont  assez  montré,  —  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  en 
ce  sens  dans  notre  ville. 

Dans  beaucoup  de  localités,  la  commune  a  pris  elle-même  en  main 
la  construction  de  semblables  logements.  Coire  n'est  pas  capable  d'en 
faire  autant,  non  plus  que  l'entreprise  privée,  car  celle-ci,  étant  donné 
la  cherté  des  terrains  et  la  situation  actuelle  du  marché  financier,  n'y 
trû'uverait  pas  son  compte.  Il  ne  restait  donc  d'autre  issue  que  la  fonda- 
tion d'une  société  d'utilité  publique,  fondation  qui  a  réussi  à  s'effectuer 
gi'âce  à  la  bonne  volonté  de  la  population  de  Coire  ainsi  que  de  divers 
particulière  résidant  ailleurs. 

La  Coopérative  de  construction  s'étant  donc  substituée  à  la  commune, 
celle-ci  a  le  devoir  de  la  seconder  dans  ses  efforts.  Toute  la  question  est 
de  savoir  dans  quelle  mesure  elle  peut  le  faire  et  si  les  prétentions  de 
la  Coopérative  sont  exagérées  ou  non. 

Sur  ce  point,  nous  devons  déclarer  que  la  demande  de  subvention  de  la 
Coopérative  et  la  résolution  du  Conseil  municipal  répondant  à  cette 
demande  se  maintiennent  dans  des  hmites  fort  raisonnables.  Le  ecncours 
dont  il  est  question  aux  alinéas  3,  4  et  5  ne  représente  pas,  pour  la  ville, 
im  grand  sacrifice.  Sans  doute,  la  fourniture  du  sable  et  des  moellons 
entraîne  un  manque  à  gagner,  mais,  par  contre,  les  frais  d'installation 
des  diverses  conduites  de  gaz,  d'eau  et  d'électricité  pourront  être  couverts 
—  intérêts  et  amortissement  —  par  les  recettes  correspondantes.  Quant  à 
la  nécessité  des  égouts  dans  ce  quartier,  elle  s'imposerait  quand  même, 
tôt  ou  tard. 

La  souscription  de  parts  sociales  pour  une  somme  équivalente  à  la 
valeur  du  terrain  et  l'avance  du  capital-obligations  à  .3,5  %,  causeront 
à  la  ville,  vu  l'état  acaiel  du  marché  financier,  une  perte  annuelle  d'en- 
viron 800  francs.  Si  la  Coopérative  était  obligée  de  prendre  à  son  compte 
cette  somme  de  800  francs,  elle  ne  pourrait  payer  avvx  possesseurs  de 
parts  sociales  l'intérêt  prorais,  à  moins  d'élever  les  loyers,  —  qui  ne  doi- 
vent pas  dépasser  350  francs,  —  ce  qui  serait  contraire  au  but  essentiel 
de  l'entreprise.  L^ne  des  principales  conditions  du  bon  marché  des  loge- 
ments est,  à  l'heure  actuelle,  le  modique  taux  d'intérêt  du  capital-obliga- 
tions de  fr.  110.000. 

Le  concours  demandé  à  la  ville  de  Coire  est  bien  moindre  que  celui 
que  d'autres  communes  importantes  ont  assuré  à  des  entreprises  analogues. 


1.  Deux  membres  snr  sept  dans  le  Comité  et  un  membre    sur  trois  dans  la 
Commission  de  contrôle  financier  [Réd.). 
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Le  Conseil  municipal  vous  prie  donc,  à  l'unanimité,  d'approuver  le 
2'  alinéa  de  sa  résolution. 

Coire,  le  15  mars  1909. 

Pour  le  Conseil  municipal: 
Le  Président,  Le  Greffier, 

Rob.  Pedotti.  h.  Kunz, 

En  résumé: 

Voulez-v&us,  chers  concitoi/ens,  cotisentir  à  la  Coopérative  de  construc- 
tion de  logements  à  hon  marché  de  Coire,  contre  une  hypothèque  en  pre- 
mier rang  portant  sixr  toute  la  propriété  de  la  Coopérative,  un  prêt 
(capital-ohligations)  de  fr.  110.000,  au  taux  de  3,5  0/0,  pour  un  délai 
minimum  de  cinq  ans,  après  lequel  la  somme  est  dénonçable  de  p<trt  et 
d'autre  à  condition  de  prévenir  six  mois  d'avance? 

Cette  proposition,  soiiniii^e  au  référendum,  fut  adoptée  à  une 
grande  majorité. 

Herisau. 

La  commune  d 'Herisau  (13.853  h.)  nous  écrit:  «  Notre  réponse 
ne  vous  apportera  pas  d'éléments  utiles,  car  la  commune  d 'Herisau 
n'a  pas  abordé  cette  question.  Ou  du  moins,  le  seul  fait  à  noter, 
e  'est  qu  'il  y  a  quatre  ans,  à  l 'occasion  de  la  constraction  d 'un  nou- 
veau bâtiment  pour  la  police,  elle  a  en  même  temps  construit  quel- 
ques habitations,  qui  naturellement  sont  sans  influence  sur  le  mar- 
ché des  habitations.  Il  faut  ajouter  que  les  prix  de  ces  habitations 
ne  sont  pas  meilleur  marché  que  ceux  d'autres  maisons  récemment 
construites,  ou  du  moins  ne  le  sont  que  dans  des  proportions  insigni- 
fiantes. Il  y  a  environ  une  année,  il  s'est  constitué  à  Herisau 
une  coopérative  qui  a  pour  objet  la  construction  d'habitations  ou- 
vrières à  bon  marché.  Mais  elle  n'a  rien  fait  jusqu'ici,  pas  même 
acheté  le  terrain.  L'argent  manque. 

((  Les  habitations  construites  par  la  ville  sont  au  nom'bre  de  six, 
composées  de  4  pièces  chacune.  L'architecte  communal  occupe  l'un 
de  ces  logements  et  est  chargé  de  la  surveillance  des  immeubles. 
La  commune  n'étudie  aucun  nouveau  projet  d'habitations  munici- 
pales. » 

Le  Locle. 

La  commune  du  Locle  (18.197  h.),  a  encouragé  la  constitution  de 
la  société  «  Le  Foyer  »,  a  souscrit  ime  part  du  capital,  et  lui  a 
cédé  à  bas  prix  une  bande  de  terrain  destinée  à  arrondir  sou 
domaine. 
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Lugano. 

La  commune  de  Lugano  (10.000  habitants),  n'a  pas  donné  d'en- 
couragements à  des  sociétés  privées.  Elle  n'a  pas  construit  d'habi- 
tations spécialement  pour  ses  employés  ou  ouvriers,  mais  elle  a 
construit  deux  grandes  maisons  ouvrières,  contenant  en  tout  90 
pièces. 

«  Les  maisons  ouvrières  sont  simples,  mais  jolies  ;  elles  com- 
portent un  petit  jardin  pair  appartement. 

«  Les  loyers  sont  légèrement  inférieurs  à  ceux  des  habitations 
privées. 

«  Les  habitations  sont  administrées  par  la  Municipalité  au  moyen 
d'une  commission  spéciale  de  trois  membres  présidés  par  un  mem- 
bre de  la  Municipalité. 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  se  font  équilibre,  grâce  au  fait  que 
les  maisons  ont  été  exemptées  des  impôts  sur  les  immeubles. 

«  Voici,  d'après  le  demiefr  budget,  le  résumé  des  prévisions  bud- 
gétaires pour  1913  : 

Total  des  recettes 7.400 

Total  des  dépenses 7.079 

Excédent  de  recettes 321 

à  reporter  au  prochain  exercice.  » 

Voici  d'autre  part  le  texte  du  «  Règlement  pour  la  direction  et 
l'administration  des  Habitations  ouvrières  de  Lugano  »,  règilement 
entré  en  vigueur  le  18  janvier  1907  : 

Article  premier.  —  L'administration  des  habitations  ouvrières  est 
confiée  à  la  Municipalité,  laquelle  fournira  un  rapport  sur  sa  grestion 
au  Conseil  municipal  en  même  temps  qu'elle  lui  présentera  le  budget 
communal  et  les  budgets  des  entreprises  munieipaUsées. 

Cette  administration  sera  distincte  de  celle  de  toutes  les  autres  entre- 
prises gérées  par  la  Commune. 

Art.  2.  —  La  direction  immédiate  est  confiée  à  une  Commission  de 
trois  membres  nommés  par  la  Municipalité  lors  de  chaque  renouvellement 
du  Corps  municipal.  Deux  <3e  ces  membres  pourront  être  choisis  en 
dehors  de  la  Municipalité. 

Sont  de  la  compétence  exclusive  et  définitive  de  la  Commission: 

a)  L'admission  de  locataires  eonfonnément  aux  prescriptions  de  l'art.  4; 

6)  Le  congé  aux  locataires  en  retard  dans  le  paiement  du  loyer  ou  qui 
ne  respectent  pas  les  prescriptions  des  règlements  intérieurs; 

c)  La  surveillance  du  recouvrement  mensuel  des  loyers  et  celle  de  la 
comptabilité  ; 

d)  La  surveillance  des  appartements,  etc.,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'hygiène,  la  sécurité  et  la  conduite  des  locataires; 

e)  La  présentation  de  comptes-rendus  semestriels  à  la  Municipalité. 


238  LES    ANNALES    DE   LA    REGIE   DIRECTE 

Axt.  3.  —  A  la  Municipalité  appartiennent,  par  contre: 

a)  Le  droit  de  trancher  les  différends  qui  pourraient  surgir  au  sein 
de  la  Commission,  ou  entre  celle-ci  et  les  locataires; 

6)  La  faculté  de  dissoudre  en  tout  temps  la  Commission  si  son  système 
d'administration  ne  répond  pas  aux  intérêts  de  l'entreprise. 

Cependant,  la  Municipalité  ne  peut  casser  les  décisions  prises  par  la 
Commission  et  déjà  entrées  en  vigueur,  si  ces  décisions  rentrent  dans  les 
attributions  de  la  Commission,  telles  qu'elles  sont  prévues  à  l'art.  2. 

Art,  4.  —  Les  logements  des  habitations  ouvrières  seront  loués,  en  règle 
générale,  aux  gens  peu  aisés,  pourvu  qu'ils  soient  de  conduite  irrépro- 
chable. Toute  personne  ou  famille  se  trouvant  dans  les  conditions  requ^es 
ci-dessus  pourra  donc  être  admise  comme  locataire  des  habitations 
ouvrières;  cependant  la  priorité  sera  toujours  accordée: 

a)  Aux  familles  nombreuses  et  plus  nécessiteuses,  sans  acception  de 
nationalité  ; 

6)  Aux  familles  ouvrières  habitant  des  locaux  insalubres  ou  résidant 
depuis  longtemps  dans  la  commune. 

Art.  5.  —  Pour  toute  location,  il  sera  dressé  par  la  Municipalité  un 
contrat  spécial. 

Payerne. 

La  commune  de  Payerne  (5.224  h.)  nous  a  transmis  les  rensei- 
gnements ci-dessous,  fournis  par  le  secrétaire-caissier  de  la  Société 
«  La  Ruche  »,  M.  A.  Burmeister. 

«  La  commune  de  Payerne  n'a  pas  construit  elle-même  d'ha- 
bitations ;  elle  a  par  contre  favorisé  la  Société  La  Ruche,  fondée  en 
1893  pour  la  construction  de  bâtiments  ouvriers,  par  une  impor- 
tante prise  d'actions  de  fr.  200  chacune  (la  part  de  la  commune 
représente  le  1  /ô  du  capital  social  de  f r.  78.000) .  De  plus,  la  com- 
mime  se  charge  de  l'entretien  et  de  l'éclairage  du  chemin  privé  qui 
longe  les  immeubles  de  la  Ruche.  Elle  est  également  créancière  de 
la  Société  pour  deux  prêts  hypothécaires,  au  total  de  fr.  64.000, 
au  taux  favorable  de  4  1/4  %. 

«  Les  immeubles  se  composent  de  deux  corps  de  bâtiments, 
formant  en  tout  9  maisons,  ayant  chacune  de  3  à  6  appartements. 
Le  nombre  de  ceux-ci  est  de  37,  soit  :  28  de  2  pièces  et  cuisine,  avec 
jardin,  cave  et  grenier;  6  de  3  pièces  et  cuisine,  avec  jardin,  cave 
et  grenier;  3  de  4  pièces  et  cuisine,  avec  jardin,  cave  et  grenier. 

«  Tous  ces  logements  ont  chacun  un  jardin  ;  ils  sont  exposés  en 
plein  soleil,  dans  une  situation  tranquille  aux  abords  immédiats  de 
la  ville.  Chaque  logement  a  ses  W.-C.  particuliers.  Le  gaz  est 
installé  partout.  Les  prix  de  location  varient  de  fr.  240  à  450  l'an, 
soit  de  80  fr.  à  90  fr.  la  pièce  par  an,  eau  comprise. 

«  Ces  prix  suffisent  pour  donner  au  capital-actions  un  modeste 
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dividende  de  4  %  et  pour  assurer  le  service  des  emprunts,  des 
amortissements  et  de  l'entretien.  » 

Du  dernier  rapport  du  Conseil  d'administration  de  «  La  Ruche  » 
nous  extrayons  le  passage  qui  suit: 

Nos  immeubles  ont  été  constamment  occupés,  à  part  quelques  vacances 
peu  importantes  provenant  de  changements  de  locataires;  comme  tou- 
jours pour  les  petits  logements,  la  demande  surpasse  l'offre  et  plusieurs 
inscriptions  attendent  leur  tour.  C'est  là  la  preuve  que  les  logements  de 
La  Ruche  sont  appréciés  de  notre  classe  ouvrière  et  qu'ils  réunissent  les 
conditions  d'hygiène,  de  bonne  exposition  et  de  bon  marché,  aujourd'hui 
plus  nécessaires  que  jamais.  La  Ruche  remplit  certainement,  à  Payerne, 
un  rôle  utile  et  qui  rend  de  grands  sei-vices  à  notre  population  ouvrière, 
en  lui  procurant  à  bas  prix  des  logis  simples,  il  est  vrai,  mais  saluhres 
et  bien  ensoleillés. 

Rorsckach  (13.481  h.) 

1°  «  Nous  sommes  en  pourparlers  avec  la  Coopérative  de  cons- 
truiction  dtes  employés  de  chemins  de  fer.  Il  n'a  encore  été  décidé, 
jusqu'ici,  rien  de  définitif.  » 

2°  La  Com/mune  a^t-elle  construit  elle-même  des  habitations? .  — 
«  Non.  )) 

8°  La  commune  étuéie-t-elle  quelque  projet  d'habitations  muni- 
cipales. —  «  Non.  » 

Schaffhouse  (17.148  h.). 

Réponse  positive  à  la  première  et  à  la  huitième  question. 

1°  La  Commune  a-t-elle  encouragé  des  sociétés  privées  d'habita- 
tions à  bon  marché  (coopératives  ou  autres),  et  comment?  —  «Oui, 
elle  a  mis  à  la  disposition  d'une  société  privée  (Gesellschaft  filr 
Erstellung  billiger  Wohnhàuser)  du  terrain  de  construction  au 
prix  coûtant  et  elle  a  souscrit  pour  30.000  francs  d'actions.  » 

8°  La  Conumune  étudie-t-eUe  quelque  projet  d'habitations  m/imi- 
cipales?  —  «  Oui.  Voir  le  rapport  ci-annexé  de  la  Municipalité.  » 

Nous  donnons  ci-dessous  le  résumé  de  ce  rapport,  qui  est  du 
28  novembre  1910(1). 

Lors  de  l'examen  du  compte  rendu  de  l'exercice  1907,  le  Conseil  com- 
munal de  Schaffhouse  a  pris  une  résolution  invitant  la  municipalité  à 
étudier  les  moyens  de  remédier  à  la  pénurie  des  habitations.  La  Munici- 
palité présente  donc  au  Grand  Conseil  un  rapport  détaillé  sur  la  politique 
C/ommunale  en  matière  de  logement. 

Ce  rapport  est  fondé  sui*  une  étude  approfondie  de  la  littérature  rela- 

1.  Wohnungs-Fûrsorge  durch  die  Stidt  Schaffhausen.  —  Bericht  des 
Stàitrates  an  aen  Grossen  SUdtrat,  vom  28  November  1910. 
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tive  à  cette  question  ainsi  que  de  ce  qni  a  été  fait  à  Zurich,  Ulm,  Reu- 
tlingen,  Heidenheim,  etc.  Au  début,  la  Municipalité  déclare  que  la  ville 
a  le  devoir  de  collaborer,  non  seulement  par  des  mesures  de  police,  mais 
par  une  action  pratique,  à  la  solution  du  problème  de  l'habitation,  si 
important  pour  l'Etat  et  pour  la  société.  Ce  problème  est  devenu  parti- 
culièrement gi'ave  depuis  que,  cessant  de  suivre  le  besoin,  la  construction 
des  logements  a  pris  les  formes  de  la  production  commerciale.  La  maison 
appartenant  à  celui  qui  l'habite  ou  occupée  par  un  seul  locataire,  qui  était 
autrefois  la  règle  générale,  disparaît  de  plus  en  plus,  et  la  caractéristique 
de  notre  époque,  c'est  la  maison  de  rapport.  Si,  en  1908  encore,  65,2  % 
de  toutes  les  maisons  de  Schaffhouse  n'étaient  habitées  que  par  leur  pro- 
priétaire, la  proportion  a,  depuis,  considérablement  augmenté,  puisque 
actuellement  70,3  %  de  tous  les  logements  existant  dans  la  ville  sont  des 
logements  en  location.  On  ne  bâtit  plus  aujourd'hui  sur  commande,  mais 
presque  toujours  d'avance,  par  spéculation.  Et  si  cette  spéculation  n'a 
pas  encore  amené  à  SchafOhouse,  comme  elle  l'a  fait  ailleurs,  des  crises 
dans  le  marché  des  logements,  elle  a  eu  cependant  pour  résultat  une  forte 
augmentation  du  prix  des  terrains  et,  par  suite,  des  loyers.  De  là  encore 
un  renchérissement  de  la  vie  pour  toutes  les  classes  de  la  population; 
car  «  lorsqu'on  est  forcé  de  dépenser  pour  son  loyer  une  part  dispro- 
portionnée de  son  revenu,  il  faut  ou  'bien  réduire  ses  autres  besoms,  ce 
qui  nuit  au  commerce  et  à  l'industrie,  ou  bien  tâcher  d'accroître  ce  revenu, 
d'où  un  relèvement  des  appointements  et  salaires,  lequel  engendre  à  son 
tour  une  augmentation  du  prix  des  articles  de  consommation.  Le  ren- 
chérissement de  la  vie  qui  s'est  manifesté  ces  dernières  années  a  dane  pour 
principale  cause  l'énorme  hausse  de  la  rente  foncière  ».  Ainsi,  continue 
le  rapport,  la  question  du  logement  est  essentiellement  une  question  de 
terrains;  aussi  une  bonne  politique  commurmle  en  matière  de  terrains 
est-elle  de  la  plus  grande  importance,  et  il  faut  que  les  communes  cher- 
chent à  s'assurer  la  possession  d'une  surface  aussi  vaste  que  possible, 
afin  de  soustraire  celle-ci  à  la  hausse  artificielle  provoquée  par  la  spécu- 
lation. 

La  hausse  de  la  rente  foncière  a  également  pour  conséquence  le  sur- 
peuplement des  logements,  avec  tous  ses  dangers  hygiéniques  et  moraux. 

Une  circonstance  qui,  à  Schaffhouse,  contribue  à  aggraver  la  situation, 
c'est  qu'un  très  grand  nombre  de  propriétaires  de  logements  en  location 
appartiennent  à  une  classe  sociale  inférieure;  il  leur  arrive  souvent  de 
n'être  pas  à  même  de  faire  les  frais  nécessaires  pour  améliorer  ces  loge- 
ments, et  à  tout  renchérissement  de  la  vie,  à  toute  diminution  de  leur 
propre  revenu,  ils  sont  forcés  de  répondre  par  une  augmentation  des 
loyers. 

A  cela  s'ajoute  encore  le  manque  d'un  nombre  suffisant  de  logements 
libres,  manque  qui  s'est  particulièrement  fait  sentir  ces  deux  années  der- 
nières. La  municipalité  a  calculé  que,  dans  l'été  de  1910,  la  proportion 
des  logements  vacants  n'atteignait  même  pas  1  %,  de  sorte  qu'on  peut 
à  bon  droit  parler  de  pénurie. 

Rappelant  ensuite  l'exemple  donné  par  les  villes  d'Ulm,  Zurich  et 
Saint-Gall,  le  rapport  montre  que  si,  pour  lutter  contre  cette  pénurie,  il 
faut  avant  tout  empêcher  la  hausse  factice  de  la  valeur  des  terrains,  il 
faut  encore  que  la  commune  intervienne  d'une  façon  plus  directe.  Cette 
intervention  peut  prendre  diverses  formes.  D'abord,  la  commune  pour- 
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raît  adopter  comme  principe  de  ne  jamais  vendre  de  terrains  à  bâtir, 
mais  de  louer  seulement  le  droit  de  superficie  {droit  de  hâtir:  Baurecht). 
Mais  la  municipalité  estime  que  cette  institution  juridique,  qui  va  être 
introduite  chez  nous  par  le  Code  civil,  sera  encore  longtemps  sans  grande 
importance  pratique. 

Ensuite  vient  l'appui  accordé  à  des  coopératives  d'utilité  publique  pour 
la  construction  d'immeubles,  en  cédant  à  ces  coopératives  des  terrains  à 
bon  marché  ou  en  leur  consentant  des  prêts.  La  principale  objection  de 
la  municipalité  contre  cette  façon  de  procéder  est  que  les  sommes  prêtées 
sont  soustraites  au  contrôle  de  la  commune  et  que  celle-ci  n'exerce  aucune 
influence  sur  le  prix  des  terrains. 

Beaucoup  plus  importante  est,  de  l'a^^s  de  la  municipalité,  la  construc- 
tion d'immeubles  par  la  commune  elle-même,  initiative  prise  pour  la  pre- 
mière fois  par  la  ville  d'Ulm,  qui  bâtit  des  maisons  et  les  revendit  sous 
certaines  conditions.  Mais  le  système  d'Ulm  est  lié  au  principe  de  la 
maison  pour  une  seule  famille,  et  ce  genre  de  maison,  qui  serait  d'ail- 
leurs trop  cher  chez  nous,  n'est  pas  toujours  très  satisfaisant  au  point 
de  vue  esthétique,  car  il  ne  permet  pas  d'édifier  des  groupes  de  bâtiments 
formant  un  tout.  De  plus,  ce  système  apporte  de  fortes  entraves  à  la 
liberté  du  propriétaire,  et  il  ne  peut  en  être  autrement,  car  si  l'on  n'in- 
terdisait pas  de  revendre  ces  maisons  ou  si  l'on  ne  réservait  pas  à  la  com- 
mune le  droit  de  rachat,  et  cela  durant  un  très  long  délai,  l'action  de  la 
commune  deviendrait  illusoire.  Il  est  plus  rationnel  de  déclarer  inven- 
dables lies  maisons  construites  par  la  commune  et  de  louer  simplement  les 
logements.  Zurich,  Berne  et  Fribourg  ont  obtenu  avec  cette  méthode  de 
bons  résultats.  Mais  il  n'existe  pas  de  fonnule  applicable  à  tous  les  cas, 
et  un  système  mixte  serait  peut-être  le  meilleur. 

Après  ces  considérations  générales,  le  rapport  aborde  l'étude  de  ce  qui 
pourrait  être  fait  à  Schatïhouse.  La  municipalité,  dit-il,  a  acquis  la  con- 
viction que  la  commune  de  Schaffhouse  pourrait,  elle  aussi,  agir  dans  le 
domaine  de  l'habitation,  et  cela  en  faveur  surtout  de  ses  employés  et  de 
la  classe  ouvrière. 

On  pourrait  adheter  un  terrain  aippartenant  à  la  «  communauté  des 
bourgeois  »,  le  terrain  de  la  Breite,  d'une  superficie  de  161.495  mèti'es 
carrés.  Le  conseil  des  bourgeois  offre  d'en  vendre  une  partie  à  raison  de 
2  francs  le  mètre  et  l'autre  à  2  fr.  50  ;  le  prix  total  serait  de  381.184  fr. 
Mais  la  municipalité  a  calculé  que,  avec  ces  taux,  et  en  tenant  compte 
de  la  valeur  du  sol  à  réserver  pour  les  rues  et  les  places,  ainsi  que  de 
l'intérêt  des  capitaux  engagés,  jusqu'au  moment  ovi,  dans  40  ans  environ, 
tous  les  terrains  seront  mis  en  valeur,  ils  reviendraient  à  8  francs  le 
mètre.  Elle  estime  que,  pour  une  politique  rationnelle  en  matière  de  cons- 
truction, ce  taux  est  trop  élevé,  mais  elle  espère  que,  dans  l'intérêt  de  la 
cause,  la  «  communauté  des  bourgeois  »  consentira  à  une  notable  réduc- 
tion des  prix  demandés. 

En  ce  qui  concerne  l'utilisation  de  ce  terrain,  la  municipalité  propose 
la  construction,  par  la  ville  même,  d'un  certain  nombre  de  maisons  qui 
seront  cédées  à  des  particuliers  sous  certaines  conditions  excluant  la  spé- 
culation, ou  bien  qui  resteront  la  propriété  de  la  commune  et  seront 
louées. 

Le  concours  ouvert  par  la  municipalité  pour  l'édification  du  nouveau 
quartier  projeté  a  donné  de  bons  résultats.  On  prévoyait  des  maisons  de 
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types  différents,  avec  jardins,  et  réunies  en  groupes  produisant  un  effet 
esthétique.  Le  rapport  estime  que,  à  cet  égard,  la  meilleure  solution  est 
celle  imaginée  par  les  architectes  Pfister  frères,  de  Zurich,  dont  le  plan 
et  le  modèle  ont  été  très  remarqués  à  l'exposition  d'architecture  urbaine 
de  Zurich.  Mais  les  architectes  Wemer  et  Meyer  ont  présenté  aussi  d'in- 
téressants projets. 

Le  terrain  de  la  Breite  pourrait  recevoir  de  250  à  300'  maisons.  Pour 
le  moment,  la  municipalité  voudrait  n'en  construire  qu'un  groupe  de  10 
à  15,  contenant  de  20  à  40  logaments  destinés  en  première  ligne  aux 
employés  de  la  \àlle.  Les  frais  de  construction  seraient  de  250  à  350.000 
francs.  L'entreprise  devant  se  suffire  à  elle-même,  le  taux  des  loyers 
serait  fixé  de  façon  à  fournir  les  sommes  nécessaires  pour  l'intérêt  du 
capital  d'établissement  et  pour  l'amortissement.  D'après  les  projets  Pfister 
et  Meyer,  le  loyer  d'un  logement  de  trois  pièces  avec  grande  cuisine, 
g'rande  salle  d'habitation  et  environ  200  mètres  carrés  de  jardin,  serait 
de  450  francs  (400  francs  avec  cuisine  ordinaire)  ;  celui  d'un  logement  de 
quatre  pièces  pourrait  varier,  suivant  l'aménagement,  entre  600  et  730  fr. 
L^ne  maison  pour  une  famille,  avec  environ  500  mètres  carrés  de  jardin, 
cinq  pièces,  salle  de  bain,  office,  etc.,  coûterait  de  800  à  850  francs  de 
loyer.  Ces  prix  ont  été  calculés  à  raison  de  5,5  %  des  frais  de  construc- 
tion et  4,5  %  du  prix  du  terrain.  Les  travaux,  exécutés  sous  la  surveil- 
lance de  la  municipalité,  seraient  confiés  aux  architectes  et  ouvriers  de 
la  localité. 

La  municipalité  conclut  son  rapport  par  les  propositions  suivantes: 

«  1°  La  commune  décide  en  principe  de  pratiquer  une  politique  consé- 
quente en  matière  de  terrains  et  de  logements,  dans  le  sens  indiqué  par 
ce  rapport,  et  avec  la  collaboration  éventuelle  de  la  communauté  des 
bourgeois. 

«  2°  Elle  charge  la  municipalité  de  traiter  avec  les  organes  de  la  com- 
munauté des  bourgeois  en  v\\e  de  l'acquisition  du  terrain  de  la  Breite  ou 
en  vue  de  la  participation  de  la  communauté  des  bourgeois  à  l'entreprise 
de  la  construction  de  maisons  sur  ce  terrain;  elle  la  charge  aussi  de  pré- 
senter au  Conseil  communal  un  contrat  à  ce  sujet. 

«  3°  Si  ce  contrat  est  approuvé,  la  commune  ouvre  dès  maintenant  à 
la  municipalité  un  nouveau  crédit  de  300.000  francs  pour  la  construction 
d'un  certain  nombre  de  maisons  qui  renfermeront  surtout  des  logements 
pour  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  ville,  et,  éventuellement,  pour 
les  classes  moyennes  et  la  classe  ouvrière. 

((  4°  Les  l'ègles  à  observer  pour  l'administration,  la  location  et  la  vente 
éventuelle  de  ces  maisons  seront  fixées  par  une  ordonnance  spéciale,  qui 
devra  être  soumise  à  l'approbation  du  Conseil  communal.  Ces  règles 
devront  être  telles  que  l'entreprise  puisse  se  suffire  à  elle-même.  » 

Soleure  (11.102  h.). 

Réponse  négative  à  toutes  les  questions,  sauf  la  dernière  :  La 
Commune  étuéie-t-elle  quelque  projet  d'habitations  municipaies?  — 
«  Cette  question  sera  étudiée  pour  le  logement  des  ouvriers  de 
l'usine  à  gaz  lors  de  la  nouvelle  construction,  dans  deux  ou  trois 
ans.  » 
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Vevey  (14.300  h.). 

1"  La  Commune  cn-t-elle  encouragé  des  sociétés  privées  d'hahita- 
tions  à  hon  marché  (coopératives  on  autres),  et  comment?  —  «  Oui, 
en  renonçant  à  toucher  les  intérêts  annuels  d'un  capital  de  fr.  12.000 
placés  en  actions  de  la  Société  philanthropique  immobilière,  capital 
provenant  d  un  legs  fait  en  1864  dans  le  but  de  favoriser  les  loge- 
ments ouvriers  à  bon  marché.  En  l'910,  ces  actions  ont  été  cédées 
à  ladite  société  et  la  commune  a  racheté  d'elle  une  maison  compre- 
nant 23  appartements.  En  outre,  la  commune  a  mis  à  la  disposition 
de  sociétés  nouvelles  créées  en  vue  de  la  construction  d'habitations 
à  bon  marché  des  terrains  bien  situés  pour  le  but  à  atteindre  et 
dont  le  prix  est  de  fr.  25  la  perche,  soit  2  fr.  77  le  mètre  carré.  » 

2°  et  3°  «  La  commune  de  Vevey  a  construit  deux  maisons  pour 
vignerons,  composées  chacune  de  4  pièces  et  de  nombreuses  dépen- 
dances. » 

4°  Mécanisme  financier  :  «  Intérêt  :  3  0/0  pour  les  maisons  de  vi- 
gnerons et  5  1/2  0/0  brut  pour  le  bâtiment  de  23  appartements.  » 

5°  «  La  maison  ouvrière,  acquise  pour  le  prix  de  fr.  100.000,  rap- 
porte 5.500  francs.  Les  23  appartements  sont,  au  point  de  vue  du 
prix,  inférieurs  à  d'autres  logements.  La  Société  philanthropique 
immobilière  possède  aujourd'hui  cin'q  maisons  avec,  au  total', 
44  appartements  à  3  pièces,  2  pièces  et  1  pièce  avec  cuisine.  » 

6°  Les  habitations  municipales  ont-éUes  agi  sur  le  niveau  général 
et  le  mouvement  des  loyers?  —  «  Oui,  en  empêchant  l'exagération 
des  prix.  » 

7°  «  Les  habitations  municipales  sont  gérées  par  des  employés  de 
la  municipalité  qui  rendent  compte  trimestridlement  de  leur 
gérance.  » 

8°  La  commtme  étudie-t-elle  quelque  projet  d'habitations  muni- 
cipales?  —  «  Non,  pas  pour  le  moment.  » 

4<>  Communes  de  20.000  à  50.000  habitants. 

La  Chaux-de-Fonds. 

La  commune  de  la  Chaux-de-Fonds  (39.497  h.),  a  encouragé 
l'association  immobilière  «  Le  Foyer  »,  au  capital  de  fr.  75.000, 
dont  fr.  50.000  fournis  par  l 'initiative  privée  par  parts  de  fr.  25  et 
fr.  25.000  par  la  commune. 

La  commune  n'a  pas  construit  elle-même  d'habitations. 

Les  maisons  de  l'association  a  Le  Foyer  »,  au  nombre  de  quatre, 
comptent  ensemble  18  logements  dont  12  de  3  chambres,  cuisine  et 
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dépendances,  3  de  2  chambres,  cuisine  et  dépendances  et  3  de  4 
chambres  avec  cuisine  et  dépendances  également.  Chaque  ménage  a 
droit  à  une  portion  de  jardin  et  à  l'usage  d'une  buanderie  avec  sé- 
choir renfermés  dans  un  bâtiment  indépendant. 

«  L 'association  «  Le  Foyer  »  n  'a  pas  voulu  construire  de  casernes 
locatives  et,  de  ce  fait,  les  résultats  financiers  ne  sont  pas  brillants. 

«  La  commune  a  touché  pendant  3  ans  un  intérêt  de  2  0/0,  mais 
en  1911  et  1912,  «  Le  Foyer  »  n'a  pas  distribué  de  dividende.  » 

En  ce  qui  concerne  la  comparaison  avec  les  autres  logements, 
on  répond: 

«  a)  Les  logements  de  l'association  «  Le  Foyer  »  sont  plus  avan- 
tageux que  ceux  des  maisons  de  rapport  voisines. 

«  h)  Les  prix  des  loyers  de  l'association  «  Le  Foyer  »  sont  un 
peu  inférieurs  à  ceux  des  maisons  particulières.  » 

Sur  les  autres  points  on  répond  : 

L'essai  tenté  par  l'association  «  Le  Foyer  »  n'a  pas  eu  d 'influence 
sur  le  mouvement  des  loyers.  —  Lœ  habitations  sont  gérées  par 
l'association  elle-même.  —  La  ville  n'étudie  pas  de  projet  d'habi- 
tations municipales  «  parce  qu'en  ce  moment-ci,  il  y  a  encore  300 
logements  vides  en  ville,  non  compris  ceux  des  maisons  construites 
en  1912  et  qui  seront  habitées  en  mai  1913.  » 

I/ucerne. 

La  commune  de  Lucerae  (38.467  hab.)  répond  affirmativement  à 
la  première  question,  en  faisant  connaître  que  la  Municipalité  pro- 
pose au  Conseil  municipal  de  faire  droit,  partiellement,  à  une 
demande  de  subvention  d'une  coopérative  de  contruction  d'em- 
ployés de  chemins  de  fer. 

Nous  publions  ci-dessous  le  rapport  de  la  Municipalité  (1). 

Par  pétition  en  date  du  27  août  19'12,  l'Association  de  construction  des 
employés  de  chemins  de  fer  de  Lucerne  demande  à  la  Municipalité  qus 
la  Ville  prenne  pour  50.000  francs  de  parts  sociales  de  l'association,  et 
elle  motive  cette  demande  comme  il  suit. 

I.  L'Association  a,  l'automne  et  l'hiver  derniers,  construit  une  colonie 
de  50  habitations  saines  et  à  bon  marché,  mises  à  la  disposition  du  per- 
sonnel fédéral,  cantonal  et  communal,  et  qui  se  trouvèrent  louées  avant 
même  d'être  bâties.  Elle  a  reçu,  depuis,  104  demandes  fermes  de  nouveaux 
logements,  et  se  voit  donc  amenée  à  édifier  un  second  bloc  de  101  loge- 
ments. 

II.  L'entreprise,  dans  son  ensemble  (c'est-à-dire  y  compris  le  premier 

1.  Bericht  und  Anlrag  des  Stàdtrales  von  Luzern  an  den  Grossen  Stadtrat 
von  Luzern  belreffend  die  Ueberna.hme  von  fr.  16.000  in  Anteilscheinen  der 
Eisenbahnerbauçjenossenschaft  Luzern,  du  20  février  1913. 
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groupe  de  bâtiments),  nécessite  un  capital   de  fr.  1.640.000,  capital  à 

couvrir  de  la  façon  suivante: 

Hypothèque  en  premier  rang-        67  9c Fr.     1.098.800  » 

Hypothèque  en  deuxième  rang      23  % 377.200  » 

Capital  de  l'association  10  ^c 161. 000  » 

Totaux    100  % Fr.     1.640.000     » 

L'hypothèque  en  1"  rang  a  déjà  été  prise  par  la  Banque  cantonale  de 
Lucerne,  et  celle  en  2'  rang  par  les  Chemins  de  fer  fédéraux,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  règlement  général  applicable  à  toute  la  Suisse, 
Il  a  été  notamment  exigé  que  le  capital  de  l'Association  représente  au 
moins  les  10  %  du  capital  total  nécessaire. 

III.  Il  était  assez  difficile  à  l'Association  de  remplir  cette  dernière 
condiiion,  ses  membres  n'ayant,  pour  la  plupart,  que  de  très  modestes 
ressources.  Cependant,  à  la  date  du  12  juillet  1912,  étaient  déjà  sous- 
crites 383  parts  sociales  de  300  fr.,  soit  au  total  fr.  114.900,  sur  les- 
quelles il  avait  été  versé  fr.  80.000;  le  reste  doit  être  payé  par  versements 
mensuels  d'au  moins  fr.  6  par  mois. 

IV.  Il  est  en  outre  à  remarquer  que  la  raison  sociale  de  l'Association 
est,  en  réalité,  trop  restreinte,  la  qualité  de  membre  pouvant  être  acquise 
par  tous  les  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  de  la  confédération, 
du  canton  et  de  la  commune.  Actuellement,  23  sociétaires  sont  des 
employés  de  la  ville  et  du  canton,  et  7  logements,  sur  un  total  de  56  loge- 
ments disponibles,  leur  ont  été  loués. 

Si  la  Ville  accorde  à  l'Association  son  appui  financier,  on  pourra,  dans 
une  mesure  jdIus  forte,  rendre  les  logements  accessibles  au  personnel  de 
la  commune. 

V.  Il  a  été,  en  d'autres  circonstances,  exprimé  au  sein  du  Conseil 
municipal,  d'accord  avec  la  Municipalité,  l'avis  que  la  commune  devait 
appuyer  tous  les  efforts  propres  à  exercer  sur  le  marché  des  logements 
une  influence  régulatrice.  Cela  est  indubitablement  le  cas  pour  l'Associa- 
tion de  construction  des  employés  de  chemins  de  fer  de  Lucerne,  avec 
ses  157  logements,  et  cela  d'autant  plus  que  cette  influence  est  durable, 
le  taux  des  loyers  de  l'Association  ne  pouvant  normalement  être  aug- 
menté, les  locataires  ne  pouvant  recevoir  congé  et  les  maisons  restant  la 
propriété   de  l'Association. 

VI.  Le  concours  des  autorités  est  nécessaire  pour  atteindre  le  but  que 
se  propose  l'Association.  Ce  concours  ne  lui  a  pas  fait  défaut  jusqu'ici, 
de  la  part  de  la  Banque  Cantonale  et  des  Chemins  de  fer  fédéraux,  qui 
ont,  à  eux  deux,  fourni  les  90  %  de  la  dépense  pour  l'achat  des  terrains 
€ft  pour  les  travaux  de  construction. 

Les  10  %  restants  devant  être  fournis  par  l'Association,  c'est  sur  ce 
point  très  difficile  qu'il  lui  faut  demander  l'appui  financier  de  la  com- 
mune. 

Pour  l'examen  de  cette  pétition,  il  doit  être  tenu  compte  des  considé- 
rations générales  et  particulières  suivantes  : 

1.  Il  faut  reconnaître  que  le  but  de  l'Association  de  construction  des 
employés  de  chemin  de  fer  de  Lucerne  est,  en  somme,  un  but  d'utilité 
publique,  et  que  l'Association  mérite  d'être  aidée  aussi,  dans  une  juste 
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mesure,  par  la  commune,  bien  que,  jusqu'ici,  on  n'ait  pas  encore  eu  lieu 
de  se  plaindre,  à  Lucerne,  d'une  véritable  et  sensible  pénurie  de  logements 
à  bon  marché. 

2.  Mais  l'Association  pétitionnaire  est,  en  première  ]igne,  une  associa- 
tion professionnelle,  fondée  spécialement  dans  l'intérêt  des  agents  et 
em-ployés  des  chemins  de  fer  fédéraux  et  qui,  par  suite,  a  reçu  un  large 
appui  de  la  part  des  Chemins  de  fer  fédéraux,  qui  lui  ont  accordé,  pour 
compte  de  la  caisse  de  pensions  et  de  secours,  un  prêt  sur  hypothèque 
en  2'  rang  jusqu'à  concurrence  de  90  %  de  la  dépense  pour  l'achat  des 
terrains  et  poui'  les  travaux  de  construction,  moyennant  un  intérêt  de 
4,5  %,  dont  0,5  %  poui*  l'amortissement.  L'Association  n'a  à  fournir  que 
les  10  %  restants. 

Cet  appui  a  été  accordé  par  les  Chemins  de  fer  fédéraux  sous  certaineis 
conditions  et  garanties,  et  il  a  été  notamment  exigé  que  les  logements  ne 
soient  loués  qu'aux  membres  de  l'Association  employés  ou  ouvriers  des 
Chemins  de  fer  fédéraux  en  service  actif  ou  pensionnés.  Ce  n'est  qu'à 
la  suite  de  démarches  faites  par  le  représentant  du  personnel  des  Chemins 
de  fer  que  cette  condition  fut  modifiée  en  ce  sens  que  les  2/3  au  moins 
des  logements  doivent  être  réservés  aua;  employés  ou  ouvriers  des  Chemins 
de  fer  en  service  actif.  Les  membres  qui  n'appartiennent  pas  à  l'ad- 
ministration des  Chemins  de  fer  fédéraux  ne  peuvent  donc  prétendre 
qu'à  1/3  des  logements,  et  cela  dans  la  mesui'e  où  ce  dernier  tiers  n'est 
pas  réclamé  par  les  employés  de  chemin  de  fer  pensionnés  ou  par  leurs 
veuves  et  enfants,  catégorie  de  membres  dont  le  nombre  ira  en  gran- 
dissant ayec  le  temps. 

Du  reste,  d'après  les  indications  des  pétitionnaires  eux-mêmes,  il  n'y 
a  actuellement  que  sept  logements,  sur  56  disponibles,  qui  soient  loués 
à  des  employés  de  la  ville  et  du  canton.  On  ne  dit  pas  combien  de  ces 
employés  sont  au  service  de  la  ville;  mais,  d'après  nos  informations, 
cinq  employés  des  tramways  et  un  instituteur,  soit  au  total  six  familles 
seulement  d'employés  ou  fonctionnaires  de  la  ville,  auraient  trouvé  à  se 
loger  amsi. 

Même  lorsque  sera  construit  le  deuxième  groupe  de  maisons  compre- 
nant 101  nouveaux  logements,  le  nombre  des  logements  réservés  aux 
membres  autres  que  les  employés  de  chemins  de  fer,  et  spécialement  aux 
employés  de  la  ville,  ne  pourra  donc  être  que  très  restreint. 

3.  Or,  non  seulement  la  quote-part  de  fr.  50.000,  —  demandée  à  la 
Ville,  —  et  qui  représente  près  du  tiers  des  10  %  de  la  dépense  pour 
l'achat  du  terrain  et  pour  la  construction  laissés  à  la  charge  de  l'Asso- 
ciation par  le  Conseil  d'administration  des  Chemins  de  fer  fédéraux,  est 
hors  de  rapport  avec  l'intérêt  qu'ont  à  cette  entreprise  les  employés 
de  la  ville,  mais,  si  cette  dernière  y  consentait,  il  pourrait  en  résulter, 
pour  l'Association  et  pour  la  Municipalité,  des  conséquences  qui  méritent 
réflexion. 

Pour  ce  qui  est  des  conséquences  concernant  l'Association,  nous  rap- 
pellerons que  le  Conseil  d'administration  des  Chemins  de  fer  fédéraux 
a  déjà  refusé  d'aller,  comme  on  le  lui  demandait,  dans  sa  participation 
au  prêt  hypothécaire,  jusqu'à  95  %  de  la  dépense,  faisant  valoir  que, 
si  la  contribution  des  sociétaires  à  la  constitution  du  capital  était  aussi 
réduite,  ceux-ca  n'auraient  plus  le  même  intérêt  à  la  prospérité  de  l'en- 
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treprise  et  ne  déploieraient  pas  toute  l'énergie  indispensable  pour  triom- 
pher des  obstacles  qui  pourraient  se  présenter. 

Mais  ce  qui,  pour  nous,  a  plus  de  poids,  ce  sont  les  conséquences  qu'une 
si  forte  participation  pourrait  avoii'  dans  le  cas  où  l'appui  financier  de 
la  commune  serait  demandé  par  d'autres  associations  de  construction  du 
même  genre,  servant  davantage  les  intérêts  des  employés  et  ouvriers  de 
la  ville,  et  auxquelles  l'administration  fédérale  ou  une  autre  autorité  n'ac- 
corderait pas  autant  de  facilités  qu'aux  employés  de  chemins  de  fer 
Xjour  se  procurer  les  capitaux  nécessaires. 

4.  Si  opportune  que  puisse  être  une  collaboration  des  municipalités  à 
la  solution  de  la  question  du  logement,  il  ne  faut  cependant  pas  servir 
trop  exclusivement  les  intéi-êts  de  certaines  catégories  d'habitants  aux 
dépens  du  reste  de  la  population. 

C'est  pour  cette  raison  que  les  villes  importantes  qui  sont  entrées  les 
premières  dans  cette  voie  et  dont  les  mesures  peuvent  être  considérées 
comme  des  modèles,  ont  tracé  des  limites  à  lem*  intervention  en  établis- 
sant certaines  règles.  C'est  ce  qu'ont  fait,  par  exemple,  Zurich  et  Saint- 
Grall.  Toutes  deux  ont,  aussi  bien  pour  le  cas  où  elles  construiraient 
elles-mêmes  des  logements  destinés  à  leur  personnel  ou  des  habitations 
ouvrières  que  pour  ce  qui  concerne  les  subventions  à  des  sociétés  de 
construction  d'utilité  i^ublique,  posé  en  principe  qtce  cet  appui  ne  doit 
entraîner,  pour  la  commune  elle-même,  aucune  perte  financière  directe. 
Le  taux  d'intérêt  du  capital  investi  ne  doit  donc  pas  être  inférieur  au 
taux  moyen  que  la  commune  paye  pour  ses  propres  emprunts. 

C'est  pourquoi  ces  deux  villes  ont,  entre  autres,  établi,  dans  leurs  règle- 
ments conce^rnant  les  subventions  à  ces  sociétés,  que  les  prêts  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  dépasser  90  %  de  la  valewr  des  bâtiments  ou  des  frais 
de  construction. 

Outre  cette  limitation  du  montant  des  prêts,  les  municipalités  en  ques- 
tion ont  encore  entouré  leur  subvention  d'une  série  de  conditions  et  de 
précautions  (obligation  de  faire  approuver  par  la  Municipalité  les  statuts 
et  les  plans,  d'entretenir  les  immeubles  en  parfait  état,  etc.),  dans  l'étude 
desquelles  nous  n'avons  pas  à  entrer  ici.  Nous  mentionnerons  cependant 
que  le  mode  de  subvention  qui  consiste  à  prendre  des  parts  sociales  n'est 
ni  érigé  en  règle  ni  même  recommandé,  notamment  parce  que  contraire 
au  principe  énoncé  ci-dessus,  cai',  en  agissant  ainsi,  la  commune  courrait 
à  tout  le  moins  le  risque  d'une  perte  d'intérêts. 

5.  La  situation  de  l'Association  de  construction  des  employés  de  chemin 
de  fer  est,  actuellement,  trop  peu  éclaii'cie,  l'Association  n'étant  pas 
encore  arrivée  au  terme  de  son  premier  exercice.  D'après  les  rapports  de 
gestion  et  documents  annexes,  on  ne  peut  s'attendre  que  d'ici  longtemps, 
même  lorsqu'aura  été  construit  le  second  groupe  d'immeubles,  à  une 
rémunération  même  modeste  du  capital  demandé  à  la  commune  à  titre 
de  subvention.  Le  concours  apporté  par  les  Chemins  de  fer  fédéraux  et 
par  la  Banque  cantonale  de  Lueerne,  dont  les  prêts  sont  garantis  par 
des  hypothèques,  ne  peut  donc  être  mis  en  parallèle  avec  celui  que  l'As- 
sociation sollicite  de  la  municipalité  et  qui  équivaudrait  à  un  prêt  sans 
intérêt  et  non  dénonçable.  Or,  la  situation  des  finances  communales  ne 
permet  pas  de  subventionner  d'une  telle  façon  des  entreprises,  si  pro- 
noncé que  soit  leur  caractère  d'utilité  publique. 
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Sur  ces  entrefaites,  le  Comité  de  l'Association  de  construction  ayant  evt 
connaissance,  à  la  suite  d'une  démarche  personnelle,  des  objections  émises 
au  sein  de  la  Municipalité,  exprima  le  désir  que  le  Conseil  ajournât  sa 
décision,  afin  de  permettre  à  l'Association  de  lui  ^dresser  une  nouvelle 
pétition,  modifiée. 

Cette  nouvelle  pétition,  en  date  du  11  novembre,  fut  remise  le  14  dé- 
cembre. Le  Comité  de  l'Association  y  fait  la  proposition  suivante:  Les 
parts  sociales  prises  par  la  Ville  (et  s'élevant  à  la  somme  de  fr.  50.000) 
seraient  privilégiées  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  d'une  liquidation  volon- 
taire ou  judiciaire,  les  parts  de  la  Ville  seraient  remboursées  avant 
toutes  les  autres. 

Or,  sans  compter  que  cette  proposition  ne  pourrait  acquérir  force  de 
loi,  elle  n'assurerait  à  la  Ville,  même  si  elle  entrait  en  vigueur,  ni  le 
capital  ni  le  service  des  intérêts.  Dans  le  cas  d'une  liquidation,  la  créance 
de  la  Ville  devrait  passer  non  seulement  après  les  bypotlièques  en  l"""  et 
en  2"  rang  —  dont  la  valeur  est  de  fr.  1.476.000  —  et  les  intérêts  dus 
pour  ces  hypothèques,  mais  encore  après  les  dettes  éventuelles.  Et  quand 
bien  même  une  partie,  plus  ou  moins  considérable,  de  la  créance  en 
question  pourrait  être  remboursée  de  la  manière  proposée  ci-dessus,  elle 
le  serait  aux  dépens  des  autres  membres  de  l'Association,  ce  qui  pourrait 
attirer  à  la  Municipalité  de  désagréables  reproches. 

Les  considérations  développées  plus  haut  ne  sont  donc  aucunement 
écartées  ni  infirmées  par  cette  nouvelle  proposition. 

Par  contre,  la  Municipalité  se  déclare  prête  à  proposer  au  Conseil 
municipal  de  prendi-e  à  sa  charge  10  %  du  capital  de  l'Association,  — 
capital  s'élevant  à  fr.  164.000,  —  soit,  en  chiffres  ronds,  fr,  16.000,  sous 
la  forme  de  parts  sociales  et  sans  réclamer  aucun  droit  à  des  pi^ivilèges 
particuliers. 

Saisi  de  la  question,  le  Conseil  municipal  nomma  une  Commis- 
sion. Celle-ci  s'est  déclarée  favorable  non  seulement  à  la  partici- 
pation communale  au  capital  social  de  l 'Association,  mais  encore  à 
l'élévation  de  cette  participation  à  20.100  francs  (67  parts)  et  le 
Conseil  municipal  —  dernière  instance  —  vient  de  se  prononcer 
dans  le  même  sens. 

Nemhâtel  (23.400  h.) 

«  l"*  En  1860,  prise  d'actions  pour  fr.  10.000  dans  la  «  iSociété 
immobilière  pour  la  classe  ouvrière  »,  premier  essai  tenté  au  moyen 
d'un  capital  de  fr.  100.000,  dont  la  moitié  souscrit  par  la  Caisse 
d'Epargne  et  le  solde,  soit  fr.  40.000,  par  des  particuliers  ». 

2°  «  Construction,  de  1893  à  1897,  de  4  groupes  d 'baibitations 
pour  la  classe  ouvrière  en  général.  Pas  de  privilège  en  faveur  des 
ouvriers  de  la  commune.  » 

3°  Nomhre  des  habitations  construites  par  la  Commune f  — 
Nombre  de  pièces  des  habitations?  —  «   61  logements;  2,  3  et 
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4  chambres  et  cuisine  ;  1  buanderie  dans  chaque  maison  de  4  loge- 
ments. » 

4°  «  Coût  total:  fr.  433.000  (dtot  16.674  pour  les  terrains)  — 
coût  moyen  par  logement:  fr.  7.100. 

«  Loyers  fixés  à  5  %  du  prix  de  revient,  savoir  3  1/2  %  d'in- 
térêts et  1  1/2  %  pour  entretien  et  amortissement.  Cette  part  est 
versée  au  crédit  d'un  compte  spécial  qui  supporte  d'autre  part 
tous  les  frais  d'entretien.  Ce  compte  est  actuellement  créancier 
d'environ  12.000  fr.  En  réalité,  le  loyer  moyen  ressort  à  5,4  %,  ce 
qui  compense  à  peu  près  les  pertes  causées  par  le  chômage  de 
logements  et  assure  le  rendement  effectif  de  5  %  brut.  » 

5°  Comparaison  des  logements  municipaux  et  des  autres  loge- 
ments: a)  Au  point  de  vue  de  la  qualité;  b)  Au  point  de  vue  du 
prix.  —  «  Ni  meilleurs  ni  pires.  » 

6°  Les  hahitatiom  municipales  ont-elles  agi  sur  le  niveau  général 
et  le  mouvement  des  loyers?  —  «  Impossible  de  le  savoir.  Si  la 
commune  n'avait  pas  construit,  les  particuliers  auraient  peut-être 
bâti  davantage.  L'augmentation  de  la  population  est  très  lente  et 
dès  lors  la  demande  de  logements  est  faible.  » 

7°  Les  habitations  municipales  sont  gérées:  «  Par  le  service  des 
Domaines  de  la  Ville  (1  intendant)  .» 

8°  Aucun  projet  d'habitations  municipales  n'est  à  l'étude. 

Saint-Gall  {35.000  h.). 

La  Commune  de  Saint-Gall  répond  en  ces  termes  à  la  série  des 
questions  : 

1°  La  commune  de  Saint-Gall  a  accordé  un  appui  matériel  à  la  Société 
des  habitations  ouvrières  (Gesellschaft  fiir  Arheilerivohmmqsflirsorqe) 
ainsi  qu'à  l'Association  pour  la  construction  de  maisons  familiales  {Verei- 
nigunri  fur  Eigenheim),  à  la  première  en  souscrivant  des  actions  à  3  1/2  % 
pour  une  somme  de  fr.  100.000,  à  la  seconde  en  lui  faisant  un  prêt  (à 
taux  réduit)  sur  hj^ijothèque  en  second  rang. 

2"  Lors  de  la  reprise  de  l'usine  à  gaz,  la  ville  a  acquis,  pour  les 
employés  et  ouvriers  de  l'usine,  un  bloc  de  maisons.  Plus  tard,  lors  de 
l'agrandissement  de  l'usine  à  gaz  et  de  l'usine  hydraulique,  il  a  été  cons- 
truit à  Riet,  près  de  Goldaeh,  un  certain  nombre  de  maisons  pour  le  per- 
sonnel de  ces  deux  usines  et,  ultérieurement,  il  en  a  été  acheté  d'autres 
pour  le  même  but.  La  ville  a  aussi  aménagé,  dans  quelques  immeubles 
qu'elle  fut  obligée  de  construire  i>our  servir  surtout  de  bureaux  de  poste, 
des  logements  qu'elle  a  loués  soit  à  des  fonctionnaires  et  employés,  soit 
à  des  particuliers.  Enfin,  elle  a  loué  un  assez  grand  nomhre  de  logements 
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dans  des  maisons  qu'il  lui  a  fallu  acheter  pour  l'établissement  de  nou- 
velles rues,  etc.  et  qui,  jDar  conséquent,  sont  appelées  à  disparaître  d'ici 
peu. 

La  Commune  n'a  i3as  pris  de  mesures  poiii  que  les  habitations  non 
destinées  à  ses  employés  et  ouvriers  soient  réservées  à  des  couches  sociales 
particulièrement  intéressantes. 

3"  Habitations  pour  employés  et  ouvriers  de  la  commune:  Usine  à  gaz 
et  usine  hydraulique:  9  maisons,  35  logements,  environ  140  pièces.  Usine 
électrique:  2  maisons,  8  logements,  environ  36  pièces. 

4°  Les  maisons  ont  été  portées  au  eomjjte  des  immeubles  des  usines  en 
question.  La  ville  ayant  intérêt  à  ce  que  les  locataires  des  logements  habi- 
tent à  proximité  de  leur  travail,  le  taux  des  loyers  a  été  établi  si  bas  qu'il 
permet  tout  au  plus  de  récupérer  lûs  frais  de  revient. 

5"  Pour  ce  qui  est  de  la  qualité  et  de  l'aménagement,  on  ne  peut  cons- 
tater aucune  différence  avec  les  autres  logements.  Ceux  qui  sont  loués  à 
des  particuliers  le  sont  au  taux  normal;  donc,  pas  de  différence  à  cons- 
tater. 

6°  Nos  habitations  municipales,  relativement  peu  nombreuses,  n'ont  pu 
exercer  une  influence  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre  sur  le  niveau  général 
et  le  mouvement  des  loyers. 

7°  Les  maisons  sont  gérées  par  les  entreprises  municipales  intéressées. 
Les  maisons  achetées  pour  être  démolies  plus  tard  sont  gérées  par  l'admi- 
nistration des  immeubles  de  la  ville. 

8°  La  Commune  étudie-t-elle  quelque  projet  d'habitations  municipaies? 
—  «  Non.  Elle  a,  il  est  vrai,  acheté  des  terrains  à  bâtir  qui  seront,  en  cas 
de  besoin,  utilisés  pour  la  construction  d'habitations  municipales  ou  cédés 
à  des  coopératives  de  construction.  Mais,  pour  l'instant,  le  besoin  de  nou- 
veaux logements  ne  se  fait  jDas  sentir.  » 

WintertJnir  {26A60  h.) 

1°  La  Commune  a-t-elle  eoicouragé  des  sociétés  privées  d'hahita- 
timis  à  bon  marché  (coopératives  ou  autres),  et  comment?  —  «  Oui, 
par  la  cession  à  bas  prix  de  terrains  destinés  à  des  habitations.  » 

2°  La  commune  a  construit  des  habitations  pour  ses  employés  et 
ouvriers. 

3°  Nombre  des  habitations  :  25,  composées  de  3  et  4  pièces,  cui- 
sine, cave,  grenier.  'Composition  des  maisons:  2  d'un  logement, 
2  de  2,  3  de  3,  1  de  4,  1  de  6. 

4°  Loyers  :  45.488  f  r.  —  Mécanisme  financier  :  3  1/2  0/0  d 'inté- 
rêt des  frais  de  construction;  1  0/0  d'amortissement;  1  1/2  0/0 
de  taxe  des  eaux,  assurance  et  entretien. 

5°  Co7nparaison  des  logements  rmmicipaiix  et  des  autres  loge- 
ments: a)  au  point  de  vue  de  la  qualité;  b)  au  point  de  vue  du 
prix.  —  «  Un  peu  meilleur  marché  que  les  habitations  privées.  Les 
maisons  sont  bien  entretenues.  » 
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Pas  de  réponse  au  point  6°.  —  7°  Les  habitations  sont  gérées  par 
l'administration  municipale  (Service  de  construction  et  administra- 
tion des  domaines). 

8°  Four  le  moment,  la  commune  n'étudie  pas  de  nouveau  projet 
d 'habitations  municipales. 

Les  m'otife  qui  ont  déterminé  la  commune  de  Winterthur  à 
construire  des  habitations  pour  ses  employés  et  ouvriers,  les  règles 
adoptées  pour  l'exécution  de  ce  projet  et  le  mécanisme  financier 
de  l'opération  sont  exposés  dans  un  rapport  de  la  Municipalité  du 
31  mai  1907  que  noas  reproduisons  ci-dessous. 

Proposition 

1.  La  Municipalité  est  autorisée  à  construire,  pour  les  ouvriers  et  em- 
ployés de  l'administration  municipale,  un  certain  nombre  de  maisons  dans 
l'Unterer  Vogelsang  et  sur  la  Breite. 

2.  Il  lui  est  alloué  à  cet  effet  un  crédit  jusqu'à  concurrence  de 
172.000  francs. 

3.  La  Municipalité  est  chargée  d'exécuter  cette  décision. 

Exposé  des  Motifs 

I.  L'essor  qui  s'est  manifesté  depuis  quelques  années  dans  presque 
tous  les  domaines  de  la  vie  économique  a  naturellement  accru  la  demande 
de  main-d'œuvre,  et,  par  suite,  l'atfluence  des  travailleurs  vers  les  loca- 
lités importantes,  vers  les  centres  du  trafic,  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Mais  la  construction  d'habitations  convenables  n'a  pas  marché  de  pair 
avec  l'augmientation  de  la  population;  ou  a  constaté  partout  une  pénurie 
de  logements,  une  pénurie  qui,  en  bon  nombre  d'endroits,  a  dégénéré  en 
une  véritable  crise.  Et  ce  phénomène  s'est  produit  aussi  à  Winterthur, 
bien  que  l'accroissement  de  la  population  de  notre  ville  se  soit  maintenu 
dans  de  justes  limites. 

IL  En  iDrésence  de  cette  situation,  la  motion  suivante  fut  déposée  au 
Conseil,  qui  l'adopta  le  5  juin  1905  : 

«  La  Municipalité  est  invitée  à  étudier,  en  vue  d'un  rapport  et  d'une 
proposition  à  soumettre  au  Conseil  municipal,  si  la  commune  pourrait 
faii'e  quelque  chose,  et  ce  qu'elle  pourrait  faire,  pour  solutionner  la 
question  de  la  construction  de  logements  à  bon  marché,  et  notamment 
si  la  ville  ne  devrait  pas,  tout  d'abord,  construire  des  logements  de  ce 
genre  pour  les  ouvriers  municipaux  ». 

La  Municipahté  renvoya  la  question  au  biu'eau  d'architecture  et  à 
l'administration  des  bien  communaux,  avec  prière  de  lui  fournil'  un  rap- 
port. Il  fut  procédé  à  cet  effet  à  une  enquête  sm'  la  situation  des  ouvriers 
municipaux  de  Wintertihur  au  point  de  vue  du  logement;  on  étudia  aussi, 
d'une  manière  approfondie,  les  méthodes  adoptées  non  seulement  à  Win- 
terthur et  dans  d'autres  villes  suisses,  mais  encore  à  l'étranger,  pour  !a 
construction  d'habitations  ouvrières,  ainsi  que  les  résultats  obtenus.  Et, 
au  début  de  1906,  la  Municipalité  reçut  un  rapport  détaillé  dont  les 
principales  conclusions  étaient  les  suivantes: 

«  La  motion   soulève   en   première  ligne   la  question   de  savoir  si  la 
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ville  peut  faire  quelque  chose  en  ce  sens,  et  ce  n'est  qu'en  seconde  ligne 
que  doit  être  examiné  le  mode  d'action.  Eu  égard  à  la  situation  financière 
de  la  ville,  on  ne  saurait  répondre  à  la  première  question  par  une  affir- 
mation pure  et  simple.  Il  ressort  de  notre  enquête  que  toute  ville  qui 
veut  intervenir  directement  ou  indirectement  dans  ce  domaine  doit  faire 
des  sacrifices  et  courii'  quelques  risques.  Une  crise  comme  celle  par  la- 
quelle nous  avons  déjà  passé,  et  que  nous  ne  sommes  jamais  sûrs  de  ne 
pas  voir  se  renouveler,  étant  donné  le  caractère  de  notre  industrie,  serait 
doublement  sensible  si  nous  avions,  en  plus,  la  charge  d'habitations  muni- 
cipales non  louées.  De  grandes  et  riches  villes  de  la  Suisse  et  de  l'étranger 
étudient  ces  problèmes  depuis  longtemps  et  ne  sont  pas  encore  parvenues 
à  prendre  une  résolution...  Cependant,  bien  que  nous  ne  puissions  ré- 
pondre d'une  façon  absoliunent  affirmative  à  la  question  principale,  nous 
allons  indiquer  les  diverses  façons  dont  on  pourrait  procéder,  le  cas 
échéant, 

«  Partant  de  ce  fait  que  les  patrons  ont  partout,  et  plus  que  qui- 
conque, l'obligation  morale  de  s'occuper  de  la  question  des  habitations 
ouvrières  et  qu'effectivement  ce  sont  eux  qui  contribuent  le  plus  à  ré- 
soudre cette  question,  nous  reconnaissons  à  noti'e  ville  cette  même  obli- 
gation morale  vis-à-vis  des  ouvriers  qu'elle  emploie  dans  ses  divers  ser- 
vices municipaux.  Notre  enquête  nous  a  appris  que  les  ouvriers  munici- 
paux sont  contraints  de  payer  trop  cher  leur  logement,  de  sorte  qu'un 
allégement  de  leur  situation  à  ce  point  de  vue  devi-ait,  à  vrai  dire,  être 
étudié  en  même  temps  que  la  question  des  salaires.  Si  la  ville  se  décide 
à  ijroeurer  à  ses  ouvriers  des  logements  moins  coûteux,  la  question  qui 
se  pose  est  la  suivante:  construira-t-elle  ou  aehètera-t-elle  des  maisons? 
11  faudra  aussi  résoudre  aussitôt  la  question  de  la  reveîite  des  maisons 
construites  ou  de  leur  exploitation  en  régie.  Si  la  ville  entre  dans  cette 
voie,  elle  pourra  ensuite  étudier  de  plus  près  le  i^roblème  général  du 
logement  pour  les  familles  pauvres  et  chargées  d'enfants  et  recueillir  à 
ce  sujet  les  données  fournies  par  l'expérience...  » 

Après  avoir  reçu  ce  rapport,  la  MunicipaJité  nomma,  par  une  décision 
en  date  du  9  avril  1906,  une  commission  présidée  par  le  chef  du  bureau 
d'architectux-e  et  chargée  d'établir  un  mémoire  sur  les  besoins  existants 
ainsi  que,  éventuellement,  sur  la  façon  dont  les  maisons  devraient  être 
construites  et  sur  la  dépense  probable. 

m.  Le  mémoire  de  la  commission  aboutit  aux  conclusions  suivantes: 

1.  La  ville  construira  pour  ses  ouvriers  et  employés  des  logements  à 
bon  mai'ché,  qui  leur  seront  loués  ou  vendus. 

2.  On  pourrait  utiliser  à  cet  effet  un  terrain  situé  en  bordure  de  la 
Lîerehenstrasse,  dans  l'Unterer  Vogelsang,  et  un  aiutre  au  sud  de  la 
Breitestrasse.  Le  i^remier  serait  cédé  au  prix  de  5  fr.,  le  second  au  prix 
de  3  fr.  le  mètre  carré. 

3.  11  y  aurait  trois  types  de  constructions: 

<*)  Type  1,  de  M.  l'architecte  Siegrist:  maison  double  pour  quatre  fa- 
milles, avec  logements  de  trois  pièces. 

^)  Type  11,  de  M.  l'architecte  Siegrist:  maison  double  pour  six  fa- 
milles, avec  logements  de  trois  pièces, 

c)  Type  III,  de  MM.  Jung  et  Bridler:  maison  triple  pour  neuf  familles, 
comprenant  un  logement  de  trois  pièces  et  8  logements  de  quatre  pièces. 
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4.  Pour  resécution  de  ces  projets,  il  faudi-ait  demander  au  Conseil 
municipal  ou  à  l'assemblée  des  électeurs,  les  crédits  suivants  : 

a)   Pour  les  terrains Fr.       18.Q00 

6)  Pour  les  constructions 154.00'0 

Total Fr.     172.000 

L'intérêt  du  capital  serait  de  3,5  %  et  il  serait  ajouté  au  loyer,  pour 
l'amortissement,  1  %. 

5.  Les  travaux  seraient  exécutés  par  la  ville. 

6.  Ils  devraient  commencer  le  plus  tôt  possible. 

IV.  —  Il  y  a  lieu  de  faire,  sur  ce  qui  précède,  les  remarques  sui- 
vantes: 

La  ville  ne  peut,  en  tant  qu'employeur,  se  soustraire  à  l'obligation  de 
veiller  à  ce  que  ses  ouvriers  aient  à  leur  disposition  des  logements  meil- 
leurs et  moins  ehei^s.  Mais  elle  ne  croit  pas  devoir,  pour  le  moment, 
aller  plus  loin,  et  cela  pour  diverses  raisons.  Tout  d'abord  les  entre- 
prises privées  doivent  reconnaître  qu'elles  ont,  elles  aussi,  cette  même 
obligation  et  doivent  s'efforcer  de  remédier  d'une  façon  satisfaisante  à 
la  mauvaise  situation  de  leurs  ouvriers  au  point  de  vue  du  logement.  Une 
intervention  de  la  ville  en  faveur  de  ces  derniers  aurait  pour  effet  non 
seulement  d'affaiblir,  chez  les  employeurs,  le  sentiment  de  cette  obligation 
et  de  les  porter  à  ralentir  leur  activité  dans  ce  domaine,  mais  d'amener 
aussi  les  entrepreneurs  en  bâtiments  à  restreindre  leur  champ  d'action  en 
ce  qui  concerne  la  construction  de  logementS'  pour  les  classes  peu  aisées. 
Ce  sont  là  les  conséquences  que  nous  voulons  précisément  éviter.  A  cela 
s'ajoute  que  le  résultat  visé  serait  peut-être  atteint  momentanément,  mais 
non  d'une  façon  durable  :  les  nouvelles  habitations  trouveraient  sans  doute 
preneurs,  mais  cela  n'empêchei'ait  pas  que,  plus  tard,  il  pût  y  avoir  de 
nouveau  pénurie  de  logements,  à  moins  de  construire  continuellement  des 
maisons  ouvrières  à  bon  marché.  Or,  c'est  là  une  expérience  qui  nous  est 
interdite  par  la  situation  financière  de  la  ville;  d'autres  tâches,  aussi 
importantes  pour  le  moins,  parmi  celles  qui  incombent  à  la  commune, 
en  souffriraient.  Car  les  expériences  faites  dans  d'autres  villes,  et  par  la 
municipalité  de  Winterthur  elle-même  (qui,  dès  1872,  construisit  des 
habitations  ouvrières  sur  la  Breite),  montrent  que  le  résultat  financier  de 
semblables  entreprises  sera  toujours  désavantageux,  et  cela  malgré  l'in- 
térêt servi  au  capital  investi.  Du  reste,  il  ne  peut  guère  en  être  autre- 
ment; en  effet,  les  constructions  coûtant  cher,  il  est  impossible  que  l'on 
rentre  dans  ses  frais  en  fixant  un  taux  de  loyer  peu  élevé.  Et  si  l'on  se 
propose  de  mettre  à  la  disposition  des  ouvriers  des  logements  plus  sains 
et  moins  coûteux,  on  ne  peut  le  faire  qu'au  prix  de  certains  sacrifices. 
La  commune  est  donc  parfaitement  en  droit  de  restreindre,  pour  le  mo- 
ment, à  ses  propres  ouvriers  les  mesures  à  prendre  dans  ce  domaine. 
Il  est  fort  possible,  d'ailleurs,  que  son  intei'vention,  même  ainsi  limitée, 
exerce  une  influence  bienfaisante  sur  la  situation,  au  point  de  vue  du 
logement,  d'un  plus  vaste  cercle  d'habitants. 

Cela  ne  nous  interdit  pns  d'examiner  plus  tard,  et  à  part,  si  et  com- 
ment la  ville  pourrait  encourager  la  construction  d'habitations  ouvrières 
par  des  particuliers  ou  par  des  sociétés  (par  exemple  en  leur  cédant  à 
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bon  marebé  des  terrains  communaux),  non  plus  que  les  autres  façons 
dont  on  pourra  procéder  à  l'avenir. 

V.  On  a,  tout  d'abord,  attaché  une  grande  importance  à  la  question  de 
savoir  si  les  maisons  projetées  pourront  ou  non  être  vendues.  Après 
examen,  on  a  décidé  de  laisser  provisoirement  cette  question  sans  ré- 
ponse et  de  s'en  remettre  à  l'avenir  du  soin  de  la  résoudre  dans  les  divers 
cas  qui  se  présenteront.  Ici  aussi,  l'expérience  devra  jouer  un  rôle  décisif. 

VI.  Les  emplacements  prévus  pour  la  construction  des  maisons  sont 
des  terrains  api3artenant  à  la  ville  et  situés  dans  l'Unterer  Volgelsang  et 
sur  la  Breite,  c'est-à-dire  à  proximité  du  centre  de  la  commune.  Le  ter- 
rain du  Vogelsang  figure  à  l'inventaire  pour  une  valeur  de  4  fr.  le  mètre 
carré;  il  sera  cédé,  pour  la  construction  des  maisons  projetées,  à  5  fr. 
le  mètre,  c'est-à-dire  un  peu  au-dessus  de  cette  valeur,  mais  en  même 
temps  considérablement  au-dessous  de  sa  valeur  vénale.  Le  terrain  de  la 
Breite,  marqué  à  l'inventaire  pour  une  valeur  de  80  centimes  le  mètre 
carré  et  cédé  à  3  fr.  le  mètre,  restera  encore,  à  ce  prix,  bien  au-dessous 
de  sa  valeur  commerciale. 

Il  sera  construit,  sur  la  Breite: 

une  maison  double,  de  4  logements  (type    I)  ; 
une  maison  double,  de  6  logements  (type  II)  ; 
et,  dans  l'Unterer  Vcglesang: 

une  maison  triple,  de  9  logements  (type  III). 

Nous  aurons  ainsi  7  maisons,  comprenant  au  total  19  logements,  dont 

11  de  trois  i^ièces  et  8  de  quatre  pièces.  Cela  répond,  semble-t-il,  aux 

besoins  existants.  Pour  les  détails,  nous  renvoyons  aux  jjlans  ci-joints, 

auxquels  se  trouvent  annexés  des  devis  et  une  description  des  bâtiments. 

VIL   Côté  financier  de  l'entreprise. 

1.  La  dépense  probable  s'établit  comme  il  suit: 
a)  Maison  double,  de  4  logements: 

Terrain  :  1.500  mq.,  à  3^fr.  le  mètre Fr.        4.500 

Frais  de  construction 30.500 

Fr.  35.000 
6)   Maison  double,  de  6  logements: 

Terrain  :  2.000  mq.,  à  3  fr.  le  mètre Fr.  G.OOO 

Frais  de  conslruction 43.000 

Fr.  49.000 
c)  Maison  triple,  de  9  logements: 

Terrain  :  L500  mq.,  à  5  fr.  le  mètre Fr.  7.500 

Fi-ais  de  construction 80.000 


Fr.       87.500 

Les  3  maisons  nécessiteront  donc  une  dépense  de    Fr.       35.000 

49.500 
87.500 


Total Fr.    172.000 
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2,  Le  taux  des  loyers  s'établira  de  la  façon  suivante: 
a)  La  dépens?,  pour  la  maison  double  de  4  logements,  est  de  35.000  fr., 
soit  pour  un  logement  (cuisine  et  trois  pièces),  8.750  fr. 

Intérêt  du  capital,  à  3,5  % Fr.     306  25 

Amortissement,  1  % , 87  50 

Taxe  pour  l'eau Fr.     27  50     j 

Assurance    4  60     .     0,5  % 43  75 

Entretien    11  65     \ 


Loj'er  aamuel Fr.    437  50 

Le  loyer  actuel  d'un  logement  de  même  nature  est  de  500  à  600  francs. 

b)  La  dépense,  pour  la  maison  double  de  6  logements,  est  de  49.500  fr., 
soit,  pour  un  logement  (cuisine  et  trois  pièces),  8.250  fr. 

Intérêt  du  capital,  à  3,5  % Fr.     288  75 

Amortissement,  1  % 82  50 

Taxe  pour  l'eau Fr.    27  50 

Assurance    4  35     \     0,5  % 41  25 

Entretien    9  40 


Loyer  annuel Fr.    412  50 

Loyer  actuel  d'un  logement  de  même  nature:  500  à  600  francs. 

c)  La  dépense,  pour  la  maison  triple  de  9  logements,  est  de  87.500  fr., 
soit,  pour  un  logement  (cuisine  et  quatre  pièce),  9.722  francs. 

Intérêt  du  capital,  à  3,5  % Fr.     340  27 

Amortissement,    1    % 97  22 

Taxe  pour  l'eau Fr.    29  50     J 

Assurance    5  35     ?     0,5  % 48  61 

Entretien    13  76     \ 


Loyer  annuel Fr.    486  10 

Loyer  actuel  d'un  logement  de  même  nature:  650  francs. 

3.  n  est  intéressant  de  comparer  avec  les  évaluations  ci-dessus  les  frais 
et  les  taux  de  loyer,  tels  qu'ils  seraient  si  l'on  adoptait,  pour  les  terrains, 
des  prix  répondant  à  peu  près  à  leur  valeur  commerciale,  à  savoir:  pour 
le  terrain  de  la  Breite,  5  fr.  le  mètre,  et,  pour  celui  de  l'Unterer  Vogel- 
sang,  11  fr.  le  mètre,  et  si  l'on  portait  à  4  %  l'intérêt  du  capital.  (On 
avait  pensé,  en  effet,  en  haut  lieu,  et  non  sans  quelque  raison,  à  prendre 
ces  chiffres  pour  base). 

La  dépense  s'élèverait  alors  à  188.000  fr.,  et  le  taux  du  loyer,  calculé 
comme  ci-dessus,  serait: 

a)  Dans  la  maison  double  de  4  logements Fr.     522  50 

b)  —  —  6     ^  —       490  40 

c)  —  triple         9        —       589  71 

VIII.  Pour  ce  qui  est  de  l'exécution  des  travaux,  la  Municipalité  s'est 
demandé  si  elle  entreprendrait  elle-même  la  construction  des  bâtiments 
projetés  ou  si  elle  devait  confier  ce  soin  à  un  tiers  ou  à  une  société.  La 
Municipalité  s'est  décidée  pour  la  première  méthode,  mais  il  va  de  soi 
que,  comme  cela  a  toujours  eu  lieu  pour  les  travaux  communaux,  il  sera 
fait  appel  aux  techniciens  nécessaires,  et  il  sera  procédé  par  voie  de 
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soumission.  Les  travaux  seront  entrepris  dès  que  la  j^résente  proposition 
aura  été  adoptée  par  l'assemblée  des  électeurs. 
Le  rapporteur  est  M.  Isler,  chef  de  bureau  d'arohitecture. 

Winterthur,  31  mai  1907. 

Pour  la  Municipalité: 

Le  Maire,  Le  Greffier, 

Geilinger.  E.  Muller. 

Par  la  suite,  la  commune  de  Winterthur  a  voulu  élargir  son  ac- 
tion, non  pas  en  construisant  elle-même  des  habitations  accessibles 
aux  travailleurs  de  toutes  catégories,  mais,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
la  réponse  au  point  1  de  notre  questionnaiire,  par  des  facilités  et 
encouragements  donnés  à  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 
Voici  le  texte  du  règlement  qu'elle  a  adopté  pour  fixer  les  principes 
et  les  modalités  de  cette  forme  d'action  : 

VILLE    DE    WINTERTHUR 
Règlement   concernant  ramélioration  du  logement. 

La  ville  de  Winterthur,  suivant  les  ressources  dont  elle  dispose  et  les 
besoins  existants,  contribue  par  les  mesures  suivantes  à  encourager  la 
construction  d'habitations  saines,  bien  comprises  et  bon  marché,  de  façon 
à  i-emédier  à  la  pénurie  des  logements. 

Elle  cède  à  bas  prix  des  terrains  pour  la  construction  de  maisons  et 
accorde  des  prêts  sur  hypothèques  en  2^  rang: 

a)  aux  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  de  la  ville; 

h)  à  des  sociétés  de  construction  ayant  im  caractère  d'utilité  publique, 
et  cela  conformément  au  règlement  suivant: 

1.  La  municipalité  établit,  dans  le  but  ci-dessus  indiqué,  un  inventaire 
des  terrains  appartenant  à  la  \àlle,  inventaire  à  reviser  tous  les  trois  ans. 
Elle  fixe  en  même  temps,  d'une  façon  générale,  le  prix  de  ces  terrains, 
lequel  ne  doit  pas  être  inférieur  à  la  valeur  d'inventaire. 

2.  Pour  se  gai-antir  contre  une  utilisation  des  terrains  contraire  aux 
clauses  du  contrat,  ou  pour  le  cas  de  revente,  la  ville  se  rései've  un  droit 
réel  de  rachat  et  de  préemption. 

3.  Les  prêts  sur  hy]iothèque  en  deuxième  rang  sont  accordés  jusqu'à 
concurrence  de  90  0/0  au  plus  du  prix  du  terrain  non  payé  et  des  dé- 
penses de  construction,  et  cela  à  un  taux  d'intérêt  modéré.  Ces  prêts 
doivent  être  remboursés  suivant  des  conventions  spéciales  à  conclure  pour 
chaque  cas  particulier. 

4.  Ces  pi'êts  peuvent  être  accordés,  dans  les  mêmes  conditions,  i")Our  des 
achats  de  teiTains  n'appartenant  pas  à  la  ville. 

5.  Un  fonctionnaire,  employé  ou  ouvrier  de  la  ville  ne  peut  construire 
sur  le  terrain  cédé  par  la  ville  qu'une  maison  pour  une  seule  famille. 

Si  plusieurs  personnes  au  service  de  la  ville  veulent  construire  en  com- 
mun un  bâtiment  (maison  pour  plusieurs  familles  ou  maison  double), 
elles  doivent  se  conformer  à  l'article  6  du  présent  règlement.  En  outre, 
le  nombre  des  logements  doit  correspondre  au  nombre  de  ces  personnes. 


ACTION    PUBLIQUE    ET    LOGEMENT    POPULAIRE    EN    SUISSE  257 

6.  Une  maison  simple  ne  peut  contenir,  au  maximum,  que  4  logements, 
et  une  maison  double,  6  logements.  Les  constructions  dans  les  quartiers 
extérieurs  sei-ont  l'objet  de  règlements  ultérieurs.  Chaque  logement  doit, 
autant  que  possible,  avoir  une  part  de  jardin  proportionnée. 

7.  Toi;s  les  plans  de  constructions  doivent  être  soumis  à  l'approbation 
de  la  Miunicipalité,  sans  parler  de  l'autorisation  de  la  police  des  bâtiments. 
li  en  est  de  même  pour  toutes  les  réparations  et  modifications  ultérieures. 

8.  Les  maisons  doivent  être  entretenues  en  parfait  état. 

9.  Il  faut,  pour  sous-louer,  demander  l'autorisation  de  la  Municipalité. 

10.  La  vente  d'une  maison  ne  peut  se  faire  qu'avec  le  consentement  de  la 
Municipalité.  Il  est  interdit  de  eliereher  à  réaliser,  par  cette  vente,  un  bé- 
néfice quelconque  de  spéculation.  Le  droit  réel  de  préemption  doit  être 
assuré  à  la  ville  durant  la  période  autorisée  par  la  loi. 

11.  Les  sociétés  qui  demandent  l'appui  de  la  ville  doivent  soumettre  à 
l'approbation  de  la  Municipalité  leurs  statuts  ainsi  que  les  modifications 
apportées  à  ces  statuts. 

12.  Il  doit  être  accordé  à  la  Municipalité,  dans  le  comité  de  ces 
sociétés  ainsi  que  dans  leur  commission  de  contrôle,  un  nombre  conve- 
nable de  représentants,  et  cela  même  si  la  ville  ne  prend  pas  d'actions  de 
ce?  sociétés. 

13.  Pour  qu'une  société  reçoive  l'appui  financier  assuré  par  la  ville, 
il  faut  que  cette  société  prouve  qu'un  capital  convenable  a  été  souscrit  et 
qu'il  a  déjà  été  effectué,  sur  les  actions,  un  vereement  proportionné. 

14.  Si  la  ville  devient  membre  de  la  société  en  prenant  des  actions,  elle 
doit  avoir  droit  aux  mêmes  avantages  que  les  autres  m^embres,  mais  elle 
est  dégagée  de  toute  responsabilité  personnelle. 

15.  La  .société  doit  procéder  à  des  amortissements  convenables  et 
constituer  un  fonds  de  réserve.  Ce  n'est  qu'après  cela  qu'elle  peut  distri- 
buer un  dividende.  Ce  dernier  ne  doit  pas  être  supérieur  à  4  0/0. 

16.  Le  taux  des  loyers  doit  se  régler  sur  le  prix  de  revient  approximatif. 

17.  L-es  maisons  demeurent  la  propriété  de  la  société  et  sont,  par 
conséquent,  inaliénables.  Il  peut,  cependant,  être  fait  exception  à  ce 
})rineipe  en  ce  qui  concerne  les  maisons  pour  une  seule  famille,  mais  dans 
des  conditions  spéciales  excluant  toute  spéculation.  Dans  tous  les  cas,  la 
société  doit  s'assurer  le  droit  de  premier  vendeur,  et  elle  doit  assurer  à  la 
ville,  en  cas  de  dissolution  de  la  société,  un  droit  réel  d'intervention,  lors 
de  toute  transmission  de  la  propriété. 

18.  Si  la  société  se  dissout,  elle  doit  céder  à  la  ville,  sur  la  demande  de 
cette  dernière,  maisons  et  terrains. 

L'indemnité  de  rachat  est  fixée  par  une  commission  d'expertise  en  pre- 
nant pour  base  le  prix  exact  du  terrain  et  des  bâtiments  à  l'époque  de 
la  construction  et  en  ajoutant  à  ce  prix  primitif  l'augmentation  de  valeur 
donnée  aux  bâtiments  par  les  améliorations  qui  y  ont  été  apportées, 
dans  la  mesure  où  cette  plus-value  exi.ste  encore  à  l'époque  du  rachat; 
si,  par  contre,  la  valeur  des  bâtiments  a  baissé  du  fait  de  leur  utilisation, 
le  prix  primitif  doit  être  diminué  d'autant.  De  l'indemnité  de  rachat  ainsi 
fixée  est  déduit  le  restant  de  la  dette  (capital  et  intérêts)  du  propriétaire 
de  l'immeuble  à  l'égard  de  la  ville  de  Winterthur.  Le  reste  de  l'indemnité 
est  payé  comptant  par  la  ville  lorsque  s'effectue  le  rachat. 

19.  La  commission  d'expertise  se  compose: 
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a)  D'un  fonctionnaire  de  la  ville  nommé  par  la  Municipalité; 

h)  D'un  teclinicien  désig-né  i^ar  le  proiîriétaire  de  l'immeuble.  Si,  dans 
un  délai  de  14  jours  à  partir  de  la  date  oii  il  y  a  été  invité  par  la  ville, 
le  propriétaire  n'a  pas  désigné  ce  technicien,  il  appartient  à  la  Munici- 
palité de  procéder,  en  son  lieu  et  place,  à  cette  désignation  ; 

c)  D'un  ai'bitre  choisi  par  les  deux  membres  ci-dessus  désignés.  Si  ceux- 
ci  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  de  l'arbitre,  la  Commission 
cantonale  d'expertise  est  priée  de  nommer  l'arbitre. 

20.  Après  la  liquidation  de  la  société  et  le  remboursement  au  pair  des 
parts  sociales,  le  solde  de  l'actif  doit  être  versé  à  la  caisse  de  la  ville, 
au  profit  de  la  construction  d'iiabitations  municipales, 

Winterthur,  11  février  1911. 

Pour  le  Conseil  municipal, 

Le  Greffier:  E.  Mulleb. 

5°    Communes    de   plus    de    50.000   habitants. 

Bâle-Ville  (129.600  h.) 

Nous  avons  dit  plus  haut  (1),  en  donnant  nos  raisons,  que  c'est 
dans  la  présente  partie  de  ce  travail,  consacrée  aux  communes,  que 
nous  exposerions  les  mesures  prises  par  le  canton  de  Bâle-Ville, 
entièrement  assimilaible  à  une  eommune  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe. 

A  la  question  :  Le  canton  a-t-il  encouragé  des  sociétés  privées 
â 'habitations  à  hon  marché  (coopératives  ou  autres),  et  comment  f 
on  répond:  «  Oui.  Voir  les  annexes  1.  2  et  3.  » 

L'initiative  prise  à  cet  égard  par  le  canton  de  Bâle-Ville  est 
originale  et  d'un  intérêt  particulier  ;  elle  est  d'autre  part  toute 
récente,  et  se  trouve  tout  juste,  à  l'heure  actuelle,  en  voie  de  réali- 
sation. Pour  suivre  l'ordre  de  la  chronologie,  et  aussi,  peut-être, 
de  la  logique,  nous  en  parlerons  à  la  fin,  et  non  au  début  de  notre 
exposé  relatif  h  Bâle-Ville. 

A  la  seconde  question,  on  répond  : 

«  L'administration  du  canton  de  Bâle-Ville  a  loué  bea.ucoup 
de  logements  soit  à  des  fonctionnaires  ou  des  ouvriers  de  l'Etat, 
soit  à  d'autres  personnes.  Ces  logements  se  trouvent  ou  dans  les 
bâtiments  publics  —  logements  de  concierges  —  ou  dans  la  proxi- 
mité des  bâtiments  publics.  Dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit  des  bâti- 
ments publics  que  l'Etat  a  construits  lui-même  ou  qu'il  a  achetés 
parce  qu'il  attache  un  certain  prix  à  ce  que  certains  fonctionnaires 
demeurent  dans  la  proximité  des  bâtiments  publics  en  question. 

1.  Page  226. 
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L'Etat  loue  de  même  des  logements  dans  des  bâtiments  dont  il  est 
devenu  possesseur  d'une  manière  ou  d'une  autre.  » 

A  la  question  :  Le  Canton  a-i-il  pris  des  mesures  pour  que  les  ha- 
bitations soient  réservées  à  des  couches  sociales  pojriiculièremewt 
iniéressantes,  et  quelles  mesures?  il  est  répondu  :  Non. 

Touchant  le  point  suivant,  on  répond  :  «  Il  est  difficile  de  déter- 
miner quel  est  le  nombre  réel  des  bâtiments  construits  par  l'Etat; 
une  administration  des  immeubles  centralisée,  qui  nous  renseigne- 
rait, n  'existe  pas.  » 

Les  logements  cantonaux,  ajoute-t-on,  sont  loués  meilleur  mar- 
ché que  les  autres  logements.  Ils  n'ont  pas  agi  sur  le  niveau  géné- 
ral des  loyers.  Ils  sont  gérés  par  les  administrations  qui  en  sont 
propriétaires.  Trois  fonctionnaires  veillent  à  ce  qu'ils  soient  en 
bon  état.  A  la  dernière  question:  «  Le  Canton  étudie-t-il  quelque 
projet  dliahitations  à  bon  marché?  »  on  répond  :  «  La  question  est 
étudiée.  Le  département  des  constructions  publiques  est  chargé  des 
plans.  » 

Des  renseignements  supplémentaires  sur  les  habitations  louées 
par  le  canton  à  ses  fonctionnaires,  employés  ou  ouvriers  nous  sont 
fournis  par  les  deux  documents  qui  suivent. 

Le  premier  est  un  rapport  présenté  en  1897  par  le  gouvernement 
cantonal  au  Grand  Conseil  pour  appuyer  un  projet  d'habitations 
destinées  aux  employés  dfe  la  régie  cantonale  des  tramways.  En  voici 
le  texte  : 

RAPPORT 
concernant   la    construction   de    maisons   pour   les   employés 

des  tramways 
Présenté  au  Grand  Conseil  le  28  janvier  1897  (1), 

Lorsque  nous  avons  proposé  d'acheter  du  terrain  dans  la  Kybeek- 
strasse  pour  une  remise  de  tramways,  nous  avons  déjà  indiqué  qu'il  serait 
désirable  de  construire,  à  côté  de  cette  remise,  un  certain  nombre  d'habi- 
tations pour  employés  des  tramways.  Cet  avis  ayant  été  pris  en  considé- 
nition,  l'étendue  du  terrain  à  acquérir  fut  fixée  en  conséquence. 

Depuis,  ont  été  discutées,  au  sein  du  Grand  Conseil,  les  propositions 
du  Conseil  de  gouvernement  concernant  le  problème  du  logement,  et  l'idée, 
de  nouveau  émise  j^ar  le  gouvernement,  de  construire  i^rochainement  des 
habitations  pour  employé.s,  ne  se  heurta  alors  à  aucime  objection. 

La  remise  en  question  va  être  mise  en  ser^'ice  dans  le  courant  de  cette 
année.  Il  est  donc  nécessaire  de  hâter  la  réalisation  de  ce  projet  de  telle 
sorte  que  les  logements  puissent  être  occupés  dès  le  début  de  1898. 

1.  Ratschlag  betreffend  Einrichiung  von  Wohnhâusern  fur  Angesiellte  der 
Slransenbahnen. 
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Ici,  entrent  tout  d'abord  en  ligne  de  compte  les  employés  affectés  au  ser- 
vice de  la  remise  et  à  qui  il  devi-a  par  conséquent  être  prescrit  d'habiter  les 
maisons  construites  par  l'Etat  près  de  cette  remise;  mais  l'on  pourra 
aussi  assigner  à  quelques  autres  employés  des  logements  dans  ces  mai- 
sons. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  ci-joint  les  plans  de  ces 
logements. 

La  situation  des  maisons  est  dictée  par  la  disposition  même  de  la 
remise.  Elles  seront  en  bordure  de  la  Klybeckstrasse  et  assez  éloignées 
de  la  remise  pour  que  celle-ci  puisse,  le  cas  échéant,  être  agrandie. 

Des  deux  groupes  de  maisons  prévus  dans  le  projet,  il  ne  sera  cons- 
truit, pour  le  moment,  que  le  premier,  de  4  maisons. 

Leur  situation,  sous  le  rapport  du  soleil,  de  la  lumière  et  de  l'air,  est 
bonne.  Il  y  a  aussi  de  la  place  pour  des  jardinets. 

Les  4  maisons  à  construire  sont  de  deux  étages.  Deux  de  ces  maisons 
renfei-ment  chacune  3  logements  de  3  pièces,  cuisine  et  mansarde;  les 
deux  autres  ont  chacune  3  logements  de  deux  pièces,  cuisine  et  mansarde. 
L'ne  double  buanderie  servira  aux  12  logements.  Les  mansardes  sont 
habitables.  Chaque  logement  a  droit  aussi  à  une  cave  et  un  bûcher. 
Devant  les  cuisines  des  grandes  maisons,  au  premier  et  au  second  étage, 
sont  des  balcons;  les  petites  maisons  sont  précédées  d'un  porche. 

Les  dimensions  des  chambres  ont  été  calculées  de  façon  à  satisfaire 
aux  exigences  de  l'hygiène  sans  trop  augmenter  les  frais  de  construction. 
Ce  principe  a,  du  reste,  été  observé  pour  l'aménagement  des  immeubles. 

Les  chambres  pourront  être  chautîées  au  moyen  de  poêles;  des  four- 
neaux à  gaz  sont  installés  dans  les  cuisines.  Les  cabinets  d'aisance  sont 
à  chasse  d'eau. 

Les  conditions  de  dépenses  et  de  rentabilité  s'établissent  comme  il  suit  : 

Dépenses  : 

2  maisons  à  fr.  26.000 52.000 

2  maisons  à  fr.  21.000 42.000 

1  buanderie  double   4.500 

Valeur  du  ten-ain,  365  mq.  à  fr.  15 5.475 

Aménagement  des  jardins,  clôtures,  etc 1.026 

Total 105.000 

L'intérêt  de  ce  capital,  calculé  à  4,5  0/0,  représentant  une  somme 
de  fr.  4.725,  le  taux  des  loyers  devra  être  de: 

Fr.  450  pour  les  logements  de  3  pièces  et  fr.  340  pour  les  logements  de 
2  pièces. 

Ces  loyers  sont  peut-être  un  peu  élevés,  mais  il  faut  tenir  compte 
du  fait  que  les  maisons  sont  situées  dans  ime  rue  importante  et  doivent, 
par  conséquent,  avoir  un  meilleur  aspect  que  les  habitations  ouvrières 
du  type  courant. 

Le  principe  à  suivre,  d'une  façon  générale,  dans  la  construction  de 
tels  logements  i^ar  l'administration  publique,  est  que  cette  dernière  ne 
ddit  réaliser  aucun  bénéfice,  mais  que  les  locataires  ne  doivent  non  plus 
jouir  d'aucun  privilège  d'ordre  financier.  C'est  déjà  pour  eux  un  avantage 
de  i>ouvoir  habiter,  d'une  façon  généralement  durable,  des  logements  bien 
compris  et  bien  entretenus.     ' 
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Nous  VOUS  proposons  donc  de  voter  ce  qui  suit: 

Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Bâle- Ville  approuve  les  plans  qui  lui 
ont  été  soumis  par  le  Conseil  de  gouvernement  relativement  à  la  cons- 
truction de  maisons  dans  la  Klybeckstrasse  pour  les  employés  des 
tramways  cantonaux  et  accorde  le  crédit  nécessaire,  soit  fr.  105.000, 
pour  compte  du  capital  d'établissement  des  tramways. 

Pour  le  Conseil  de  gouvernement, 

Le  Président:  Philippi. 

Le  Secrétaire:  Dr.  R.  Wackernagel. 
Bâle,  le  27  janvier  1897. 

Le  second  texte  annoncé  se  rapporte,  en  partie  du  moins,  à  ces 
mêmes  habitations,  mais  jugées  d'après  l'expérience  faite.  C'est  un 
extrait  d'un  mémoire  sur  les  mesures  prises  par  l'Etat,  dans  le 
canton  de  Bâle- Ville,  pour  améliorer  la  condition  des  logements  (1). 
Nous  citons  : 

Construction,  par  Vaâmirmtration  publique,  de  maisons  à  bon  marché 
dans  les  divers  quartiers,  destinées  à  être  louées  a/ux  employés  et 
ouvriers  de  V administration  et,  éventuellement,  à  d'autres  habitants. 

Dans  son  programme,  le  gouvernement  avait  exprimé  l'avis  que  le 
nombre  des  logements  dans  les  bâtiments  de  l'Etat,  pour  les  employés  de 
l'Etat,  devait  être  augmenté  dans  la  mesui'e  du  possible,  u  Si  l'Etat,  en 
réglementant  les  salah-es  et  les  pensions,  manifeste  l'intention  de  s'assurer 
un  bon  personnel  d'ouvriers  et  d'employés,  il  peut  agir  aussi  dans  le 
même  sens  en  mettant  à  la  disposition  de  ces  ouvriers  et  employés  des 
logements  convenables.  Et  une  action  de  ce  genre  airra  encore  cet  autre 
résultat  que  l'Etat,  en  se  comportant  vis-à-vis  de  ses  locataires  suivant 
toutes  les  règles  de  l'équité,  donnera  un  exemple  qui  profitera  au  reste 
de  la  population.  » 

Jusqu'ici,  l'Etat  n'a  cependant  construit  qu'un  petit  nombre  d^habi- 
tations,  et  cela  en  partie  parce  que  les  expériences  ne  furent  pas  très 
encourageantes,  en  partie  aussi  parce  que  les  entrepreneurs  en  bâtiment 
ont,  ces  dernières  années,  déployé  une  acti-\até  plus  que  suffisante,  même 
en  ce  qui  concerne  les  petits  logements. 

Il  n'a  été  construit,  en  etïet,  depuis  1897,  pour  ouvriers  ou  employés 
de  l'Etat,  que  les  immeubles  suivants: 

1°  Un  groupe  de  4  maisons  contenant  chacune  3  logements,  pour  des 
employés  des  tramways  cantonaux  de  Bâle,  maisons  situées  dans  la  Kly- 
beelvstrasse  et  bâties  en  1897. 

2°  Une  maison  double  de  4  logements,  pour  instituteurs,  bâtie  à 
Kleinhuningen  en  1898-1899. 

3°  Une  maison  de  3  logements,  construite  en  1904,  pour  des  infirmiers 
de  la  Maison  cantonale  de  santé  de  Friedmatt. 

4°  Une  maison  d'une  famille,  pour  le  gardien  du  Vesalianum,  cons- 
truite en  1905. 

1.  Denkschrift  iiber  die  staatlichen  Massregeln  zur  Verbesserung  der 
Wohnungsverhâlinisse  im  Kanton  Bnsel-Stadt. —  Im  Auftraj?e  des  Re;4:ieruiigsrates 
des  Kantons  Basel-Stadt  verfasst  von  Dr.  F.  Mangold,  Basai  1906. 
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Les  logements  des  ouvriers  et  employés   des   tramways  sont  de  2  à 

3  pièces  avec  mansardes  et  jardinets.  Le  loyer  en  est  notablement  inférieur 
à  celui  que  l'on  paye,  pour  des  logements  de  même  nature,  dans  les 
maisons  privées.  Cependant,  et  bien  que  la  situation  soit  favorable,  les 
expériences  faites  ici  n'encouragent  pas  à  construire  le  second  groupe  de 
maisons  prévu  tout  d'abord. 

Les  locataires  se  sentent  trop  surveillés  (surtout  lorsqu'ils  se  sont  fait 
porter  malades),  les  maisons  étant  à  proximité  du  dépôt  des  tramways. 
Les  querelles  surgies  à  l'atelier  se  continuant  dans  les  logements,  et  vice 
versa,  le  bon  ordre  dans  la  maison  et  le  service  en  souffrent,  ce  qui  est 
une  soui'ce  d'ennuis  pour  les  ouvriers  et  pour  l'administration. 

Lorsqu'il  fut  quesiion,  il  y  a  quelque  temps,  de  bâtir,  près  dn  second 
dépôt,  des  logements  pour  employés  et  ouvriers,  on  fit  nne  enquête  auprès 
du  pei-sonnel  afin  de  connaître  combien  on  pourrait  avoir  de  demandes 
de  location  pour  ces  nouveaux  logements.  Ces  demandes  furent  si  peu 
nombreuses  qu'on  abandonna  le  i>rojet.  On  se  contentera  donc,  à  l'avenir, 
d'adjoindre  à  chaque  nouveau  dépôt  les  logements  nécessaires  pour  les 
gardiens.  Du  reste,  la  Direction  du  Chemin  de  fer  central  suisse  a,  en  son 
temps,  fait  des  constatations  analogues  avec  les  maisons  cpi'elle  constrxiisit 
dans  la  Bruderholzstrasse  pour  ses  ouvriers  et  employés:  ces  maisons 
comptent  aujoiurd'hui,  parmi  leurs  locataires,  des  gens  qui  n'ont  aucune 
attache  avec  cette  administration,  et  cependant  les  logements  ne  sont  pas 
dans  le  voisinage  de  la  direction. 

On  eut  aussi  des  mésaventures  pour  la  location  des  logements  de 
Kleinliugen,  destinés  à  des  instituteurs.  Sur  4  logements,  2  seulement 
purent  être  loués  à  des  instituteui*s,  la  demande  de  la  part  de  ces  derniers 
n'ayant  pas  été  plus  forte.  Et,  actuellement  encore,  eu  ne  compte,  sur  les 

4  locataires,  que  2  instituteurs.  Donc,  ici  aussi,  rien  qui  encourage  l'Etat 
à  construire  des  habitations  pour  fonctionnaires. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'y  aurait  rien  d'impossible  à  ce  que  ce 
point  du  programme  fût  bientôt  écarié.  Il  se  pourrait  que  la  construction 
de  logements  pour  les  habitants  sans  distinction  de  catégories,  et  non 
pas  uniquement  pour  employés  de  l'Etat,  eût  eu  plus  de  succès;  mais 
il  n'y  avait  pa.s  lieu  d'entrer  dans  cette  voie  tant  que  l'industrie  du  bâti- 
ment avait  à  souffrir  d'une  surabondance  de  logements. 

•  Depuis  la  publication  de  ce  rapport,  en  1906,  la  situation  du 
marché  des  habitations,  à  Bâle,  paraît  s'être  modifiée,  et  de  même 
les  intentions  des  autoiités.  Car,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  à 
notre  dernière  question:  «  Le  canton  étudie-t-U  quelque  projet 
dliahitations  à  'bon  marchés  »  cette  réponse  a  été  faite:  «  La  ques- 
tion est  étudiée.  Le  département  des  constructions  publiques  est 
chargé  des  plans,  »  Il  s'agit  évidemment  d'un  projet  d'habitations 
en  régie  direete  cantonale. 

Mais,  dès  maintenant,  dans  une  autre  direction,  les  pouvoirs 
publies  du  canton  de  Bâle-Ville  sont  passés  des  projets  aux  actes. 
Nous  voulons  parler  de  ce  concours,  à  l'initiative  privée  —  disons, 
plus  exactement,  à  l'initiative  privée,  sociale,  coopérative  —  que 
nous  avons  signalé  en  commençant.  La   réponse  au  premier  point 


ACTION    PUBLIQUE    ET    LOGEMENT    POPULAIRE    EN    SUISSE  263 

de  notre  questionnaire  —  réponse  affirmative  —  annonçait  trois 
annexes.  Les  voici: 

La  première  est  une  pétition  adressée  par  plusieurs  membres  de 
la  Coopérative  de  construction  de  Bâle  au  gouvernement  du 
canton. 

PETITION 

(le  B.  Jaeggi  et  consorts,  du  16  mai  1907,  concernant  la  réforme 

du  logement. 

MM.  B.  Jaggi,  N.  Hodhstetter,  W.  Nagel,  K.  Biirgm,  R.  Pfister,  Fr. 
Sager,  R.  BoUiger,  T.  Levy,  H.  Sehwarz,  Joh.  Frey,  C.  Rietmaun,  G. 
Krebs,  V.  Ringele,  G.  Làuehli  et  Wilhelm  Arnold  se  permettent  de 
remettre  aux  mains  du  Grand  Conseil  la  pétition  suivante,  concernant  la 
réforme  du  logement. 

Le  Conseil  de  gouvernement  est  invité  à  examiner  et  à  rapporter  les 
questions  ci-dessous  énumérées  : 

1°  S'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'organiser  dans  la  ville  de  Bâle  un  office 
municipal  pour  la  location  des  logements  ? 

2°  Si  l'administration  publique,  ou  la  Banque  cantonale  de  Bâle,  ne 
devrait  pas  prêter,  contre  'hypothèque  et  à  un  taux  d'intérêt  peu  élevé, 
les  capitaux  nécessaires  à  la  Coopérative  de  logements  de  Bâle  (Basler 
Wohngenossenschaft),  étant  donné  que  cette  société,  établie  sur  la  base 
de  la  neutralité  et  dont  tout  le  monde  peut  faire  partie,  a  pour  but  de 
procurer  à  ses  membres,  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Bâle  et  dans  ses 
environs,  des  habitations  saines  et  bon  marché,  ainsi  que  de  réagir,  par 
des  baux  non  dénonçahles  par  la  Coopérative  propriétaire,  contre 
les  fréquents  changements  de  logement  ;  que  ses  immeubles  restent,  par 
principe,  sa  propriété,  et  que  le  produit  net  de  chaque  exercice  est  affecté 
à  des  emplois  conformes  à  la  destination  de  la  Coopérative  1 

3"  Si  l'administration  publique  ne  devrait  pas  vendre  ou  louer,  à  de 
bonnes  conditions,  des  terrains  à  bâtir  à  la  Coopérative  de  logements  de 
Bâle  ? 

La  pétition  a  été  transmise  au  gouvernement  le  27  juin  1907. 

Quelques  années  s'écoulent  et  ce  n'est  qu'en  1912  que  les  autorités 
solutionnent  la  question.  Comment  ?  C'est  ce  qui  ressort  des  deux 
documents  ci-dessous,  contenus  dans  la  seconde  annexe  : 

DECISION  DU  GRAND   CONSEIL 

concernant  un  droit  de  superficie  (droit  de  bâtir)  à  concéder 
par  contrat  à  la  Coopérative  de  logements  de  Bâle  (du 
25  avril  1912). 

Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Bâle- Ville  autorise  le  Conseil  de  gou- 
vernement à  concéder  par  contrat,  à  la  Coopérative  de  logements  de 
Bâle,  le  droit  de  superficie  (ou  droit  de  bâtir)  sur  un  terrain  appartenant 
à  la  commune  de  Bâle,  section  II,  parcelle  2213  du  cadastre  de  la  ville 
de  Bâle,  confoimément  au  projet  joint  à  la  délibération  du  23  mars  1912. 

Cependant,  le  ^  10,  1"  alinéa,  du  projet  sera  modifié  en  ce  sens  que, 


264  LES    ANNALIÎS    DE    LA    RlÎGi:;    DIIÎIiCTK 

pour  ce  qui  est  de  l'indemuité  de  reprise,  on  se  basera  non  pas  sur  la 
valeur  des  immeubles  et  leur  valeur  loeative  à  l'époque  de  la  reprise, 
mais  sur  les  frais  réels  de  construction,  déduction  faite  de  la  diminution 
de  valeur  survenue  au  cours  des  années. 

Cette  décision  devra  être  rendue  publique  et  soumise  au  référendum. 

1.580  électeurs  ont  exprimé  le  désir  que  cette  décision  du  Grand 
Conseil  soit  présentée  à  l'ensemble  des  électeurs  ipour  être  adoptée  ou 
rejetée.  Les  électeurs  devront  répondre,  dans  le  premier  cas,  par  «  oui  », 
dans  le  second  cas,  par  «  non  ». 

CONTRAT  DE  DROIT  DE  SUPERFICIE 

Devant  le  soussigné,  notaire  à  Bâle,  ont  comparu  M.  Dr.  Paul  Speiser, 
conseiller  du  gouvernement,  cbargé  du  Département  des  Finances,  et 
M,  Dr.  Gustave  Grilninger,  secrétaire  du  Département  des  Finances, 
agissant  avec  l'autorisation  du  Conseil  de  gouvernement  du  Canton  de 
Bâle-Ville,  pour  la  commune  de  Bâle,  sous  réserve  de  la  ratification  par 
le  Grand  Conseil  du  Canton  de  Bâle-Ville, 

et 

MIVI. 
agissant  au  nom  de  la  Coopérative  de  logements  de  Bâle,  signant  collec- 
tivement et  validement  pour  cette  Coopérative,  sous  réserve  de  la  ratifi- 
cation par  l'assemblée  générale, 

lesquels  m'ont  déclaré  : 

§  1. 

Le  Conseil  de  gouvernement  du  Canton  de  Bâle-Ville  accorde  à  la 
Coopérative  de  logements  de  Bâle  le  droit  de  superficie  sur  un  tei-rain 
appai'tenant  à  la  ojmmune  de  Bâle  (parcelle  22.13,  section  IIj  du 
cadastre  de  la  ville  de  Bâle),  situé  en  bordure  de  l'Eiclienstrasse  et  de  la 
Buchenstrasse,  et  d'une  supei^fieie  de  1.348  mètres  carrés. 

En  conséquence,  le  Conseil  de  gouvernement  soumet  la  parcelle  ci- 
dessus  désignée  à  la  servitude  du  droit  de  suiDerficie. 

Ce  droit  de  superficie  sera  inscrit  au  cadastre  comme  immeuble. 

$  2. 

Le  Conseil  de  gouvernement  s'engage  à  mettre  en  état,  à  ses  frais, 
l'Eichenstrasse,  y  compris  les  trottoirs  et  canalisations,  et  ce  pour  le 
31  décembre  1912  au  plus  tard,  et  à  mettre  à  la  charge  de  la  caisse  de 
l'Etat  les  quotes-parts  que  les  riverains  devraient  légalement  payer  pour 
l'établissement  de  la  rue  et  des  canalisations.  Le  Conseil  de  gouvernement 
s'engage  de  même,  si  la  Buchenstrasse  est  ouverte  à  la  circulation,  à 
mettre  à  ses  frais  cette  rue  en  état,  y  compris  trottoirs  et  canalisations, 
et  à  prendre  à  sa  charge  les  quotes-parts  des  riverains. 

§  3. 

En  vertu  de  ce  droit  de  su])erficie,  et  conformément  aux  dispositions 
subséquentes  de  ce  contrat,  la  Coopérative  de  logements  de  Bâle  est  auto- 
risée à  construire  sur  le  terrain  en  question  des  maisons  d'habitation 
suivant  des  plans  à  présenter  par  elle  et  qui  devront  être  approuvés  par 
le  Conseil  de  gouvei-nement.  Elle  pourra  utiliser  le  reste  du  terrain 
pour  des  cours,  jardins  ou  dépendances  des  maisons  d'habitation. 
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M. 

Le  droit  de  superficie  commencera  à  courir  le  l*""  juillet  1912  et  s'étein- 
dra au  bout  de  30  ans,  soit  le  30  juin  1942.  Il  s'éteindra  également  dans  le 
cas  de  dissolution  ou  da  faillite  de  la  coopérative. 

Dans  le  cas  où  la  Coopérative  de  logement  perdrait  son  caractère 
d'utilité  publique,  tel  qu'il  est  défini  aux  §§  1,  5  (3*  alinéa),  17  et  28  de 
ses  statuts  du  4  avril  1900  (1),  le  Conseil  de  gouvernement  pouxTa  amener 
l'extinction  du  droit  de  superficie  en  dénonçant  le  contrat  un  an  à 
l'avance. 

Le  jour  oii  le  droit  de  superficie  se  sera  éteint  conformément  aux  dispo- 
sitions de  ce  paragraphe,  toutes  les  constructions  et  installations  effec- 
tuées i^ar  la  Coopérative  sur  le  terrain  indiqué  ci-dessus  deviendront  la 
propriété  de  la  commune  ou  de  ses  successeurs  légitimes,  et  l'on  appli- 
quera ici  les  dispositions  du  §  10  de  ce  contrat. 

$  5. 

La  Coopérative  d^  logement  de  Bâle  s'engage  à  ne  pas  aliéner,  hypo- 
théquer ou  gTever  de  charges  quelconques,  sans  le  consentement  du 
Conseil  de  gouvernement,  son  droit  de  superficie. 

§  6. 

Pour  la  concession  du  droit  de  superficie,  la  Coopérative  de  logements  de 
Bâle  devra  verser  une  redevance  annuelle  de  80  centimes  par  mètre 
carré,  redevance  payahle  par  semestre.  Cette  obligation  courra  à  partir 
du  l'""  janvier  1913,  et  le  premier  semestre  d'annuité  viendra  donc  à 
échéance  le  30  juin  1913.  Le  droit  d'utiliser  le  terrain  commencera  à 
courir  le  1"  juillet  1912.  L'obligation  de  verser  cette  redevance  sera  ins- 
crite au  cadastre  comme  hypothèque  foncière  d'une  valeur  gloibale  égale 
à  vingt  fois  le  montant  de  la  redevance  annuelle,  soit  une  valeur  globale 
de  27.968  fr.,  en  faveur  de  la  commune  de  Bâle. 

Les  taxes  d'éclairage  et  de  balayage  des  rues,  ainsi  que  les  primes 
d'assurance  contre  l'incendie  seront  à  la  charge  de  la  Coopérative. 

$  7. 

La  Coopérative  de  Bâle  est  tenue  : 

o)  d'entreprendre  les  constructions  aussitôt  que  les  plans  en  auront 
été  approuvés,  et  confoimément  à  ces  plans  ; 

1.  Les  principales  dispositions  visées  sont  les  suivantes  :  la  coopérative  a  pour 
but  de  procurer  à  ses  membres,  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Bâle  et  dans  ses 
environs,  des  habitations  saines  et  à  bon  marché  ;  elle  doit  notamment,  en 
mettant  le  locataire  à  l'abri  de  toute  dénonciation  du  bail  par  le  propriétaire, 
réagir  contre  les  fréquents  chanj^ements  de  logements  (§  1)  ;  le  nombre  des 
membres  ne  pourra  jamais  être  limité  (§  5  )  ;  les  parts  des  membres  ne  pourront 
pas  recevoir  un  intérêt  de  plus  de  5  „/",  le  surplus  éventuel  des  recettes  étant 
par  moitié  ristourné  aux  locataires  au  prorata  de  leur  loyer,  par  moitié  versée 
au  fonds  social  (§  17)  ;  en  cas  de  dissolution  de  la  Société,  après  paiement  des 
dettes  et  remboursement  des  capitaux,  le  solde  éventuel  sera  affecté  à  une  ou 
plusieurs  œuvres  d'utilité  publique  (§  28).  —  Ajoutons  ces  trois  autres  dispo- 
sitions :  Pour  devenir  membre,  il  suffit  de  verser  un  droit  d'entrée  de  1  franc 
(§  7)  ;  chaque  membre  doit  acquérir  au  moins  une  part  de  250  francs,  mais  le 
paiement  de  cette  somme  peut  être  effectué  par  versements  hebdomadaires  de 
0  fr.  50  (§  14)  ;  le  capital  social  ne  pourra  jamais  être  limité  à  une  somme  donnée 
(§  15).  {Note  de  Vavteur.) 
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6)  de  maintenir  en  parfait  état  tous  les  bâtiments  et  dépendances 
pendant  toute  la  durée  du  droit  de  superficie  ; 

c)  d'en  faire  la  remise,  en  parfait  état,  lors  de  l'extinction  de  son 
droit. 

L'administration  publique  est  autorisée  à  sui'veiller,  pendant  la  durée 
du  droit  de  superficie,  l'observation  de  ces  prescriptions,  et  ses  injonctions 
légitimes  devront  être  obéies  sur  le  champ. 

$8. 

La  Coopérative  établira,  dans  les  bâtiments  qu'elle  doit  construire, 
des  logemeuts  à  louer  ;  mais  il  lui  sera  permis  aussi  de  louer  certaines 
parties  des  bâiimeuts  pour  d'autres  buts  que  l'habitation. 

Les  points  de  vue  sanitaires  devront  servir  de  règle  pour  l'établisse- 
ment et  la  location  des  logements. 

Le  taux  des  loyere  devra  être  fixé  de  façon  à  ne  pas  dépasser  les 
prix  habituels  dans  la  localité.  Les  principes  relatifs  à  la  sous-location 
devront  être  soumis  à  l'approbation  du  -Conseil  de  gouvernement, 

$  9. 

lie  Conseil  de  gouvernement  s'engage  à  procurer  à  la  Coopérative 
de  logements  de  Bâle  l'argent  nécessaire  pour  les  constructions,  et  cela 
jusqu'à  concurrence  de  90  %  des  dépenses  de  construction,  contre  hypo- 
thèque sur  son  droit  de  superficie  et  sur  ses  bâtiments.  La  Coopéi'ative 
conservera  ce  capital  pendant  la  durée  d'existence  de  son  droit  de  super- 
ficie, à  condition  de  s'acquitter  de  ses  obligations  de  débitrice  et  de  payer 
une  annuité  d'intéiêts  qui  sera  fixée  ultérieurement. 

Le  taux  de  l'intérêt  sera  toujours  celui  que  la  Banque  cantonale  de 
Berne  demande  pour  les  prêts  sur  hypothèque  en  premier  rang. 

§  10. 

La  remise  à  la  commune  des  bâtiments  et  autres  installations,  prévue 
au  §  4  de  ce  contrat  et  qui  aura  lieu  lors  de  l'extinction  du  droit  de 
superficie,  se  fera  moyennant  une  indemnité  calculée,  d'une  part,  d'après  la 
valeur  qu'auront  alors  les  immeubles  et,  d'autre  part,  d'après  leur  va- 
leur locative  à  cette  époque.  Si  le  montant  de  cette  indemnité  ne  peut 
être  déterminé  à  l'amiable,  un  tribunal  d'arbitrage  le  fixera  en  première 
et  dernière  instance. 

Ce  tribunal  d'arbitragie  se  composera  d'un  président  et  de  quatre 
membres  :  le  tribunal  civil  du  canton  de  Bâle- Ville  sera  prié  de  nommer 
ce  tribunal  et  de  désigner,  pour  le  présider,  un  président  du  tribunal 
civil  ;  les  arbitres  devront  être  des  spécialistes.  La  procédure  devant  le 
tribunal  d'arbitrage  sera  conforme  aux  règles  à  suivre  en  matière  de 
procès  civils. 

Le  gouvernement  se  réserve  d'édicter  des  dispositions  légales  d'une 
portée  générale  concernant  la  fixation  judiciaire  des  indemnités  à  payer 
lors  de  l'extinction  du  droit  de  superficie. 

L'indemnité  fixée  est  payable  le  jour  où  s'éteint  le  droit  de  superficie. 

§11. 

Un  an  au  plus  tard  avant  l'expiration  des  trente  années  prévues  par  ce 
contrat,  la  Coopérative  de  logements  devra  faire  connaître  au  Conseil 
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de  gouvernement  si  elle  désire  une  prolongation  du  contrat.  Cette  pro- 
longation lui  est  assurée  sous  réserve  que  la  redevance  annuelle  sera 
fixée  à  nouveau  d'après  la  situation  existant  à  cette  époque,  et  que  l'hy- 
pothèque foncière  sera  inscrite  à  nouveau.  Si  l'on  ne  peut  s'entendre 
sur  la  fixation  de  la  redevance,  il  sera  procédé  suivant  les  règles  prévues 
au  $  10  de  ce  contrat. 

§  12. 

A  l'expiration  dî  la  seconde  période  de  trente  ans,  le  droit  de  superficie 
prendra  fin,  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  prév^ues  au  §  10  de  ce 
contrat,  à  moins  qu'un  nouveau  contrat  ne  puisse  être  conclu. 

En  foi  de  quoi,  ce  contrat,  après  lecture,  a  été  signé  par  les  contrac- 
tant <  et  par  le  notaire  soussigné,  qui  y  a  apposé  son  sceau. 

Fait  en  double  à  Bâle,  le... 

Voici  enfin  la  troisième  annexe.  C'est  un  article  des  Basler 
Nachrichten  du  16  février  1918,  qui  donne  le  compte  rendu  de 
l'assemblée  générale  de  la  Coopérative  des  logements  de  Bâle, 
réunie  pour  ratifier  la  convention. 

LA.  COOPERATIVE  DE  LOGEMENTS  DE  BALE 

Ainsi  que  nous  l'avons  brièvement  annoncé  dans  notre  première  édi- 
tion, l'assemblée  nénérale  catraordinaire  âe  la  Coopérative  de  lor/ements 
âe  Bâle  a  ratifié,  vendredi  soir,  le  contrat  de  droit  de  superficie  conclu 
avec  l'Etat.  Par  ce  contrat,  le  premier  de  ce  genre  qui  existe  en  Suisse,  la 
Coopérative  se  trouve  avoir  à  sa  disposition  un  terrain  de  1.748  mètres 
carrés.  M.  Je  Dr.  Kiindig,  qui  présidait  l'assemblé.?,  très  nombreuse, 
exposa  que  la  décision  du  Grand  Conseil  et  le  référendum  qui  la  suivit 
avaient  rendu  nécessaire  d'apporter  quelques  modifications  au  texte  du 
contrat,  notamment  de  changer  diverses  dates.  La  nouvelle  rédaction 
proposée  fut  adoptée  sans  opposition.  Le  Comité  proposa  ensmite  de 
commencer  les  constructions  en  mars  et  demanda  à  l'assemblée  de  voter 
le  crédit  nécessaire.  Ce  crédit,  s'élevant  à  325.000  francs,  fut  voté  à 
l'unanimité. 

Le  rapport  sur  les  constructions  projetées  fut  fait  par  M.  Jaggi,  con- 
seiller national.  On  pi'évoit  pour  le  moment  la  construction  de  4  maisons 
doubles,  dont  deux  ayant  leur  façade  sur  l'Eichentrasse,  près  de  l'All- 
sehwilerplatz,  une  à  l'angle  de  l'Eichentrasse  et  de  la  Buchenstrasse,  et 
la  dernière  donnant  sur  la  Buchenstrasse.  I^a  surface  totale  occupée  par 
les  bâtiments  étant  de  639  mètres  carrés,  il  restera  plus  de  1.100  mètres 
pour  jardins  et  cours.  Les  maisons  seront  construites  sans  luxe,  mais 
solidement,  et  les  divers  logements  se  composeront  de  pièces  asse?  spa- 
cieuses. Les  plans,  élaborés  par  le  bureau  d'architecture  de  la  Coopé- 
rative de  consommation,  prévoient  au  total  31  logen.ents,  dont  19  do 
trois  pièces  et  12  de  deux  pièces.  Les  logements  de  trois  pièces,  dont 
16  munis  d'une  terrasse,  posséderont  en  outre  ime  salle  de  bain  et 
chacun  une  mansard'^',  de  grands  placards,  un  fourneau  à  gaz  et  la 
lumière  électrique  (installation  complète).  Il  y  aura  une  buanderie  pour 
quatre  loeemonts.  Quelques-uns  des  logements  de  deux  pièces  seront 
pourvus  d'une  cuisine  pouvant  servir  aussi  de  salle  à  manger,  cela  afin 
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d©  voir  jusqu'à  quel  point  ce  genre  de  cuisine  répond  à  un  besoin.  La 
maison  d'angle  aura,  au  rez-de-ehaussée,  un  magasin  qui  sera  loué  à  la 
Coopérative  de  consommation  ;  cette  maison  sera  la  seule  qui  ait  un 
logement  composé  de  mansardes. 

Les  frais  de  construction  sont  évalués,  au  total,  à  325.000  francs,  et 
il  faudra,  pour  le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  de  ce  capital, 
une  somme  annuelle  de  21.000  francs.  Cette  somme  sera  couverte  par  les 
loyers,  provisoirement  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Logements  de  trois  pièces, 
avec  mansarde  :  rez-de-cliaussée,  680  francs  ;  1""  et  2^  étage,  740  francs  ; 
3*  étage,  680  francs  ;  logements  de  deux  pièces  :  rez-de-chaussée  sans 
mansarde,  420  francs,  avec  cuisine-salle  à  manger,  500  francs  ;  1*""  et 
2°  étage  avec  mansarde,  520  francs  ;  3^  étage,  avec  mansarde,  480  francs. 
Dans  la  maison  d'angle,  le  loyer  du  magasin  sera  de  1.800'  francs  et  celui 
des  logements,  pour  le  1"  et  le  2f  étage,  740  francs  ;  pour  le  3*  étage, 
680  francs,  et,  pour  le  logement  mansardé,  360  francs.  Comparativement 
au  prix  des  logements  de  même  nature  existant  actuellement,  ces  taux, 
dit  le  rapporteur,  doivent  être  considérés  comme  modérés. 

Le  rapporteur  réfute  ensuite  l'opinion  erronée  d'après  laquelle  la 
Banque  cantonale  aurait  fait  des  difficultés  pour  prêter  l'argent.  La 
Coopérative  n'a  rien  à  voir  avec  la  Banque;  elle  reçoit  l'argent  de  l'Etat 
qui,  d'après  le  contrat,  doit  fournir  les  90  0/0.  Les  10  0/0  restants  sont 
déjà  trouvés  et  les  bases  financières  de  l'entreprise  sont  donc  assurées. 

Après  avoir  rappelé  ensuite  l'attention  sur  les  avantages  offerts  aux 
locataires,  à  qui  il  ne  peut  être  donné  congé  pendant  la  durée  du  contrat 
(30  ans)  et  dont  le  loyer  ne  peut,  durant  cette  même  période,  subir  au- 
cune augmentation,  l'orateur  conclut  en  exprimant  l'espoir  que  l'entre- 
prise de  la  Coopérative  de  logements  exercera  une  action  régulatrice 
sur  le  taux  des  loyers,  pour  le  plus  grand  profit  de  la  population  tout 
entière. 

Les  propositions  du  comité  furent  ensuite,  comme  nous  l'avons  dit, 
adoptées  à  l'unanimité  et  l'on  vota  les  crédits  nécessaires.  Les  travaux 
de  construction  vont  donc  commencer  incessamment,  les  logements  devant 
être  prêts  le  1"  avril  1914  au  plus  tard. 

Berne. 

La  Commune  de  Berne  (78.500  h.)  répond  : 

n  s'est  constitué  à  Berne- Ville,  le  16  mars  1911,  une  Association  par 
actions  qui  s'est  intitulée  :  «  Gemeinniitzige  Baugenossenschaft  Bem  » 
(Société  coopérative  d'utilité  publique  pour  la  construction,  de  Berne). 
Il  a  été  souscrit  346  parts  de  mille  francs  =  346.000  francs.  La  Ville  de 
Berne  en  a  pris  50  (pour  50.000  francs).  Le  but  est  l'achat  de  maisons 
insalubres  à  rebâtir  ou  aménager  en  habitations  salubres.  Il  s'était  cons- 
titué à  Berne-Ville,  déjà  le  6  décembre  1909.  une  Association  pour  l'achat 
ou  la  construction  d'habitations  salubres  pour  les  membres  de  l'Asso- 
ciation, ayant  en  vue  surtout  les  employés  de  bureau.  Cette  Association 
s'est  intitulée  :  «  Bernisehe  Wohnungsgenossenschaft  ».  La  municipalité, 
s'appuyant  sur  l'arrêté  du  conseil  municipal  diT  15  octobre  1909',  s'est 
déclarée  disposée  à  se  charger  d'hypothèques  en  second  rang.  Il  y  a  lieu 
d'observer  que  l'activité  de  ces  deux  associations  est  un  peu  lente. 
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Beaucoup  plus  prompte  est  l'action  de  la  commune,  la  seule  dont  on 
puisse  dire  jusqu'ici  qu'elle  a  agi  d'une  manière  bienfaisante  sur  le  taux 
des  loyers  pour  les  petits  ménages. 

La  «  Gemeinnûtzige  Baugenossenschaft  »  va  prochainement  abattre 
une  première  rangée  de  maisons  insah^bres  dans  le  Mattenquartier,  Bad- 
gasse  ou  Badlaube,  séparées  de  la  rivière  de  l'Aar  par  l'Aarstrasse.  Ces 
maisons  sont  reconnues  être  un  foyer  de  tuberculose.  Rebâties  avec  des 
matériaux  frais,  plus  élevées  —  les  masures  actuelles  sont  enfoncées  dans 
le  sol  —  et  bien  face  au  soleil,  les  habitations  nouvelles  seront  saines. 

On  rt'a  jamais  dit  que  les  habitations  construites  ou  à  construire  par 
la  commune  sont  destinées  à  une  catégorie  spéciale  de  citoyens.  On  a  dit 
dans  les  rapports  et  arrêtés  :  pour  venir  en  aide  aux  familles,  surtout  aux 
famiJl&s  nombreuses  ayant  de  la  peine  à  trouver  un  logement  salubre. 

C'est  la  direction  municipale  des  finances  qui  administre,  avec  son 
gérant  des  domaines  et  un  régisseur  pour  le  Wyler,  un  autre  pouir 
l'Ausserholligen. 

On  est  parfaitement  sûr  que  le  but  en  vue  sera  atteint. 

Le  projet  de  constructions  nouvelles  conformément  au  chiffre  II  de 
l'arrêté  munieipnl  est  pour  ainsi  dire  prêt.  Il  s'agit  d'une  dépense  de  plus 
de  trois  cent  mille  francs  (le  chiffre  du  devis  n'est  pas  encore  définitif). 
Tje  projet  comporte  construction  de  trois  blocs  principaux  avec  ensemble 
30  logements  de  trois  chambres  et  49  logements  de  deux  chambras,  chaque 
logement  comprenant  une  cuisine-salle  à  manger. 

Les  habitations  à  bon  marché  ne  sont  pas  recherchées  par  un  quotient 
imporian*^  d'employés  ou  ouvriers  au  service  de  la  commune.  I^es  appoin- 
temen^^s  et  saisir -s  sont  satisfaisants  et  permettent  déjà  de  s'installer 
plus  à  l'aise. 

Sur  l'œuvre  de  la  Commune  de  Berne  dans  le  domaine  du  loge- 
ment populaire  —  sur  l'œuvre  dès  aujourd'hui  accomplie  et  sur 
l'œuvre  projetée  et  en  voie  de  réalisation  —  il  y  aurait  lieu  de 
citer  un  rapport  remarquable  présenté  à.  la  Municipalité,  en  1909, 
par  la  Direction  municipale  des  Finances.  C'est  une  étude  mer- 
veilleusement riche  en  aperçus  sur  le  problème  du  logement  et  sur 
les  solutions  qu'il  comporte,  —  non  pas  seulement  à  Berne  en  parti- 
culier, mais  en  général.  Mais  par  sa  longueur  ce  document  sort  du 
cadre  de  notre  étude.  Nous  le  publierons  dans  le  prochain  numéro 
des  Anmalea.  Citons  toutefois,  sur  l'œuvre  accomplie,  ce  passage: 

L'action  pratique  de  la  commune  dans  le  domaine  dn  logement  n'est 
pas  ime  nouveauté  à  Berne,  la  ville  ayant  déjà  fait  face,  dl'une  façon 
l'emarquable,  à  des  crises  momentanées,  mais  assez  sérieuses.  C'est  ainsi 
que,  en  1889.  on  comptait,  d'après  les  statistiques  de  la  direction  de  la 
police,  94  familles  composées  de  170  adultes  et  251  enfants,  et  qui  pou- 
vaient êtr?  considérées  comme  sans  abri.  Un  premier  crédit  de  fr.  85.000 
fut  voté,  le  14  novembre  1889.  pour  la  construction  de  14  maisons  dou- 
bles. Te  nombre  des  demandes  nour  les  28  logements  s'étant  élevé  à  plus 
de  100,  il  fut  consenti,  le  26  octobre  1890.  un  nouveau  crédit  de  fr.  lOO.OOO 
et,  le  7  décemibre  de  cette  mêm^  année,  on  décidait  de  consacrer  nne 
somme  de  fr.  800.000,  répartie  sur  plusieurs  exercices,  à  la  construction 
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de   deux   quartiers  dans  le  Wylerfeld  et  à   Ausserholligen!,   la  dépense 
annuelle  devant  être  de  fr.  150.000  au  maximum. 

Cî'tte  activité,  si  pleine  de  résolution,  a  été  justement  appréciée,  tant  à 
l'étranger  qu'en  Suisse.  Et  si  l'exécution  des  projets  a,  sur  divers  points, 
prêté  le  flanc  à  de  légitimes  critiques,  la  cause  en  est  aussi  bien  dans  le 
manque  d'expériences  préalables  que  dans  la  rapidité  avec  laquelle  il 
fut  procédé  aux  travaux,  rapidité  qui,  imposée  par  les  circonstances,  ne 
l>ermit  pas  de  donner  aux  bâtiments  toute  la  solidité  désirable. 

Un  rapport  officiel  de  1909  a  été  consacré  à  l'exposé  de  cette 
première  tentative  d'action  municipale  directe.  Nous  le  reprodui- 
sons ci-dessous: 

Quartiers  de  Wyler  et  d'Ausserholligen  construits 
par  la  commune  de  Berne  (1). 

Epoque  de  la  construction  :  1889-1898 
Nombre  de  maisons  : 

1.  Wyler   86 

2.  Ausserholligen    48 

Total    134 

Structure.  —  La  première  série  de  maisons  est  en  bois,  avec  double 
paroi  en  planchas  de  plus  de  deux  pouces,  espace  creux  entre  les  deux 
parois,  et  toit  en  bardeaux.  Les  autres  maisons  ont  des  murs  en  béton, 
de  30  c/m  pour  les  murs  extérieurs  et  les  murs  de  refend,  ainsi  que  pour 
ceux  d?  la  fosse  d'aisances,  et  de  40  c/m  pour  les  murs  des  caves.  La  'hau- 
teur des  combles  est  partout  de  1  m.  50,  celle  des  chambres  de  3  .j.  50,  et 
la  superficie  des  logements,  cuisine  comprise,  est  de  30,78  —  41  —  43,86 
—  46,26  —  48,80  —  49,46  et  50,36  mq.  La  hauteur  des  caves  est  de  1  m.  85 
à  1  m.  95.  Toutes  les  maisons  sont  couvertes  de  tuiles  en  onglet. 

Chaque  logement  possède  cave,  grenier  et  cuisine.  I-e  fourneau  de  cuisine 
est  réuni  au  poêle  de  la  chambre  d'hahitation,  de  sorte  que  ce  dernier  est 
chauffé  en  hiver  tout  en  (préparant  les  repas  et  nécessite  moins  de  combus- 
tible. Toutes  les  fenêtres  sont  munies  de  contre-fenêtres  (pour  l'hiver). 
Chaque  famille  dispose  d'un  cabinet  d'aisances  avec  fosse  en  béton  et  cou- 
vercle en  fer.  Le  contenu  de  la  fosse  sert  à  fumer  le  jardin, 

T^es  jardins  (v  comiiris  les  cours)  ont  une  superficie  de  106,  182,  183, 
201 ,  204,  270,  336,  348,  380,  390,  434,  jusqu'à  488  mq. 

Chaque  quartier  a  des  terrains  de  jeux  et  une  crèche.  Les  deux  quar- 
tiers sont  alimentés  d'eau  sous  pre.ssion,  fournie  par  la  ville.  Il  existe 
une  fontaine  pour  10  à  15  familles.  L'éclairage  au  gaz  a  été  aussi 
introduit. 

Dans  chjupie  quartier  existent  des  dépôts  de  matériel  d'incendie. 

Les  divers  groupes  de  bâtiments  sont  entourés  de  clôtures  en  fil  de  fer, 
avec  une  porte  pour  chaque  logement. 

Les  quartiers  se  composent  de  maisons  doubles,  séparées  les  unes  des 
autres,  et  de  maisons  contignës. 

Ces  134  mahov<=<  renferment  182  logements,  à  savoir  : 

1.  Wohnquartiere  Wj/icr  und  Avuserholligen  der  Einwohnergemeinde  der 
Sl&dt  Bern. 
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b)  Ausserholligen 
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Total  des  loyers  :  Fr.  50.736. 

Frms  de  construction,  y  compris  rues  et  clôturas,  mais  sans  les  crècbes  : 

a)  pour  le  quartier  de  Wyler Fr.    452.347  27 

h)  pour  le  quartier   (V Ausserholligen 417.040  08 

Totcà  des  frais  de  construction Fr.     869.387  36 

Le  prix  de  revient  par  mètre  cube,  calculé  de  la  cave  au  faîtage,  est 
en  moyenne  de  Fr.  15,88  et  Fr.  16,50. 

Dans   ces   chiffres   n'est   pas   comprise   la  valeur   du  terrain.    Celle-ci 
représente,  au  taux  de  2  francs  seulement  le  mètre  carré  : 

a)  pour  le  quartier  de  Wyler Fr.     12.650 

6)  pour  le  quartier  d'Aujsserholligen 9.720 

Tota^  de  la  wÂeur  dkt  terrain Fr.    22.370 
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La  population  est  : 

a)  à  Wyler,  d'environ 760  têtes 

h)  à  Ausserholligen,  d'environ 625  têtes 

Population  totale  environ 1.385  têtes 

Les  deux  quartiers  de  Wyler  et  d'Ausser'holligen  appartiennent  à  l'admi- 
nistration des  immeubles  de  la  ville  et  relèvent  de  la  Direction  des  finances 
communales. 

A  la  tête  de  chaque  quartier  est  un  régisseur.  Celui-ci  est  chargé 
du  contrôle  des  demandes  de  location  et  propose  les  nouveaux  locataires. 
Les  baux  sont  définitivement  signés  par  la  Direction  des  finanees  com- 
munales. 

Les  régisseurs  doivent  veiller  à  ce  qua  le  bon  ordre  règne  tant  dans  les 
logements  qu'au  dehors.  Ils  perçoivent  les  loyers,  tous  payables  mensuel- 
lement, et  les  versent  chaque  mois  à  la  caisse  de  la  ville. 

Les  logements  ne  sont  loués  qu'à  des  habitants  de  la  commune,  en  don- 
nant la  px'éférence  à  ceux  qui,  ayant  beaucoup  d'enfants  et  gagnant  peu, 
trouveraient  difficilement  à  se  loger  ailleurs. 

Chaque  famille  a,  sur  le  terrain  qui  lui  est  attribué,  au  moins  deux 
arbres  fruitiers.  Le  jardinier  de  la  ville  est  chargé  de  donner  aux  loca- 
taires les  indications  nécessaires  pour  le  traitement  de  ces  anbres  et  pour 
la  cultm-e  des  jardins. 

Pour  la  protection  des  logements,  il  existe  un  bail-type  auquel  est  tou- 
jours annexé  un  règlement  intérieur. 

L'administration  supporte  les  frais  de  ramonnage  des  cheminées,  d'en- 
tretien de  tous  les  fourneaux  de  cuisine  et  appareils  de  chauffage,  ainsi 
que  tous  les  impôts  ot  taxes  grevant  les  immeubles. 

Ces  frais  d'administiaiion,  y  compris  les  appointements  des  régisseurs, 
mais  non  compris  les  dépenses  pour  l'entretien  des  bâtiments,  ont  été, 
en  1908  : 

a)  pour  Wyler,  de Tr.       8.858  02 

b)  pour  Ausserholligen,  de 7.296  79 

Les  frais  d'adminisi,nt!.\on  se  montant  à 16.154  81 

plus  l'amortissement  annuel  (non  compris  la  valeur 
du  terrain)  à  1  %,  soit 8.693  87 

e'est-à-dire,  au   total Fr.    24.848  68 

déduits  du  total  des  loyers,  soit 50.736     » 

reste  un  produit  net  de Fr.     25.887  32 

représentant,  pour  le  capital  investi,  un  intérêt  d'environ  2,75  0/0. 

Berne,  février  1909. 

La  Direction  des  Finances  communales. 

Quant  à  l'œuvre  en  voie  de  réalisation,  elle  est  l'exécution  du 
programme  élaboré  et  motivé  dans  le  rapport  mentionné  plus  haut 
de  la  Direction  des  Finances  communales  de  Berne.  Ce  programme 
a  pris  corps  dans  un  projet  de  résolution,  voté  par  la  Municipalité, 
puis  par  le  Conseil  municipal,  que  nous  citerons  dans  un  instant. 
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Citons  au  préalable  —  afin  précisément  qu'il  n'y  ait  pas  d'obscu- 
rité dans  ce  projet  de  résolution-programme  —  deux  motions  aux- 
quelles il  se  réfère  et  dont  il  procède  au  moins  pour  une  part. 

La  première  est  une  motion  déposée  le  15  novembre  1907  par 
M.  Karl  ]\Ioor  et  ses  collègues  socialistes  du  Conseil  municipal.  En 
voici  le  texte  : 

«  La  municipalité  est  invitée  à  fournir  un  rapport  et  des  propositions 
sur  la  façon  la  plus  opportune  de  remédier,  au  moyen  de  mesures  prises 
par  la  commune,  à  la  pénurie  d'habitations  pour  familles  ouvrières, 
pénurie  qui  va  croissant  depuis  des  années,  et  cela  notamment  en  pré^ 
senee  de  l'imminente  réduction  des  facilités  de  logement  à  Wyler  et 
étant  donné  que  l'entreprise  privée  ne  s'occupe  pas  d'obvier  à  cette 
pénurie  de  logements  pour  la  classe  ouvrière.  » 

Cette  motion  fut  renvoyée  à  la  Municipalité  le  20  novembre  1907 
pour  faire  l'objet  d'un  rapport  et  de  propositions. 

L'autre  motion,  déposée,  le  25  juin  1909,  au  Conseil  municipal 
de  Berne,  par  M.  Bohme  et  huit  co-signataires,  et  renvoyée  à  la 
Mu.nieipalité,  le  30  juin,  pour  faire  l'objet  d'un  rapport  et  d'une 
proposition,  était  ainsi  conçue  : 

«  La  Municipalité  est  invitée  à  examiner  les  questions  suivantes  et  à 
en  faire  l'objet  d'un  rapport  et  d'une  proposition  au  Conseil  municipal  : 

«  a)  La  commime  doit-elle  encourager  la  construction  d'habitations 
saines  et  bon  marché  poua'  la  classe  movenue  et  la  classe  ouvrière  en 
accordant  à  des  particuliers,  et  surtout  à  des  coopératives  ainsi  qu'à  des 
sociétés  d'utilité  publique,  le  droit  de  superficie  (droit  de  bâtir)  sur  des 
terrains  lui  appartenant,  et  cela  conformément  à  l'article  779  du  Code 
civil  suisse? 

«  h)  La  commune  doit-elle  encourager  la  transformation  ot  la  recons- 
truction de  vieux  immeubles  malsains  en  accordant  son  appui  financier 
à  des  entreprises  poiu'suivant  ce  but,  que  ces  euti'eprises  soient  l'œuvre 
de  particuliers,  ou  encore  et  siu'tout.  de  coopératives  ou  de  sociétés 
d'utilité  publique?  Si  oui,  de  quelle  façon  cet  appui  pourrait-il  être  le  plus 
utilement  aceiordé?  » 

Voici  maintenant  le  texte  de  la  résolution  générale  votée,  sur  la 
proposition  de  la  Direction  des  Finances  communales,  par  la  Muni- 
cipalité le  20  septembre  1909  et  par  le  Conseil  municipal  le  27  mai 
1910: 

A 

La  motion  Moor,  en  date  du  11  novembre  1907,  et  celle  de  Mil.  Bohme 
et  consorts,  en  date  du  25  juin  1909,  sont  à  prendre  en  considération  et, 
en  même  temps,  il  v  a  lieu  de  nommer,  au  sein  du  Conseil  municipal, 
une  commission  chargée  d'examiner  les  propositions  que  voici. 

B 

Nous  proposons  d'adopter  en  principe  le  programme  suivant: 

I.  Toutes  les  habitations  ouvrières  iusqu'ici  construites  par  la  comrnune 
de  Berne  dans  les  quartiers  de  Wvler  et  d'Ausserhollisen  seront  mainte- 
nues. Par  conséquent,  dsns  le  cas  ovi  les  projets  d'pcg'randissement  de  la 
erare  des  Chemins  de  fer  Fédéraux  nécessiteraient  la  démolition  de  maisons 
du  quartier  de  Wvler,  celles-ci  devront  être  reconstruites  sur  un  autre 
point  du  quartier. 
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II.  1°  D'autres  habitations,  saines  et  bon  marché,  seront  successivement 
construites  par  la  ville,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  en  observant 
les  régies  suivantes: 

a)  Pour  les  premiers  besoins,  et  afin  d'éviter  tout  retard,  on  choisira 
des  terrains  appartenant  dé.ià  à  la  commune  et  convenant  comme  situaticai 
et  comme  prix. 

b)  Pour  la  construction  éventuelle  d'autres  quartiers,  on  jettera  son 
dévolu  sur  d'autres  ensembles  de  terrains  situés  à  proximité  des  endroits 
oiî  travaille  la  population  ouvrière,  et  l'on  TDr.îndra  les  premières  mesures 
en  vue  de  leur  acquisition  et  de  leur  mise  en  élat. 

c)  Les  maisons  seront  destinées  à  des  ouvriers,  employés  et  autres  per- 
sonnes n'ayant  qu'un  faible  revenu.  Elles  seront  adaptées  aux  divers 
besoins  de  ces  trois  catég'ories  d'habitants,  en  ce  sens  que,  suivant  la 
contig-uration  du  teiTain,  on  bâtira  soit  des  rang-ées  ou  blocs  de  maisons 
de  plusieurs  étages,  avec  logements  de  deux,  trois  et  quatre  pièces,  plus 
les  dépendances  nécessaires  et  des  buanderies  communes,  soit  des  maisons 
d'un  étage,  pour  une  seule  famille,  celles-ci  étant  construites  selon  deux 
types  différents  (maisons  simples  et  maisons  doubles)  et  comprenant  de 
deux  à  trois  pièces,  avec  cuisine,  W.-C,  buanderie,  vestibule,  gTcnier  et 
jardin. 

Les  log-ements  de  deux  et  de  trois  pièces  devi'ont  être  en  majorité. 

Les  maisons  de  plusieurs  étages  resteront  inaliénables.  Pour  celles 
destinées  à  ne  log'er  qu'une  seule  famille,  il  pourra  être  accordé  aux 
locataires  le  droit  d'acquisition,  mais  la  commune  se  réservera  la  rente 
du  terrain  ainsi  que  le  droit  de  racheter  l'immeuble,  l'indemnité  de  rachat 
étant  établie  en  prenant  pour  base  le  prix  d'achat  et  en  tenant  compte 
des  augmentations  et  diminutions  de  valeur. 

d)  Toutes  les  maisons  devront  être  solidement  construites,  d'aspect 
plaisant.  Elles  auront  l'eau,  le  g'az  et,  si  possible,  le  tout-à-l'égrout. 

e)  L«s  loyers  devront  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital 
investi,  les  impôts  et  taxes,  les  frais  d'entretien  et   d'administration. 

f)  Afin  d'arriver  à  un  taux  de  loyer  aussi  bas  que  .possible,  les  terrains 
devront  être  portés  en  compte  à  leur  valeur  taxée  ou  à  leur  prix  d'achat, 
et  l'intérêt  du  capital  investi  devra  être  modique. 

2"  En  plus  de  ces  mesures  prises  par  la  ville  elle-même,  la  commune 
devra  encourager  d'une  façon  générale  les  efforts  des  sociétés  d'utilité 
publique  et  des  coopératives  de  construction.  A  cet  effet,  elle  accordera,  à 
celles  de  cas  sociétés  qui  se  proposent  de  construire  de  nouveaux  log-e- 
ments  sains  et  bon  marché,  des  avances  de  capitaux  à  intérêt  modique  et, 
dès  l'entrée  en  vig'ueur  du  Code  civil  suisse,  le  droit  de  bâtir  sur  des  ter- 
rains lui  appartenant,  en  se  réservant  la  rente  de  ces  terrains.  Aux  socié- 
tés qui  veulent  acquérir  des  immeubles  malsains  pour  les  rendre  habita- 
bles soit  en  les  transfonnant,  soit  en  les  démolissant  pour  les  reconstruire 
à  neuf,  elle  consentira  des  pi'êts  à  faible  intérêt. 

Dans  ces  deux  cas,  les  graranties  nécessaires  et  les  bases  de  la  partiei- 
palion  financière  seraient  à  étudier  de  plus  près. 

C 

Conformément  au  programme  que  ncus  venons  d'exposer,  nous  pro- 
posons que  la  Municipalité  soit  chargée  : 

1°  De  choisir  les  terrains  conAenables  pour  la  première  série  d'habita- 
tions à  construire,  et  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  p.o.ur  l'acqui- 
sition éventuelle  de  terrains  dans  d'autres _  quartiers  de  la  vUle. 

2"  D'élaborer,  en  observant  les  régies  indiquées  ci-dessus,  im  projet 
d'ensemble  avec  devis  et  l'indication  du  taux  des  loyers  pour  les  divers 
types  de  logements. 

3°  D'établir,  de  la  façon  qui  paraîtra  la  plus  appropriée,  l'étendue 
des  premiers  besoins  et  de  fixer  en  conséquence  le  nombre  de  log:ements 
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à  construire   tout   de  suite;   ceux-ci   seront  construits   au   moyen    d'un 
crédit  à  voter  par  la  commune. 

D 

Nous  proposons  enfin  que  l'on  accorde  à  la  Municipalité,  pour  les 
travaux  préparatoires,  le  crédit  nécessaire,  dont  le  montrant  reste  à  fixer. 
Gemve  (61.009  h.). 

Nous  avons  vu  plus  haut,  dans  la  partie  consacrée  aus  cantons, 
qu'une  loi  du  15  février  1896  avait  approuvé  «  une  convention 
conclue  avec  la  ville  de  Genève  pour  la  construction  de  logements 
hygiéniques  et  à  bon  marché  ».  Voici  le  texte  de  cette  convention  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Genève  prend  l'engagement  de  cons- 
truire dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  la  signature  des  présentes, 
douze  immeubles  conformes  aux  plans  présentés  par  ]\EVr.  Dériaz  frères, 
approuvés  par  l'Etat  de  Genève,  et  dont  des  exemplaires  sigTiés  par  les 
parties  demeureront  annexés  au  présent  acte. 

Art.  2.  —  Ces  immeubles  seront  construits  sur  l'emplacement  compris 
entre  les  rues  Rousseau  et  P.  Bouehet  et  sur  les  terrains  occupés  actuel- 
lement par  les  immeubles  rue  Rousseau,  n°'  8,  10,  12,  14,  16,  18,  20, 
22,  24  et  leurs  dépendances,  à  acquérir  par  la  ville  de  Genève,  en  vue  de 
l'exécution  du  présent  projet. 

Art.  3.  —  Ces  immeubles  seront  de  bonne  construction  courante  à 
quatre  étages,  rez-de-chaussée  et  sous-scls,  et  comprendront  selon  les 
plans  soumis,  environ  :  61  arcades  (1),  43  arrière-magasins,  464  pièces. 

Les  logements  seront  de  deux,  trois  et  quatre  pièces,  avec  vestibule  et 
W.-C.  intérieurs,  et  seront  établis  dans  de  bonnes  conditions  dlaygiène. 

Art.  4.  —  La  location  des  logements  susdits  sera  faite  au  prix  moyen 
annuel  de  100  fr.  la  pièce  (cuisine  comptant  pour  une  pièce),  à  l'excep- 
tion des  rez-de-chaussée  et  premier  étage,  pour  la  location  desquels  toute 
liberté  est  accordée  à  la  Ville,  ainsi  que  pour  la  location  des  vieux  im- 
meubles acquis,  jusqu'à  l'époque  de  leur  démolition. 

Le  tableau  locatif  sera  remis  chaque  année  au  Conseil  d'Etat. 

Toutefois,  le  prix  des  loyers  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans,  en  le 
conformant  à  la  situation  économique,  tout  en  maintenant  expressément 
à  ces  habitations  le  caractère  de  logements  à  bon  marché. 

Art.  5.  —  La  gestion  des  immeubles  sera  confiée  à  un  régisseur  spécial 
nommé  par  la  Ville  et  agréé  par  l'Etat. 

Art.   6.  —  Les  comptes  d'achats  et  construction  et  d'exploitation   de 
ladite  opération  immobilière  seront  étabhs  sur  les  bases  suivantes: 
7.  Compte  d'achats  et  constniction. 

Le  prix  de  revient  comprendra: 

A.  —  Le  prix  d'ac4iat  des  terrains  et  des  bâtiments  à  démolir; 

B.  —  Les  frais  de  démolition  et  nivellement  ; 

C.  —  Les  indemnités  pour  résihation  de  baux  ou  autres; 

D.  —  Les  intérêts  des  capitaiix  pendant  la  construction; 

E.  —  Le  coût  de  la  construction  des  immeubles  et  les  honoraires 
d'architectes; 

F-  —  Le  coût  des  études  préliminaires  et,  en  général,  tous  les  frais 
relatifs  à  ladite  opération.  La  création  des  rues  et  les  frais  de  voirie  se- 
ront à  la  charge  de  la  ville  de  Genève. 

1 .  Locaux  pour  magasins. 
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II,   Compte  d'exploitation. 
Le  compte  d'exploitation,  établi  sur  les  données  ei-dessus,  sera  arrêté 
à  la  fin  de  eliaque  année. 

En  recettes: 
Le  produit  brut  des  locations  et  de  toutes  autres  receUes  provenant 
des  immeubles. 

En  dépenses: 

A.  —  Les  impôts  cantonaux  et  municipaux; 

B.  —  Les  charges  fixes,  y  compris  les  abonnements  d'eau  et  d'éclai- 
rage, aux  conditions  indiquées  dans  les  tarifs  municipaux  taxe  ordinaire; 

C.  —  Les  réparations,  frais  d'entretien  et  de  propreté,  concierges,  etc. 

D.  —  Les  frais  de  gestion. 

Tous  les  comptes  prévus  au  présent  article  seront  soumis  à  l'approba- 
tion du  Conseil  d'Etat. 

Art.  7.  —  Au  cas  oii  le  rendement  net  annuel  des  immeubles  serait 
insuffisant  jDour  assurer  l'intérêt  des  sommes  engagées  dans  l'opération 
au  taux  payé  par  la  Ville  elle-même,  l'Etat  s'engage  à  parfaire  cette 
différence  chaque  année  pendant  trente  ans  à  dater  du  premier  mai  mil 
huit  cent  quatre-vingt-seize. 

Par  eonire,  les  excédents  de  rendement  provenant  du  compte  d'exploi- 
tation tenu  iDar  la  ville,  en  conformité  de  l'article  7,  seront  acquis  à  l'Etat. 

Art.  8.  —  La  ville  de  Genève  se  réserve  la  faculté  de  scinder  l'opération 
en  deixx  périodes... 

Le  coût  de  la  première  période,  non  compris  les  honoraires  d'architec- 
tes, est  devisé  à  environ  à  1. 522.000  fr.,  celui  de  la  deuxième  à 
542.000  fr.  environ... 

Art.  10.  —  A  l'expiration  du  terme  de  trente  ans  prévu  à  l'art.  7  et 
si  les  parties  n'en  ont  décidé  autrement  par  une  nouvelle  convention  à 
intei"venir  avant  l'expiration  de  la  vingt-huitième  année,  il  sera  procédé 
à  la  réalisation  des  irmneubles  et,  après  remboursement  des  capitaux 
affectés  à  l'oi^ération,  le  boni  ou  la  perte  sera  partagé  par  égales  paiiis 
entre  la  Ville  et  l'Etat. 

Art.  11.  —  La  ville  de  Genève  sera  exemptée  de  tous  droits  de  mutation 
tout  sur  les  actes  d'acquisition  d'immeubles  que  sur  les  quittances  de 
prix. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sera  demandée  au  Grand 
Conseil  en  faveur  de  la  Ville,  pour  tous  les  immeubles  pour  lesquels  une 
transaction  amiable  n'aura  pu  intervenir.  i 

Le  Compte  rendu  de  l'Administration  municipale  de  la  ville  de 
Genève  pendant  l'année  1901  nous  fournit  les  renseignements  sui- 
vants sur  l'exécution  de  ce  projet. 

LOGEMENTS   HYGIENIQUES   A  BON   MARCHE 
(Square   Paul  Bouchet.) 

La  construction  des  immeubles  du  square  Paul-Bouchet  est  actuelle- 
ment terminée,  et  la  rue  Lissignol  se  trouve  ouverte  à  la  circulation. 

Les  comptes  de  construction  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  prévi- 
sions. 

La  Ville  n'a  eu  qu'à  se  louer  -du  concours  que  lui  ont  apporté  MM.  Dé- 
riaz  frères,  architectes,  chargés  de  diriger  la  construction. 
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Les    dix   immeubles   fermant  l'ensemble    de  ropération    comprennent 
outre  le  rez-de-chaussée: 

Pour  les  premiers  étages  98  pièces  en  38  appartements, 

2"%    3"""    et    é""    étages  294        —  123            — 


Soit   un   total   de    392  pièces  en    160'  appartements. 

La  répartition  des  locataires  en  y  comprenant  ceux  des  arcades  est 
la  suivante: 

127  Genevois. 
32  Suisses  d'autres  cantons. 

18  étrangers,  parmi  lesquels  sont  plusieurs  locataires  des  immeubles 
démolis  ayant  droit,  ensuite  de  la  convention,  à  un  logement  dans  les 
nouveaux  immeubles. 

Dans  les  177  locataires  de  ces  10  immeubles  nous  relevons  les  profes- 
sions suivantes: 

Occupant  les  arcades: 

1  pharmacien.  —  1  charcutier.  —  1  marchand  de  tabacs.  —  1  négo- 
ciant en  tissus.  —  3  restaurateurs.  —  2  cafetiers.  —  1  serrurier.  — 
2  boulangers.  —  1  imprimeur.  —  1  tonnelier  marchand  de  vin.  —  2  me- 
nuisiers. —  1  cordonnier.  —  1  plombier.  —  1  laitier.  —  1  marchand  de 
combustible.  —  1  liquoriste.  —  1  entrepreneur.  —  1  essayeur  juré.  — 
1  horloger.  —  1  repasseuse.  —  1  mercerie.  —  1  marchand  de  cuirs.  — 
1  marchand  de  café.  —  1  boucher.  —  2  épiciers. 

Pour  les  appartements: 

26  tailleuses,  couturières,  lingères,  chemisières,  chapelières,  tricoteuses. 

—  10  ménagères  ou  journalières.  —  3  demoiselles  de  magasin  ou  em- 
ployées. —  18  ouvriers  ressortissant  aux  fabriques  de  bijouterie  ou  d'hor- 
logerie. —  7  gendarmes.  —  2  inspecteurs  municipaux.  —  2  agents  de 
sûreté.  —  1  agent  retraité.  —  5  mécaniciens-électriciens.  —  12  commis. 

—  3  employés  de  l'Etat.  —  6  hommes  de  peine  ou  garçons  de  magasin. 

—  12  employés  de  voirie,  théâtre,  pompes  funèbres.  —  2  employés  aux 
douanes,  téléphones.  —  6  employés  postaux.  —  3  employés  aux  services 
industriels.  —  3  sans  profession.  —  5  manœuvres  emballeurs.  —  7  cor- 
donniers, tapissiers,  ramoneurs,  tôliers.  —  10  employés  divers,  cochers, 
garçons  de  café.  —  3  tapissiers,  cofifretiers,  imprimem-s  =  177  locataires. 

En  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  locataires,  il  se  résume  comme  suit  : 

223  adultes,  143  enfants,  42  veuves  et  77  célibataires  ou  160  ménages. 

Le  rapport  prévu  pour  ces  dix  immeubles  n'a  pu  être  complètement 
atteint;  un  locataire  de  trois  arcades  étant  parti  après  mauvaises  affaires, 
nous  n'avons  pu,  malgré  nos  démarches,  obtenir  tout  ou  partie  du  loyer 
dû,  car  le  local  était  absolument  dégarni  de  marchandises  et  de  matériel; 
c'est  du  reste  un  quartier  peu  favorable  au  petit  commerce,  la  circulation 
étant  très  restreinte. 

Les  rentrées  de  loyer  s'effectuent  en  général  assez  bien  à  quelques 
exceptions  près;  les  frais  d'entretien  peuvent,  à  première  vue,  paraître 
un  peu  élevés,  mais  il  faut  tenir  compte  <3u  fait  que  cet  exercice  a  été 
chargé  de  frais  incombant  à  celui  de  1900,  par  exemple  la  fourniture 
d|eau  supplémentaire  pour  1.500  fr.,  et  le  reliquat  de  la  taxe  municipale, 
ainsi  que  diverses  petites  notes  présentées  après  la  clôture  des  comptes. 

Notre  attention  a  été  de  nouveau  attirée  sur  l'énorme  quantité  d'eau 
supplémentaire   dépensée   en   1901;    en   effet,    outre   l'abonnement   aux 
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400  mètres  cubes,  nous  avons  dû  payer  un  supplément  <3e  plus  de 
2.000  fr.,  qui  grève  le  compte  d'entretien;  aussi  avons-nous  pris,  d'ac- 
cord avec  l'Etat,  la  décision  de  changer  le  système  actuel  de  distribution 
d'eau  au  compteur,  et  nous  espérons  pouvoir  réaliser  de  ce  chef  une 
sérieuse  économie. 

Ensuite  de  la  convention  passée  entre  i'Etat  et  la  Ville  au  sujet  de  la 
construction  de  logements  à  bon  marché  au  square  Paul-Bouchet,  en  date 
du  31  janvier  1896,  il  est  demeuré  entendu  que  l'Etat  tiendrait  compte 
à  la  Ville  du  terrain  dont  il  désirait  disposer  pour  la  construction  de 
l'Ecole  ménagère.  Ce  règlement  de  compte  devait  être  effectué  dès  que 
la  Ville  serait  entrée  en  possession  des  immeubles  Meiisel,  pour  lesquels 
il  y  a  eu  procès.  Or,  tout  étant  terminé,  la  Ville  a  demandé  à  l'Etat  de 
lai  verser  la  somme  qui  lui  revenait. 

L'achat  des  immeubles  a  coûté  la  somme  de  1.075.445  fr.  10,  soit 
5.240  mq.  à  205  fr.  24.  L'Ecole  ménagère,  en  y  comprenant  la  moitié 
de  la  rue  et  du  préau  contigu,  occupe  environ  1.297  mq.  18,  ce  qui  repré- 
sente une  valeur  de  terrain  de  266.233  fr.  20. 

A  la  suite  d'une  conférence  entre  les  délégués  du  Conseil  d'Etat  et 
ceux  du  Conseil  administratif,  la  section  das  Travaux  de  la  Ville  a  été 
chargée  de  préparer  un  projet  de  convention  en  vue  de  ce  règlement  de 
compte. 

Par  suite  de  l'insuffisance  de  certains  loyers,  il  a  été  proposé  d'aug- 
menter de  10  fr.  les  seconds  étages  et  de  5  fr.  les  troisièmes.  Cette  ques- 
tion sera  mise  à  l'étude,  l'Etat  ne  voulant  pas  faire  de  bénéfice  sur 
l'exploitation  des  logements  à  bon  marché  du  square  Paul-Boucbet. 

Le  Compte  rendu  de  V Admiinstration  mumcipale  pendant  l'an- 
née 1908  fournit  les  détails  suivants  sur  un  autre  gi'oupe  d'im- 
meubles construits  par  la  Ville: 

Maisons  ouvrières  de  la  rue  Louis-Favre. 

Les  trois  immeubles  portant  les  numéros  20',  22  et  22  his,  rue  Louis- 
î'avre,  mis  en  location  dès  le  1"  janvier  1908,  comprennent  43  apparte- 
ments se  divisant  comme  suit: 

4  appartements  de  4  pièces   avec   alcôves. 
19  —  —  3     —      dont  14  avec  alcôves. 

18  —  _  2     —        —    14  — 

2  _  —  1     — 

scit  un  total  de  111  pièces. 

Le  Conseil  administratif  a  arrêté  les  prix  de  loyers  suivants: 
Rez-de-chaussée  et  3"*  étage: 
la  pièce  sur  rue Fr.     110     n 

—  —   cour —      100     » 

1"  et  2""*  étages: 
la  pièce  sur  rue Fr.     120     » 

—  —   cour —      110     » 

plus  un  supplément  de  15  fr.  par  balcon  sur  rue,  10  fr.  par  balcon  sur 
cour  et  10  fr.  par  alcôve. 

Pour  la  location  de  ces  appartements,  nous  avons  reçu  plus  de 
140  inscriptions,  ce  qui  nous  a  permis  de  faire  un  choix  des  locataires 
les  plus  intéressants. 
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Leur  nationalité  se  répaxtit  comme  suit: 

35  Genevois. 
8  Confédérés. 

Pai-mi  ces  43  locataires  nous  relevons  les  professions  suivantes: 

1  employé  aux  téléphones.  —  1  menuisier.  —  6  employés  aux  Services 
industriels.  —  4  employés  postaux.  —  1  employé  au  P.-L.-M.  —  1  fai- 
seuse d'aiguilles.  —  1  électricien.  —  2  employés  à  la  Voirie.  —  2  employés 
à  la  C.  G.  T.  E.  —  3  employés  aux  C.  F.  F.  —  2  journaliers.  —  1  homme 
de  peine.  —  5  ménagères.  —  1  tonnelier.  —  4  commis.  —  1  peintre.  — 
1  i^ierriste.  —  1  graveur.  —  1  ehaîniste.  —  1  horloger.  —  1  diamantaire 
et  2  journalières. 

Nous  recevons  constamment  de  nombreuses  demandes  pour  ces  appar- 
tements qui  sont  très  recherchés,  en  raison  de  leur  prix  modique  et  de 
leur  confort. 

Compte  de  construction. 

Le  coût  du  teiTain,  soit  la  surface  occui3ée  par  les  trois  bâtiments, 
est  de Fr.       33.202  50 

Moitié  des  frais  pour  l'établissement  de  la  rue  Louis-Favre      16.672  50 

Le  coût  de  la  construction  des  3  immeubles  s'est  élevé  à. .     300.248  80 

Montant  du  capital  engagé Fr.     350.123  80 

Compte  d'exploitation. 
Le  revenu  brut  pour  l'exercice  1908  s'est  élevé  à. . .     Fr.       12.638  15 
Les  dépenses,  comprenant  l'éclairage  des  montées,  l'eau, 
les  allocations  aux  concierges  et  divers 1.803  05 

Revenu   net Fr.      10.835  10 

soit,  pour  l'exercice  1908,  un  revenu  net  de  3,10  %. 

L'a  Ville  de  Grenève  a  construit  des  habitations  pour  les  ouvriers 
de  son  usine  hydro-électrique  de  Chèvres,  et  elle  gère  ces  habi- 
tations. Elle  étudie  actuellement  un  projet  d'habitations  pour  les 
ouvriers  de  sa  nouvelle  usine  à  gaz,  construite  à  Châtelaine. 

Lausanne. 
Lausanne  (59.327  h.)  répond  : 

1°  La  commune  de  Lausanne  est  venue  en  aide  à  la  Société  «  La  Maison 
Ouvrière  n  poiu"  la  faciliter  dans  la  construction  de  maisons  ouvrières, 
en  lui  vendant  à  bas  prix,  vu  le  but  philanthropique  de  cette  association, 
une  parcelle  de  terrain,  d'environ  34  ares,  au  lieu  dit  «  A  La  Borde  », 
aux  abords  immédiats  de  la  ville.  —  En  lieu  et  place  d'argent,  la  Com- 
mune a  reçu  de  la  «  Maison  Ouvrière  ))  un  nombre  de  parts  sociales 
eon'espondant  en  capital  à  la  valeur  du  terrain  vendu. 

La  superficie  sus-indiquée  ayant  été  reconnue  insuffisante  pour  per- 
mettre à  la  société  prénommée  de  réaliser  sou  projet,  la  Commune  lui  a 
cédé  gratuitement,  en  1906,  une  nouvelle  parcelle  de  200  mètres  caiTés. 
La  Commtme  s'est  réservée  un  droit  de  passage  sur  le  chemin  propriété 
de  l'Association,  faisant  suite  à  la  propriété  communale  contigiuë. 

2°  La  Commune  a  fait  construire,  pour  être  habitées  dès  le  25  sep- 
tembre 1904,  à  peu  de  distance  des  immeubles  de  la  «  Maison  Ouvrière  », 
dans  une  situation  analogue,  au  lieu  dit  «  En  Beïleva^ux  »,  près  de  la 
belle  forêt  de  Sauvabelin,  quatre  groupes  de  deux  maisons  mitoyennes. 
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Ces  constructions  ne  sont  pas  exclusivement  louées  à  des  employés  com- 
munaux, mais  aussi  à  d'autres  ménages.  En  principe,  ces  habitations 
sont  réservées  à  des  gens  de  nationalité  suisse,  sans  distinction  de  pro- 
fession, etc.  En  1912,  il  y  avait  :  11  ouviiers  de  ville,  1  domestique  des 
Abattoirs,  1  manœuvre  du  Sen'ice  du  gaz,  1  brigadier  de  police,  1  ouvrier 
typographe,  1  ouvrier  charpentier,  1  chaiTctier-limonadier,  1  gypseur- 
peintre,  1  ouvrier  monteur,  2  ouvriers  jardiniers,  1  journalier,  2  ména- 
gères-journalièi'es. 

3°  Les  maisons  construites  par  la  Commune  ont  chacune  un  rez-de- 
chaussée  et  deux  étages  ;  il  y  a  ainsi  24  logements.  Douze  de  ceux-ci 
possèdent  deux  chambres  et  douze  en  ont  trois.  Tous  les  logements  com- 
prennent une  cuisine,  vestibule  et  W.-C. 

Au  sous-sol,  chaque  locataire  possède  une  cave,  et  il  existe  une  buan- 
derie commune  pour  la  maison,  soit  pour  trois  locataires.  Aux  combles, 
chaque  ménage  dispose  d'un  bûcher  et  d'une  chambre  à  resserrer.  En 
outre,  chaque  ménage  a  la  jouissance  d'un  petit  jardin,  attenant  à  la 
maison. 

Ces  huit  maisons  occupent  une  superficie  de  630  mètres  caiTés. 

4°  Jusqu'en  1909,  ces  appartements  étaient  loués  à  raison  de  400  fr. 
par  an,  pour  les  appartements  de  trois  chambres,  et  300  fr.  pour  ceux 
de  deux  chambres.  Depuis  1909,  ils  ont  été  élevés  à  450  fr.  et  350  fr. 

Ces  constructions  rapportent  actuellement  im  intérêt  de  4  %  à  peu 
près  du  capital  engagé,  en  tenant  compte  des  frai?  d'entretien,  impôts 
et  assurances. 

5°  Les  logements  construits  par  la  Commune  peuvent  certainement 
être  classés  comme  modèle,  au  point  de  vue  du  confort  et  de  l'instal- 
lation. 

Quant  aux  prix  des  loyers,  en  comjDaraison  d&s  prix  des  logements 
particuliers,  ils  peuvent  être  considérés  comme  peu  élevés  et  seraient 
plutôt  susceptibles  d'augmentation. 

6°  Les  habitations  vwnicipales  ont-elles  agi  sur  le  niveau  général  et 
le  mouvement  des  loyers  ?  —  Les  constructions  ouvrières  élevées  par  la 
Commune  ne  sont  pas  assez  nombreuses  pour  qu'elles  aient  pu  produire 
cet  effet.  Du  reste,  à  Lausanne,  grâce  à  la  situation  topographique  de  la 
ville,  les  loyers  sont  très  différents,  suivant  les  rues  et  les  quartiers. 

7°  Les  constructions  ouvrières  dont  il  s'agit  dans  ce  rapport  sont 
gérées  par  les  soins  de  la  Direction  des  Domaines  de  la  Municipalité.  Les 
loyers  sont  payables,  dans  la  règle,  par  mois  à  l'avance,  au  bureau  du 
Boursier  communal.  La  Direction  prénommée  s'occupe  de  traiter  les 
locations,  résiliations,  etc.,  et  de  l'entretien  des  bâtiments. 

8"  La  Municipalité  est  chargée,  en  ce  moment,  de  l'étude  de  constnic- 
tions  de  logements  ou\'Tiers. 

La  Municipalité  de  Lausanne  a  présenté  un  premier  rapport 
en  avril  1913.  Ce  rapport  contient  un  avis  motivé  sur  la  construc- 
tion et  la  gestion  de  logements  en  régie  directe  que  nous  croyons 
devoir  citer.  La  Municipalité  de  Lausanne  s'exprime  ainsi  : 

On  a  souvent  dit  que  les  administrations  publiques  étaient  mal  placées 
pour  gérer  des  immeubles  destinés  à  l'habitation,  et  plus  spécialement 
ceux  qui  nous  occupent  dans  le  présent  rapport.  Nous  pouvons  déclarer 
que  cette  appréciation  n'est  pas  justifiée  en  ce  qui  concerne  la  Commune 
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<le  Lausanne.  En  effet,  depuis  bientôt  dix  ans  que  les  habitations  de 
Bellevairx  sont  utilisées,  nous  n'avons  pas  eu  à  noter  de  conflits  graves, 
ni  à  prendre  de  mesures  spéciales  envers  les  locataires  pour  inobservation 
du  règlement  locatif  ou  des  baux  en  coui-s.  A  deux  ou  trois  reprises  seu- 
lement, nous  avons  résilié  les  baux  de  locataires  particulièrement  péni- 
bles à  l'égard  de  leurs  voisins.  D'après  nos  renseignements,  les  gérance.s 
privées  ont  autant,  si  ce  n'est  plus  de  déboires,  et  le  chômage  est  en  tout 
cas  plus  accentué  dans  les  bâtiments  privés  que  dans  ceux  appartenant 
à  la  Commtme. 

A  ce  sujet,  du  25  septembre  1904  à  ce  jour,  et  sur  24  appartements 
que  comprennent  les  immeubles  do  Bellevaux,  il'  n'y  a  eu  qu'un  seul 
appartement  vacant,  pendant  un  mois  seulement,  soit  une  trentaine  de 
francs  de  perte  sur  une  recette  totale  de  81.600  fr. 

Nous  devons  aussi  ajouter  que  les  habitations  ouvrières  de  Bellevaux 
ne  sont  louées  qu'à  des  ouvriei-s  du  pays.  Sur  24  locataires,  il  y  en  a  20 
dont  le  chef  de  famille  est  ou'^.'rier  ou  manœuvre.  1  agent  de  police, 
1  domestique  aux  Abattoirs  et  2  ménagères-journalières.  Les  sous-loca- 
tions ne  sont  pas  autorisées  dans  C€s  immeubles. 

Quant  aux  autres  immeubles  appartenant  à  la  Commune  et  que  nous 
considérons  comme  habitations  ouvrières,  nous  pouvons  aussi  déclarer 
que  leur  gérance  ne  présente  pas  plus  de  difficultés  que  celle  de  Belle- 
vaux, et  cependant  plusieurs  d'entre  ces  habitations  avaient  été  mal  habi- 
tées, parce  que  mal  entretenues,  au  moment  où  la  Commime  en  a  pris 
possession. 

En  ce  qui  concerne  le  chômage  ou  la  perte  possible  et  inévitable  sur  le 
montant  des  loyers,  nous  croyons  qu'il  est  peu  de  gérances  privées  qui 
fassent  une  perte  annuelle  inférieure  à  celle  de  la  Commune,  soit  à  peine 
1/5  %  à  1/2  %  de  la  somme  totale  encaissée  pour  les  loyers  communaux 
(Voir,  à  ce  sujet,  les  rapports  de  gestion)  (1). 

Du  même  rapport,  nous  extrairons  les  renseignements  ci -dessous 
relatifs  au  mécanisme  financier  et  la  gestion  de®  habitations  muni- 
cipales de  Lausanne  : 

Construction  de  maisons  ouvrières  par  la  Comrmine  sur  un  terrain 

communal. 

Les  habitations  ouvrières  de  Bellevaux  sont  un  exemple  de  cette  solu- 
tion, quoique  le  type  de  bâtiments  choisi  entraîne  un  prix  de  revient  un 
peu  élevé. 

Voici  les  ren.seignements  extraits  de  nos  comptes  : 

1"  Coût  des  huit  bâtiments  : 

Coût  des  bâtiments  avec  avenues Fr.     172.390     » 

Valeur  du  terrain  (2.970  mètres  carrés,  y  compris  jardins  et 

chemins    d'accès) 11.880    » 

Coût  total Fr.     184.270     » 

Le  coût  d'un  bâtiment  composé  de  3  appartements  de  2  chambres  se 
monte  à  20.765  fr. 

Et  pour  un  dit  composé  de  3  appartements  de  3  chambres  25.302  fr. 

1.  Ville  de  Lausanne.  Direction  des  Domaines.  Habitations  salubres  et  à  bon 
marehé.  Rapport  et  préavis,  du  11  avril  1913. 
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La  valeur  du  terrain  de  1.485  fr.  par  bâtiment  est  comprise  dans  les 
priz  ci-dessus. 

2°  Cotîi  nvoifen  d'entretien  armuel  pour  les  huit  bûtiments  durant  ces 
cinq  dernières  années   : 

En  1907 Fr.       466  60 

1908 443  30 

1909 1.764  15 

1910 1.988  65 

1911 1.355     » 

Fr.  6.017,70,  soit  par  annéo.     Fr.     1.203     » 
A  ce  chiffre,  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 

o)  Le  montant  d'abonnement  d'eau 652     » 

6)  L'assurance  contre  l'incendie  et  l'impôt  foncier  cantonal . .        430     » 


Au  total Fr.     2.285     » 

Le  chiffre  d'entretien  des  trois  dernières  années  est  un  peu  plus  élevé 
que  la  moyenne  à  cause  de  la  construction  de  galandages  dans  les  cham- 
bres situées  à  l'angla  nord,  où  il  se  produisait  des  condensations. 

3°  Rapport  avant  l'augmentation  du  prix  des  loyers  (dès  le  24  septem- 
bre 1904). 

4  bâtiments  à  Fr.        900     »   = Fr.     3.600     » 

4  —  1,200     »    = 4.800     » 


Revenu  brut  annuel   = Fr.     8.400     )) 

A  déduire   :  les  frais  d'entretien,  soit  : 
Réparations,  eau,  impôts  et  assurances  = 2.285     » 


Revenu  net  annuel  = Fr.     6.115     » 

soit  le  3,31  %. 

Ensuite  d'ime  observation  présentée  par  la  Commission  de  gestion,  les 
loyers  furent  augmentés.  Les  appartements  de  2  pièces,  cuisine,  etc., 
furent  portés  à  350  fr.  et  ceux  de  3  pièces,  cuisine,  etc.,  à  450  fr.  Nous 
avons  ainsi  obtenu  : 

4°  Rapport  dès  l'augmentation  du  prix  des  loyers  (25  septembre  1909)  : 

4  bâtiments  à  Fr.     1.050     »   = Fr.     4.20O    « 

4  -^  1.350     »    =..... 5.400     » 


Revenu  brut  = Fr.     9.600     » 

A   déduire    :  frais  d'enti-etien,  eau,  impôts  et  assurance    =     2.285     » 


Revenu  net  = Fr.     7.315     » 

soit  le  3,96  %  du  capital  de  construction  et  de  la  valeur  du  terrain. 

5"  Autres  immeubles  communaux  considérés  comme  habitations  ou- 
vrières. 

La  commune  possède  en  outre  plusieurs  immeubles  qui  doivent  être 
considérés  comme  des  maisons  ouvrières;  nous  indiquons  ci-dessous  les 
principaux,  avec  leur  prix  de  revient  à  fin  1912,  leur  rapport  aamuel 
brut,  et  le  %  du  revenu  annuel: 
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Prix  de  revient    Rapport  an-         0/0 
au  ol.  XII.  12         miel  brut  brut 

Le  Reposoir,   Calvaire 62,489  2650  4,24 

Rue  .de  l'Industrie  n°   6....  167,110  6286  3,76 

Rue    St-Martin    20/22. 49,300  2644  5,36 

Rue  du  Pré  36 55,206  2580  4,67 

Rue  du  Pré  37-38 74,938  4912  6,55 

Rue  du  Pré  40 44,526  3300  7,41 

Ouchy,  Bât.  ei-dev.  Disti-etti  152,189  7110  4,67 

Rue  du  Flon  5 44,838  2364  5,27 

650,596  31846  4,89 

Ces  immeubles  sont  généralement  distribués  en  appartements  de  deux 
et  trois  pièces.  Il  existe  toutefois  à  la  rue  du  Pré  quelques  appartements 
d'une  chambre  avec  alcôve  ou  d'une  chambre  et  cuisine.  Un  seul  de  ces 
bâtiments  comprend  trois  appartements  de  cinq  chambres:  quelques-uns 
possèdent  des  locaux  industriels. 

Il  y  aurait  lieu  de  compter  une  somme  représentant  les  frais  de  gêr 
raince  et  les  impôts  comimunaux  pour  ce  qui  concerne  les  habitations 
ouvrières  propriétés  communales  et  gérées  par  la  Direction  des  domai- 
nes; mais  nous  ne  tenons  pas  compte  du  premier  point  parce  que,  sur  le 
travail  d'ensemble  de  la  gérance  des  immeubles  communaux,  quelques 
bâtiments  de  plus  ou  de  moins  ne  provoquent  pas  une  augmentation  ou 
une  diminution  de  personnel  ou  de  frais  généraux.  En  ce  qui  concerne  les 
impôts  communaux,  la  Commune  n'en  perçoit  pas  pour  les  immeubles  lui 
appartenant  et  situés  sur  son  territoire. 

Les  expériences  d'habitations  municipales  ayant  donné  des 
résultats  jugés  heureux,  la  j\Iunicipalité,  et,  après  elle,  la  Com- 
mission du  Conseil  municipal,  en  un  rapport  récent  (du  14  juin 
1913)  se  prononcent  en  faveur  de  la  construction  et  de  la  gestion 
de  nouveaux  immeubles  en  régie  directe,  sans  exclure  d'ailleurs, 
pour  une  part  de  la  tâche  à  accomplir,  le  système  des  encoura- 
gements communaux  à  des  sociétés. 
Les  travaux  d'étude  se  poursuivent. 

Zurich  (180.000  h.). 

1**  La  Commune  a-t-dle  encouragé  des  sociétés  privées  d'habita- 
tions à  hon  marché  (coopératives  ou  autres),  et  comment?  —  «  La 
ville  vient  en  aide  à  ces  sociétés  en  leur  accordant  des  prêts  sur 
seconde  hypothèque  et  en  leur  cédant,  suivant  un  règlement  spécial, 
du  terrain  à  prix  coûtant.  » 

2°  «  La  ville  bâtit  des  maisons  aussi  bien  pour  ses  employas  et 
ouvriers  que  pour  le  reste  de  la  population.  » 

3**  «  Le  nombre  des  logements  est  de  534,  composés  de  1  à 
5  pièces.  » 

4"  Détadls  sur  le  mécanisme  financier  de  l'opération,  et  notam^ 
ment  résultats  pour  la  Commune:  bénéfices,  pertes,  équilibre f  — 
«  Il  est  fait  remise  partielle  ou  totale  du  loyer  aux  ouvriers  des 
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quelques  entreprises  municipales  moyennant  'l'engagement,  de  leur 
part,  d'assurer  certains  services  supplémentaires.  Les  autres  loge- 
ments sont  loués  a  a  prix  de  revient.  » 

5°  «  Les  logements  municipaux  sont  mieux  aménagés  que  la 
plupart  des  autres  logements.  Le  loyer  en  est  aussi  moins  élevé.  » 

6°  Les  habitations  municipales  ont-elles  agi  sur  le  mveau  général 
et  le  mouvement  des  loyers?  —  «  Oui.  » 

7"  «  La  gestion  est  confiée  à  une  section  de  la  Direction  des 
finances,  » 

8°  La  Commime  étudie-t-eUe  quelque  projet  d'habitations  muni- 
cipales f  —  «  Oui,  de  nouveaux  projets  sont  à  l'étude.  » 

LES  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 

De  la  multitude  des  données  documentaires  et  particulières  qui 
précèdent,  nous  devons  maintenan't  dégager  quelques  indications 
générales. 

Premier  fait  à  noter  :  toutes  les  collectivités  publiques  de  la 
Suisse  auxquelles  nous  avons  ad'ressé  notre  questionnaire,  la  Confé- 
dération, les  25  cantons  et  demi-cantons,  41  communes,  ont  répondu, 
6  seulement  après  un  rappel  de  notre  demande.  C'est  là  l'indice 
d'un  remarquable  esprit  de  ponctualité  et  de  méthode  dans  ces 
administrations. 

Nous  avons,  en  tête  de  notre  travail,  distingué  les  réponses  en 
positives  et  négatives,  appelant  positives  celles  qui  attestent  une 
intervention  quelconque,  effective  ou  projetée,  et  nous  avons  compté 
29  réponses  positives  :  celle  de  la  Confédération,  celles  de  cinq 
cantons  (Genève,  Bâle-Ville,  Fribourg,  Zurich,  Thurgovie),  celles 
de  23  communes.  Nous  devons,  maintenant,  parmi  ces  29  réponses 
positives,  faire  un  départ,  suivant  que,  oui  ou  non,  elles  témoignent 
d'une  action  des  collectivités  publiques  en  vue  d'améliorer  —  sur 
une  échelle  plus  ou  moins  large  —  les  conditions  du  lagement. 
Cette  préoccupation  sociale,  nous  ne  la  rencontrons  ni  dans  le  cas 
des  logements  de  service,  construits  et  gérés,  expressément,  dans 
l'intérêt  du  service,  ni  dans  le  cas  des  habitations  dont  une  collec- 
tivité publiique  est  devenue  propriétaire  et  gérante  d'une  manière 
fortuite  et  en  quelque  sorte  malgré  elle.  Nous  mettrons  ainsi  à  part, 
pour  la  première  raison,  les  réponses  des  cantons  dé  Friibourg,  de 
Zurich  et  de  Thurgovie,  et  pour  la  seconde  raison  celle  d'e  la  com- 
mune d'Hérisau.  La  liste  des  corps  publics  de  Suisse  à  l'actif 
desquels  notre  enquête  nous  autorise  à  mettre  une  intervention 
sociale  dans  le  domaine  du  logement  s'établit,  dès  lors,  comme  suit  : 
\°  La  Confédération  (Chemins  de  fer  fédéraux)  ;  2°  les  Cantons  de 
Bêle-ViUe,  de  Fribowg  et  de  Genève;  3°  parmi  les  comanunes  inter- 
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rogées,  et  que  nous  classons  ci-diessouis  d'après  leur  chiffre  de 
population,  celles  dont  les  noms  sont  soulignés  :  Communes  de 
3.000  à  o.OOQ  habitants  :  Bellinzone,  Glaris.  —  Communes  de  5.000 
à  10.000  habitants  :  Aarau,  Arbon,  Baden,  Burgdorf,  Délémont, 
Frauenfeld,  Ldestal,  Olten,  Porrenhniy,  Saint-Imier,  Schwytz, 
Sion,  Tlioune,  Yverdon,  Zoug.  —  Communes  de  10.000  à  20.000 
habitants  :  Coire,  Eaux- Vives,  Hérisau,  Le  Locle,  Lugano,  ]\Ion- 
treux,  Payerne,  Eorschach,  Schaffhouse,  Soleure,  Vevey.  —  Com- 
munes de  20.000  à  50.000  habitants  :  Bienne,  Fribourg,  La  Chaux- 
de-Fonds,  Luceme,  Neuchâtel,  Plainpalads,  SaÂnt-Gall,  Winterthur. 
—  Communes  de  plus  de  50.000  habitants  :  B^le-Ville,  Berne, 
Genève,  Lausanne,  Zurich. 

La  part  de  la  Confédération  est  minime,  puisqu'elle  se  réduit  à 
l'action  exercée  par  la  régie  autonome  des  chemins  de  fer  ;  minime 
aussi  celle  des  cantons  (trois  cantons,  BPile- Ville,  Frilbourg  et 
Genève,  soir  25  cantons  et  demi-cantons).  La  part  des  communes 
apparaît  au  contraire  très  large  :  21  sur  41.  Et  même  si  nous 
écartons  les  communes  qui  ne  figurent  sur  notre  liste  qu  'en  raison 
de  leurs  projets  (Glaris  et  Rorschach),  il  nous  reste  la  proportion 
très  forte  de  19  communes  sur  41  (46  %). 

Aussi  bien,  est-ce,  en  Suisse,  une  opinion  répandue  —  ainsi  qu'il 
ressort  de  l'enquête  elle-même  — •  que  la  question  du  logement  est 
avant  tout  affaire  des  communes.  Le  canton  d 'Aarau  motive  son 
abstention  en  disant  :  «  Ce  soin  est  entièrement  laissé  aux  com- 
munes »,  et  celui  de  Zurich  :  «  C'est  là  une  des  attributions  des 
communes.  » 

L'action  des  collectivités  publiques  de  la  Suisse  en  matière  de 
logement  populaire  est  donc,  essentiellement,  l'action  des  com- 
munes. A  cet  égard,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  que,  des 
trois  seuls  cantons  qui  se  soient  occupés  de  la  question,  l 'un  — 
Fribourg  —  ne  l'a  fait  que  pour  quelques  travailleurs  du  service 
électrique,  d'ordinaire  service  municipal,  et  l'a  fait  d 'ailleurs 
évidemment  surtout  dans  l'intérêt  du  ser\dce;  le  second  —  Genève 
—  par  l'énorme  prépondérance  de  sa  population  urbaine  agglo- 
mérée, est  sollicité  par  les  tâches  de  ses  communes  urbaines,  et  le 
troisième  —  Bâle-Ville  —  est  à  la  fois  canton  et  commune. 

Si,  au  lieu  de  l'ensemble  des  communes,  nous  considérons  chacun 
des  cinq  groupes  formés  d'après  leur  chiffre  de  population,  nous 
trouvons  les  proportions  suivantes  de  communes  ayant  agi  :  com- 
munes de  3.000  à  5.000  habitants,  0  ;  communes  de  5.000  à 
10.000  habitants,  2  sur  15  ou  13  %  ;  communes  de  10.000  à 
20.000  habitants,   6   sur  11   ou   55    %  ;   commîmes   de  20.000  à 
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50.000  habitants,  5  sur  8  ou  62,5  %  ;  communes  de  plus  de  50.000 
habitants.  5  sur  5  ou  100  %.  L'activité  municipale  dans  le  domaine 
du  logement  est  donc  en  raison  directe  de  l'importance  mumérique 
des  communes. 

L 'action  des  communes  dans  ce  domaine  s 'exerce  soit  directement 
—  par  la  voie  de  la  régie  directe  —  soit  indirectement  —  par  des 
encouragements  à  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché.  La  rég>ie 
directe  est  pratiquée  par  12  communes  (Aarau,  St-Imier,  Lugano, 
Vevey,  Neuchâtel,  Saint-Gall,  Winterthur,  Bâle-Ville,  Berne, 
Genève,  Lausanne,  Zurich)  ;  mais  il  faut  faire  à  Saint-Imier,  dans 
cette  liste,  une  place  à  part,  la  commune  étant  devenue  proprié- 
taire d'un  certain  nombre  d'immeubles  locatifs,  non  de  propos 
délibéré,  mais  par  circonstance,  ((  pour  avoir  dû  les  reprendre  en 
vertu  de  la  garantie  légale  pour  la  première  hypothèque  en  faveur 
de  la  Caisse  hypothécaire  du  Canton  de  Berne  ».  Le  système  des 
encouragements  est  pratiqué  par  16  coimmunes  (Arbon,  Saint- 
Imier,  Coire,  Le  Locle,  Payeme,  Schaffliouse,  Vevey,  La  CJiaux- 
de-Fonds,  Lucerne,  Neuchâtel,  Saint-Gall,  Winterthur,  Bâle-Ville, 
Berne,  Lausanne,  Zurich) .  Le  système  des  encouragements  est  donc 
plus  répandu  que  celui  de  la  régie  directe.  Toutefois,  dans  le  groupe 
des  villes  de  plus  de  50.000  habitants,  la  régie  directe  reprend 
l'avantage  :  elle  est  pratiquée  par  toutes,  alors  que  le  système  des 
encouragements  n'est  pratiqué  que  par  4  communes  sur  5  (par 
Bâle-Ville,  Berne,  Lausanne,  Zurich,  et  non  par  Genève). 

Les  deux  systèmes  se  rencontrent  souvent  —  on  le  voit  —  dans 
une  même  commune  :  il  n  'y  a  même  que  trois  conununes  pratiquant 
la  régie  directe  (Aarau,  Lugano  et  Genève)  qui  ne  figurent  pas 
dans  la  liste  de  eeles  qui  pratiquent  les  encouragements.  D'où 
cette  conclusion  que  ces  deux  modes  d 'intervention,  loin  d 'être  en 
antagonisme,  se  compléteraient  plutôt  l'un  l'autre. 

Dans  les  préoccupations  de  certaines  du  moins  —  et  des 
plus  avancées  —  des  commiunes  suisses,  une  question,  ainsi  qu'il 
ressort  de  l'enquête,  prime  celle  d'u  système  d'intervention  en 
matière  d 'habitations,  et  il  convient  par  suite  que  nous  en  parlions 
d'abord  :  c'est  la  question  des  terrains,  de  la  'politique  fondère 
communale.  «  La  question,  du  logement,  déclare  la  Municipalité  de 
Schaffhouse,  est  essentiellement  une  question  de  terrains  ;  aussi 
une  bonne  politique  commimale  en  matière  de  terrains  est-elle  de  la 
plus  grande  importance,  et  il  faut  que  les  communes  cherchent  à 
s'assurer  la  possession  d'une  surface  anissi  vaste  qive  possible,  afin 
de  soustraire  celle-ci  à  la  hausse  artificielle  provoquée  par  la  spécu^ 
lation.  »  La  Municipalité  de  Berne  dit  de  son  côté,  dans  son  grand 
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rapport  :  «  Pour  la  comîiiune,  la  première  chose  à  faire  est  d  ^étendre 
méthodiquement  son  domaine  foncier.  Cette  mesure  n'est  pas  seu- 
lement de  nature  à  limiter  directement  la  spéculation  sur  les  ter- 
rains :  c'est  encore  la  seule  qui  permette  d'avoir,  dans  la  question 
du  logement,  une  politique  fondée  sur  des  hases  solides.  »  Ett  le 
rapport  indique  que  «  depuis  quinze  ans,  le  domaine  foncier  de  la 
commune  de  Berne  s'est  lentement,  mais  continuellement 
agrandi  »  et  qu'actuellement  «  les  63  %  du  territoire  de  la  com- 
mune sont  propriété  publique  ».  A  Coire,  la  commune  achète  au 
moment  opportun  un  terrain  destiné  à  ((  constituer  une  réserve 
d'emplacements  pour  la  construction  de  logements  sains  et  bon 
marché  »,  et  de  même  la  commune  de  Saint-Gall  dit  qu'  «  elle  a 
acheté  des  terrains  à  bâtir  qui  seront,  en  cas  de  besoin,  utilisés 
pour  la  construction  d'habitations  municipales  ou  cédés  à  des 
coopératives  de  construction  ».  Quels  ont  été,  d'une  façon  générale 
et  dans  l'ensemlble,  les  efforts  des  communes  suisses  pour  étendre 
leur  domaine  foncier  ?  Quelle  est,  à  l'heure  actuelle,  l'œuvre 
accomplie  ?  Ces  questions  étaient  étrangères  à  notre  enquête.  Nous 
en  ferons  l'objet  de  nouvelles  et  prochaines  recherches. 

I.  Les  encouragements  aux  sociétés  privées 
Le  premier  point  de  notre  questionnaire  était  le  suivant  :  La 
Conunune  [ou  :  la  Confédération  —  l'Administration  cantonale] 
a-t-elle  encouragé  des  sociétés  privées  d'habitations  à  bon  marché 
(coopératives  ou  autres),  et  coanment  ?  Cette  unique  question,  très 
générale,  nous  a  valu  des  réponses  et  surtout  des  documents  d'un 
haut  intérêt.  D'abord,  il  en  ressort  que  les  sociétés  dont  il  s'agit 
n'ont  point  en  Suisse,  comme  il  arrive  quelquefois,  nous  semible-t-il, 
ailleurs,  le  caractère  d 'œuvres  de  bienfaisance.  Le  locataire  n'est 
pas  un  assisté  par  le  logement,  si  l'on  nous  permet  cette  expression  : 
c'est  un  ayant-droit,  caractère  qui  s'affirme  avec  une  netteté  crois- 
sante à  mesure  que  les  sociétés  prennent  davantage  —  et  c'est  là 
une  tendance  certaine  —  la  forme  coopérative.  Il  résulte  aussi  de 
l'enquête  que  cette  forme  d'action,  l 'encouragement  aux  sociétés 
d'habitation,  a  pris  en  Suisse  une  grande  extension.  C'est  elle  — 
elle  seule  —  qui  est  pratiquée  par  la  Confédération,  —  plus  exac- 
tement :  par  les  Chemins  de  fer  fédéraux.  Elle  est  pratiquée,  nous 
l'avons  vu,  par  16  communesi  (en  comptant  parmi  les  communes 
Bâle-Ville) .  Procédure  empirique  au  début,  elle  tend  à  se  systéma- 
tiser, à  faire  l'objet  de  règlements  d'application  générale.  On  ne 
saurait  trop  attirer  l'attention  sur  celui  qu'ont  édicté,  le  28  avril 
1911,  pour  les  coopératives  de  construction  de  leur  personnel,  les 
Chemins  de  fer  fédéraux,  non  plus  que  sur  celui  de  la  ville  de 
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Winterthur,  du  11  février  de  la  même  année  :  ils  font  plus  qu'or- 
ganiser généralement,  métliodiquement,  impersonnellement,  et  dans 
l'intérêt  général,  l'ajppui  donné  par  la  collectivité  aux  efforts  par- 
culiers,  ils  appellent,  ils  suscitent,  ils  provoquent  ces  efforts.  Si  bien 
qu'il  ne  serait  plus  juste  de  parler  àHnitiative  privée  encouragée: 
l'initiative,  au  moins  dans  une  large  mesure,  est  publique,  et  sus- 
cite l'action  pri\^e.  Ou  encore  il  y  a  mélange,  interpénétration 
d'initiative  publique  et  d'initiative  privée,  l'initiative  publique 
étant  générale  et  l'initiative  privée  particulière,  comme  il  y  a  inter- 
pénétration, mélange  d'action  privée  et  d'action  publique,  l'action 
privée  étant  directe  et  l'action  publique  indirecte.  Ajoutons  d'ail- 
leurs que  de  l 'une  à  l 'autre  le  contraste  est  moins  complet  et  la  dis- 
tance moins  grande  qu'il  ne  semble  d'abord:  car,  sauf  exception, 
ce  qui  s'oppose  à  l'action  publique  c'est  une  action  privée  sociale, 
c'est  l'action  d'associations,  et  d'associations  larges,  dont  la  ten- 
dance est  d'être  de  plus  en  plus  ouvertes,  indéfiniment  ouvertes... 
La  formule  extrême,  la  plus  moderne,  la  plus  hardie,  est  celle  de  la 
coopérative  de  logements  de  Bâle,  dont  on  devient  membre  par  le 
versement  d 'un  droit  d'entrée  de  1  franc  et  par  l'acquisition,  certes, 
d'une  part  de  250  francs,  mais  payable  par  versements  hebdoma- 
daires de  50  centimes,  dont  le  nombre  des  membres,  statutaireanent, 
«  ne  pourra  jamais  être  limité  »,  dont  de  même  le  capital  social 
«  ne  pourra  jamais  être  limité  ».  L'esprit  qui  a  présidé  à  la  cons- 
titution de  cette  coopérative  de  logements  est  bien  le  même  qui  a 
inspiré  la  création  et  l'organisation  de  la  fameuse  coopérative  de 
consommation  de  Bâile,  qui  alimente  aujourd'hui  les  98  %  de  la 
population.  Quand  un  organisme  social  privé  porte  en  soi  une  sem- 
blable force  d'expansion  et  quand  le  cercle  de  ses  adhérents  est  sus- 
ceptible de  s'élargir  à  ce  point,  son  caractère  privé  s'efface  de 
plus  en  plus  devant  son  caractère  social,  et  l'heure  arrive  où  dans 
la  réalité  des  choses,  sinon  dans  les  mots  et  dans  les  qualifications 
juridiques,  il  se  mue  en  organisme  public. 

Au  reste,  très  justement  les  sociétés  dont  il  s'agit  sont  classées, 
et  souvent  dénommées  sociétés  ûhitilité  publique,  et  ce  caractère 
ressort  des  dispositions  de  leurs  statuts:  interdiction  de  donner 
aux  parts  sociales  une  rémunération  supérieure  à  un  maximum 
établi  (coopérative  de  Bâle,  5  %,  de  Berne  —  Gem^inniitzige  Bau- 
genossenschaft  Bern  —  4  %,  de  Coire,  4  %),  déciaration  que  les 
immeuibles  de  la  société  resteront  à  jamais  sa  propriété,  ou  la  pro- 
priété de  sociétés  semblables,  ou  ne  pourront  être  exceptionnelle- 
ment aliénés,  d 'ailleurs  uniquement  dans  le  cas  oii  il  s 'agit  de  mai- 
sons pour  une  seule  famille,  que  sous  réserve  de  garanties  rigou- 
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reuses  écartant  toute  possibilité  d'utilisation  commerciale  ou  de 
bénéfices;  dans  ce  cas,  pour  toute  aliénation  future,  droit  de 
préemption  de  la  société  ;  en  cas  de  dissolution  de  la  société,  trans- 
fert de  l'actif  et  des  droits  à  d'autres  sociétés  semblables,  ou  plutôt, 
de  plus  en  plus,  à  la  commune;  déclaration  que  dans  tous  les  cas 
les  immeubles  seront  à  jamais  soustraits  à  toute  spéculation. 

Et,  dans  la  mesure  où  les  collectivités  publiques  interviennent 
et  apportent  leur  concours,  moral  et  financier,  ces  caractères  se 
précisent.  Le  règlement  des  Chemins  de  fer  fédéraux  impose  un 
maximum  de  rémunération  des  parts  de  4  1/2  %,  celui  de  Winter- 
tliur,  de  4  %.  Les  Cliemins  de  fer  fédéraux,  Winterthur,  St-Gall, 
Zurich  exigent  que  les  immeuibies  soient  toujours  eni>retenus  «  en 
parfait  état  »  ;  Vv'interthur,  Zurich,  St-Gall  exigent  que  tous  les 
plans  de  construction  soient  soumis  à  l'approbation  de  la  munici- 
palité, et  Winterthur  ajoute  :  «  Il  en  est  de  même  pour  toutes  les 
réparations  et  moLuficatdons  ultérieures  ».  D'autres  dispositions 
assurent  la  solidité  tinancière  des  entreprises,  d'autres  encore  écar- 
tent l'éventualité  de  'bénéfices  de  spéculation  jusque  dans  le  cas  de 
la  dissolution  des  sociétés  et  de  la  reprise  des  immeubles  par  la 
communauté.  D'après  le  règlement  de  Winterthur,  «  l'indemnité 
de  rachat  est  fixée  par  une  commission  d'expertise  en  prenant  pour 
base  le  prix  exact  du  terrain  et  des  bâtiments  à  l'époque  de  la 
construction  et  en  ajoutant  à  ce  prix  primitif  l'augmentation  de 
valeur  donnée  aux  bâtiments  par  les  améliorations  qui  y  ont  été 
apportées,  dans  la  mesure  où  cette  plus-value  existe  encore  à  l 'épo- 
que du  rachat  ;  si,  par  contre,  la  valeur  des  bâtiments  a  baissé  du 
fait  de  leui*  utilisation,  le  prix  primitif  doit  être  diminué  d'au- 
tant. »  A  Bâle,  où  la  ville  est  propriétaire  du  terrain  et  où  par 
suite  la  question  du  rachat  du  terrain  n'existe  pas,  «  pour  ce  qui 
est  de  l'indemnité  de  reprise  on  doit  se  baser,  non  pas  sur  la  valeur 
des  immeubles  et  leur  valeur  locative  à  l'époque  de  la  reprise,  mais 
sur  les  frais  réels  de  coiistructian,  déduction  faite  de  la  diminution 
de  valeur  survenue  au  cours  des  années  ».  Ainsi  les  plus-values  qui 
ont  pu  se  produire  par  l'essor  économique  général,  par  le  jeu  des 
forces  sociales,  et  non  spécialement  par  le  fait  de  l'administration 
des  immeubles,  font  retour  gratuitement  à  la  communauté.  —  Les 
Chemins  de  fer  fédéraux  ont  une  exigence  d'un  tout  autre  ordre, 
mais  hautement  sociale  aussi  :  «  Aucun  débit  de  boissons  alcooli- 
ques ne  doit  être  toléré  dans  les  immeubles  de  l'association.  » 

Mais  l'action  des  collectivités  publiques  ne  s'exerce  pas  seule- 
ment par  des  dispositions  statutaires  et  par  un  contrôle  général... 
et  un  peu  lointain.  De  plus  en  plus  elle  s'exerce,  d'une  façon  con- 
tinue et  immédiate,  par  leur  représentation  dans  les  organes  d'ad- 
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ministration  et  de  contrôle  de  ces  sociétés.  Le  règlement  des  Che- 
mins de  fer  fédéraux  stipule  que  «  la  Direction  Grénéraie  a  le  droit 
de  désigner  un  membre  du  Conseil  et  un  membre  de  la  Commission 
de  contrôle  ».  La  Coopérative  de  construction  de  Berne  prévoit 
dans  ses  statuts  que  si  les  autorités  communales  l 'aident  financiè- 
rement, il  leur  sera  attribué  «  un  certain  nombre  de  représentants 
dans  le  Conseil  d'Administration  et  dans  la  Commission  de  con- 
trôle ».  D'après  le  règlement  de  Wintertliur  «  il  doit  être  accordé 
à  la  Municipalité,  dans  le  comité  de  ces  sociétés  ainsi  que  dans  leur 
Commission  de  contrôle,  un  nombre  oomveiiable  de  représentants  ». 
La  commune  de  Coire  est  représentée  par  deux  membres  sur  sept 
dans  le  Comité  de  la  Coopéraitve  et  par  un  membre  sur  trois  dans 
la  Commission  de  contrôle.  Ainsi  s'organise  peu  à  peu  la  collabora- 
tion des  collectivités  publiques  à  la  gestion  des  entreprises  sociales 
privées,  mouvement  correspondant  —  dans  un  sens  opposé,  mais 
avec  un  but  identique  —  au  mouvement  de  collaboration  crois- 
sante des  groupements  de  consommateurs  à  la  gestion  des  services 
économiques  des  collectivités  pu^bliques,  —  des  régies. 

Les  concours  financiers  donnés  consistent  essentiellement  en 
prises  de  parts  du  capital  social,  prêts  sur  liypothèques,  cessions 
de  terrains  par  vente  ou  donation,  locations  de  terrains.  Partici- 
pent à  la  constitution  du  capital  des  sociétés  'les  communes  d'Arbon 
(40.000  francs),  Coire  (8.750  francs),  Le  Locle,  Payerne  (12.166 
francs),  Schaffliouse  (30.000  francs),  La  Cliaux-de-Fonds  (25.000 
francs),  Lucerne  (20.100  francs),  Neuchâtel  (10.000  francs),  iSaint- 
Gall  (100.000  fr.) ,  Wiutertlmr  (tiers  du  capital  social) .  Prêtent  sur 
hypothèque  les  Chemins  de  fer  fédéraux  (sur  seconde  hypothèque, 
jusqu'à  90  %  de  la  valeur,  à  4  %  d'intérêt,  plus  1/2  %  d'amortis- 
sement), les  communes  de  Coire  (110.000  francs,  à  3,5  %),  Payerne 
(64.000  francs  «  au  taux  favorable  »  de  4  1/2  %),  St-Gall  (sur  se- 
conde hypothèque,  à  taux  réduit),  Wintertliur  (sur  seconde  hypo- 
thèque, jusqu'à  90  "/c  de  la  valeur,  «  à  uu  taux  d'intérêt  modéré  »), 
Bâle  (jusqu'à  90  %  des  dépenses  de  construction  —  le  terrain, 
loué,  n'entrant  pas  en  compte  —  au  taux  d'intérêt  que  la  Banque 
cantonale  de  Bâle  demande  pour  les  prêts  sur  première  hypothè- 
que), Berne,  Zurich  (prêts  sur  seconde  hypothèque).  —  Coire, 
Schaffliouse  et  Zurich  vendent  des  terrains  au  prix  d'achat,  Vevey, 
Le  Locle,  Lausanne,  à  bas  prix.  Lausanne  fait  la  cession  gratuite 
d'une  parcelle  de  200  mètres.  —  La  ville  de  Bâle,  par  application 
d'une  très  importante  disposition  du  nouveau  code  civil  suisse, 
loue  à  la  Coopérative  de  logements,  par  bail  emphytéotique  de 
30  ans  renouvelable,  le  «  droit  de  superficie  »  d'un  terrain  faisant 
partie  du  domaine  public. 
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Assez  souvent,  on  a  pu  s'en  rendre  compte  par  cette  énuméra- 
tion,  les  communes  pratiquent  à  la  fois  deux  de  ces  systèmes.  Par- 
fois, à  vrai  dire,  l'une  des  formes  d'action  n'ajoute  rien  à  l'autre, 
par  exemple  quand  les  parts  sociales  prises  par  Coire  ou  Lausanne 
ne  sont  que  la  contre-partie  d'une  cession  de  terrains.  Au  contraire 
les  actions  s'ajoutent  bien  l'une  à  l'autre,  merveilleusement  fé- 
condes, quand  la  ville  de  Bâle  loue  —  au  lieu  de  vendre  —  à  la 
Coopérative  un  terrain  communal,  délivrant  ainsi  la  Coopérative 
de  la  nécessité  de  se  procurer  des  capitaux  pour  acquisition  de  ce 
terrain,  quand  elle  lui  prête  jusqu'à  concurrence  de  90  %  les  capi- 
taux nécessités  par  ses  dépenses  de  construction,  et  quand,  pour  un 
prêt  de  cette  importance,  correspondant  jusqu  'à  67  %  à  une  hypo- 
thèque en  premier  rang  et  de  67  à  90  %  à  une  hypothèque  en  se- 
cond rang,  elle  lui  fournit  l'argent  au  taux  demandé  pour  les  prêts 
sur  première  hypothèque  par  la  Banque  publique  du  Canton.  Un 
autre  exemple  très  intéressant  de  cumul  de  concours  publics  en 
faveur  d'une  action  sociale  privée  est  celui  de  la  Coopérative  de 
construction  des  employéti  de  chemin  de  fer  de  Luccrne,  coopéra- 
tive à  laquelle  ont  accès  des  travailleurs  de  la  Ville  et  du  Canton. 
Le  capital  dont  elle  a  besoin  pour  construire  151  habitations  est  de 
1.640.000  francs.  La  banque  publique  du  Canton,  la  Banque  canto- 
nale de  Lucerne,  lui  prête,  sur  hypothèque  en  premier  rang,  les 
67  %  ou  1.098.800  francs;  les  Chemins  de  fer  fédéraux,  en  vertu 
de  leur  règlement,  lui  prêtent  sur  hypothèque  en  deuxième  rang, 
la  différence  entre  les  67  %  et  les  90  %,  soit  377.200  francs;  et 
comme  les  membres  éprouvent  quelque  peine  à  fournir  le  surplus, 
soit  164.000  francs,  constituant  le  capital  social,  la  Commune  inter- 
vient à  son  tour  et  souscrit  20.000  francs  :  enchevêtrement  remar- 
quable de  concours  financiers  fédéraux,  cantonaux  et  municipaux 
qui  ne  laissent  à  la  charge  des  membres  que  l'apport,  par  parts  so- 
ciales de  3O0  francs,  libérables  par  versements  mensuels  de  6  fr., 
des  8,77  %  du  capital  total.  Fait  à  noter  :  c  'est  pour  le  compte  de 
la  Caisse  de  pensions  et  de  secours  des  Chemins  de  fer  fédéraux,  si 
fortement  constituée  et  dotée  au  lendemain  de  la  nationalisation, 
que  les  Chemins  de  fer  fédéraux  font  des  prêts  hypothécaires  aux 
coopératives  de  leur  personnel,  —  en  sorte  que  les  capitaux  qui 
garantissent  des  pensions  aux  agents  contribuent  en  même  temps 
dans  une  très  large  mesure  à  leur  fournir  des  habitations,  et  que 
le  rachat,  qui  a  si  fortement  relevé  leurs  salaires  et  accru  leurs  pen- 
sions, a,  du  même  coup,  frayé  la  voie  à  l 'amélioration  de  leur  loge- 
ment... La  régie  directe,  avons-nous  noté  plusieurs  fois,  appelle  la 
régie  directe.  La  régie  directe,  pouvons-nous  ajouter,  plus  générale- 
ment, fraie  la  voie  à  l'action  sociale. 
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Fait  intéressant  à  noter,  à  ce  dernier  égard.  La  commune  de 
Coire,  qui  déjà  a  souscrit  8.750  francs  de  parts  de  la  Coopérative 
et  lui  a  prêté  110.000  francs,  établit  en  outre  à  ses  frais  les  con- 
duites de  gaz,  d'eau  et  de  lumière  électrique  :  grand  avantage  pour 
la  Coopérative  et  dépense  importante  pour  la  commune,  mais  non 
sans  compensation,  car  —  c'est  la  i\lunicipalité  qui  s'exprime 
ainsi  —  «  les  frais  d'installation  des  diverses  conduites  de  gaz, 
d'eau  et  d'électricité  pourront  être  couverts  —  intérêts  et  amortis- 
sements —  par  les  recettes  correspondantes.  »  Ce  nouveau  con- 
cours a  pu  être  donné  à  la  coopérative  parce  que  les  recettes 
escomptées  seront  faites  par  la  Ville,  c'est-à-dire  parce  que  les  ser- 
vices de  l 'eau,  du  gaz  et  de  l 'électricité  sont  des  régies. 

!Si  essentiels,  si  indispensables  même  à  Texistence  et  au  cieveiop- 
pement  des  sociétés  d'habitations,  ces  concours  linanciers,  d'ordi- 
naire, ne  pèsent  pas  aux  coillectivitès  publiques  qui  les  leur  accor- 
dent. C'est  notamment  le  cas  des  prêts  iiypotiiécaires,  qui  sont,  dans 
la  règle,  des  placements  de  tout  repos:  aussi  la  IViunicip alité  de 
Lucerne,  dans  un  rapport,  déclare-t-elle  que  c'est  un  système  plus 
recommandable  et  plus  recommandé  que  la  prise  de  parts  sociales. 
Le  pire  qui  puisse  advenir,  c'est,  en  cas  de  non-paiement  des  inté- 
rêts, la  reprise  des  habitations  par  la  commune  —  ce  qui  est  arrivé, 
ou  à  peu  près,  à  St-Imier,  où  la  commune  «  est  devenue  proprié- 
taire d'un  certain  nombre  d'immeubles  locatifs  pour  avoir  dû  les 
reprendre  en  vertu  de  la  garantie  légale  pour  la  première  hypo- 
thèque en  faveur  de  la  Caisse  hypothécaire  du  <janton  de  Berne  ». 
La  prise  de  parts  sociales  comporte  le  risque  de  non-distribution 
tle  dividende  ou  de  distribution  d'un  dividende  inférieur  au  taux 
normal  de  l 'intérêt  :  ce  qui  précisément  est  arrivé  à  la  commune  de 
La  Chaux-de-Fonds. 

Les  avantages  toujours  offerts,  d'après  les  renseignements  qui 
nous  sont  parvenus,  aux  locataires  des  habitations  des  sociétés  sont  : 
la  salubrité  —  condition  primordiale  —  et  par  ailleurs,  à  qualité 
égale,  un  loyer  plus  bas  que  celui  des  maisons  locatives  particulières. 
«  La  Ruche,  lisons-nous  dans  un  rapport  de  cette  société,  remplit 
certainement,  à  Payeme,  un  rôle  utile  et  qui  rend  de  graiids  ser- 
vices à  notre  population  ouvnère,  en  lui  procwrant  à  bas  prix  des 
logis  simples,  il  est  vrai,  mais  salwbres  et  bien  ensoleillés.  »  «  Les 
k)gements  de  l'association  «  Le  Foyer  »,  déclare  la  commune  de  La 
Chaux-'de-Fonds,  sont  plus  avantageux  que  ceux  des  maisons  de 
rapport  voisines,  et  les  loyers  sont  un  peu  inférieurs.  »  A  Berne, 
d'après  la  réponse  de  la  commune,  la  Coopérative  de  construction 
va  abattre  une  rangée  de  maisons  insalubres,  qui  «  sont  recomiues 
être  un  foyer  de  tuberctdose.  Rebâties  avec  des  "matériaux  frais, 
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plus  élevées  —  les  masures  actuelles  sant  enfoncées  dans  le  sol  — 
et  Jnen  face  au  soleil,  les  habitations  nouvelles  seront  saines  ».  A 
Bâle  «  comparativement  au  prix  des  logements  de  même  nature 
existant  actuellement,  ceux  de  la  Coopérative  doivent  être  consi- 
dérés comme  modérés  ». 

Mais  il  y  a  plus,  et  mieux  :  dans  deux  cas,  deux  autres  avantages, 
d'un  prix  incalculable,  sont  accordés  aux  locataires.  D'après  les 
statuts  de  la  Coopérative  des  employés  de  chemin  de  fer  de  Lucerne, 
((  le  taux  des  loyers  ne  peut  normalement  être  augmenté  »  et  «  les 
locataires  ne  peuvent  recevoir  congé  »,  et  par  décision  de  la  Coopé- 
rative de  logements  de  Bâle  «  il  ne  peut  être  donné  congé  aux  loca- 
taires pendant  la  durée  du  bail  emphijtéotiqué  passé  avec  la  ville 
(30  ans)  »,  et  «  les  loyers  ne  peuvent,  durant  cette  même  période, 
subir  aucune  augmentation  ».  Quel  contraste  avec  la  condition  com- 
mune de  la  multitude  innombrable  des  locataires  de  maisons  de 
rapport,  qui  est,  dans  l'universel  mouvement  de  hausse  des  loyers, 
de  redouter  à  chaque  terme  une  augmentation,  ou  un  congé  !... 

Et  ce  n'est  point  tout  encore:  la  Coopérative  de  logement  de 
Berne,  dans  un  rapport  que,  faute  de  place,  nous  n'avons  pas  pu 
citer,  mais  que  nous  reproduirons  dans  un  prochain  numéro,  ouvre 
en  outre  à  ses  mem'bres  cette  autre  perspective:  par  l'effet  dés 
amortissements,  appelés  à  alléger  considérablement  un  jour  les 
charges  financières  des  immeubles  coopératifs,  l'abaissement  des 
loyers,  —  l'abaissement  des  loj^ers,  normalement  prévu,  méthodi- 
quement préparé,  quand,  tout  autour,  par  la  condition  même  de 
l'appropriation  privée  et  de  l'exploitation  commerciale  des  maisons 
locatives,  il  n'est  question  et  ne  peut  être  question,  dans  les  villes 
qui  se  développent,  que  de  hausse,  de  hausse  indéfinie  des  loyers... 

Sur  l'importance  de  l'œuvre  accomplie  par  les  sociétés  encou- 
ragées, les  données  recueillies  nous  fournissent  les  indications  sui- 
vantes: à  Coire,  avec  un  capital  de  210.000  frs,  sont  construits 
30  logements;  à  Payeme,  9  maisons  comprenant  37  logements  de 

2  à-  4  pièces;  à  Vevey,  5  maisons  comprenant  44  logements  de 
1  à  3  pièces;  à  La  Cbaux-de-Fonds,  4  maisons  comprenant  18  loge- 
ments de  2  à  4  pièces;  à  Lucerne,  avec  un  capital  de  1.640.000  frs, 
1151  logements  de  2  et  3  pièces;  à  Bâle,  avec  un  capital  de  325.000 
francs,  4  maisons  comprenant  31  logements;  à  Berne,  avec  un 
capital  de  346.000  francs,  5  maisons  comprenant  13  logements  de 

3  à  8  pièces. 

Entre  le  système  des  encouragements  à  des  sociétés  privées  et 
le  système  de  la  régie  directe,  une  place  doit  être  faite  à  un  troi- 
sième sj^stème,  pratiqué  uniquement  par  le  canton  de  Genève,  et 
qui  consiste  en  encouragements  à  des  collectivités  publiques,  la 
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Ville  de  Genève,  la  Caisse  d'Epargne,  et  une  institution  qui  fait 
I)enser  aux  offices  publics  d 'hat>it.ations  à  bon  marché  icréés  par  la 
nouvelle  législation  française,  la  Fandation  des  logements  saluhres 
et  à  hon  marché  de  Chambésy.  Cette  fondation,  dotée  par  le  canton 
de  Genève  d 'un  capital  initial  de  20.000  f rs  et  d 'un  terrain  d 'une 
valeur  de  14.000  frs,  est  en  effet  administrée  par  une  commission 
de  11  membres,  dont  cinq  nommés  par  le  gouvernement  cantonal, 
trois  par  la  Caisse  d'épargne  publique  du  canton  et  trois  par  le 
Conseil  municipal  de  Pregny,  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
se  trouvent  les  habitations.  La  Fondation  doit  d'une  part  «  éviter 
toute  spéculation  ou  thésaurisation  »  et  veiller  à  ce  que  ses  revenus 
«  n'excèdent  pas  les  prestations  auxquelles  ils  doivent  satisfaire  », 
et  d'autre  part  faire  en  sorte  que  les  revenus  des  immeubles  suf- 
fisent «  à  payer  les  charges  d'administration  et  d'entretien  desdits 
immeubles  ainsi  que  les  intérêts  des  capitaux  dus  »,  faute  de  quoi 
«  le  Conseil  d'Etat  devra  exiger  la  dissolution  de  la  Fondation  ». 
C'est  bien  l'office  publie  autonome  à  finances  indépendantes.  A  la 
Caisse  d'Epargne,  le  Canton  accorde  une  subvention  annuelle  de 
2.500  frs  pour  une  période  de  cinq  ans,  renouvelable  pour  une 
seconde  période  quinquennale  si  le  revenu  net  des  immeubles  ne 
dépasse  pas  3  1/2  %.  A  la  Caisse  d'Epargne,  pour  une  autre  œuvre 
—  la  construction  au  Petit-Lancy  de  30  maisons  ouvrières  avec 
jardins  —  il  accorde  sa  garantie  d'intérêts  pour  un  emprunt  de 
150.000  frs,  amortissable  en  30  ans,  et  de  même  il  accorde  sa 
garantie  d 'intérêts  à  la  Ville,  pour  ses  maisons  ouvrières  muni- 
cipales. A  la  question  r  «.  Bésidtats  pour  le  Canton:  hénéfices,  pertes, 
équilibre  »,  il  est  répondu:  «  Perte  pour  toutes  les  entreprises  ». 

II.   La   REGIE  DIRECTE 

Parmi  les  habitations  en  régie  directe,  il  faut  distinguer  —  nous 
avons  déjà,  à  un  point  de  vue  plus  général,  fait  cette  distinction  — 
entre  les  habitations  construites  et  gérées  dans  un  but  social  et  les 
autres:  logements  de  service  ou  maisons  dont  une  collectivité  pu- 
blique est  devenue  propriétaire  et  gérante  de  façon  fortuite.  Les 
premières  seules  étaient  visées  par  notre  enquête.  A  leur  tour  elles 
se  divisent  en  deux  groupes:  celles  qui  sont  destinées  exclusivement 
au  personnel  ou  à  certaines  catégories  du  personnel  des  collectivités 
publiques  et  celles  qui  sont  accessibles  aussi  à  d'autres.  Mais  on 
pourrait  se  demander  si  les  habitations  qui  forment  le  premier  de 
ces  deux  derniers  groupes  se  distinguent  toujours  suffisamment  des 
logements  de  service.  La  construction  de  logements  pour  le  per- 
sonnel de  l'usine  à  proximité  d'une  usine  à  gaz  ou  à  électricité 
éloignée  de  tout  centre  d'habitation  n'est-elle  pas  de  l'intérêt  du 
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service  autant  que  du  persoimel,  et  par  suite  ces  logements  ne 
peuvent-ils  pas,  ne  doivent-ils  pas  être  considérés  comme  des  loge- 
ments de  service?  Il  nous  sem'ble  qu'il  serait  contraire  à  l'usage, 
et  fâcheux  en  soi,  d 'étendre  ainsi  la  notion  de  logements  de  service, 
et  qu  'il  faut  la  restreindre  aux  habitations  qui  sont  rigoureusement 
indispensables  au  fonctionnement  du  service  et  n'existent  que  dans 
son  intérêt.  Les  autres  sont,  non  des  logements  de  service,  mais  des 
liabitations  owvrières  pour  travailleurs  des  services  publics. 

II  est  fait  mention  de  logements  de  service  dans  les  réponses  de 
la  Confédération,  des  cantons  de  Thurgovie,  Zurich  et  Bâle-Ville, 
de  la  commune  de  Vevey.  Exploitent  en  régie  directe  des  habi- 
tations ouvrières  pour  travailleurs  des  services  publics  les  cantons 
de  Fribourg  et  Bâle-Ville  et  les  communes  d'Aarau,  Saint-Gall, 
Winterthur  et  Genève.  Exploitent  en  régie  directe  des  habitations 
destinées  aussi  à  d'autres  que  les  travailleurs  des  services  publics 
le  canton-commune  de  Bâle-Ville  et  les  communes  de  Saint-Imier, 
Lugano,  Vevey,  Neuchâtel,  Saint-Gall,  Berne,  Genève.  Lausanne 
et  Zurich,  —  Saint-Imier,  Saint-Gall  et  Râle-Ville  par  circons- 
tances, presque  fortuitement,  et  non  de  propos  délibéré,  ce  qui 
classe  ces  trois  villes,  et  leurs  expériences,  dans  un  groupe  à  part. 

A  qui  sont  destinées  les  habitations  non  réservées  au  personnel 
des  services  publics  ?  Nous  posions  cette  question  :  «  La  commune 
a-t-elle  pris  des  mesures  pour  que  ces  habitations  soient  réservées 
à  des  couches  sociales  particulièrement  intéressantes?  »  Bâle-Ville 
répond:  «  Non  ».  Saint-Gall:  «  La  Commune  n'a  pas  pris  de 
mesures  pour  que  les  habitations  non  destinées  à  ses  employés  et 
ouvriers  soient  réservées  à  des  couches  sociales  particulièrement 
intéressantes.  »  Voici  la  réponse  de  Berne  :  «  On  n'a  jamais  dit  que 
les  habitations  construites  ou  à  construire  par  la  commune  sont 
destinées  à  une  catégorie  spéciale  de  citoyens.  On  a  dit  dans  les 
rapports  et  arrêtés:  pour  venir  en  aide  aux  familles,  surtout  a/wx 
familles  nom'brenses  ayant  de  la  peine  à  trouver  un  logement 
salubre.  »  Le  rapport  de  la  Municipalité  dont  nous  avons  parlé 
contient  ces  lignes:  «  Les  logements  ne  sont  loués  qu'à  des  habi- 
tants de  la  commune,  en  don/tiant  la  préférence  à  ceux  qui,  ayant 
heaucoup  d'enfants  et  (fagn<mt  peu,  trouveraient  difficilement  à 
se  loger  ailleurs.  «  A  propos  d'un  projet  de  nouveaux  logements, 
le  rapport  dit  encore  :  «  Une  autre  question  qui  se  présente  est  celle 
de  la  classe  sociale  pour  laquelle  on  construira.  La  réponse  à  cette 
question  se  trouve  déjà,  en  partie,  dans  ce  qui  précède,  et  il  suffira 
d 'ajouter  que,  parmi  les  ouvriers,  petits  employés  et  petits  artisans 
ou  commerçants,  on  devra  donner  la  préférence  aux  gens  mariés  ou 
veufs  avec  enfants,  et  principalement  aux  fa/miUes  nombreuses, 
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celles-ci  trouvant  plus  difficilement  que  les  autres  à  se  loger.  »  Enfin 
le  texte  du  Conseil  municipal  ratifiant  ce  nouveau  projet  prévoit 
que  «  les  maisons  seront  destinées  à  des  ouvriers,  employés  et 
autres  personnes  n'ayant  qu'un  faible  revenu.  »  Le  Règlement  des 
habitations  municipales  de  Lugano  contient  un  article  4  ainsi 
conçu  :  ((  Les  logements  des  halbitations  ouvrières  seront  loués,  en 
règle  générale,  aux  gens  peu  aisés,  pourvu  qu'ils  soient  de  conduite 
irréprochable.  Toute  personne  ou  famille  se  trouvant  dans  les  con- 
ditions requises  ci-dessus  pourra  donc  être  admise  comme  locataire 
des  habitations  ouvrières;  cependant  la  prioritié  sera  toujours 
accordée  :  a)  aux  familles  nombreuses  et  plus  nécessiteuses,  sans 
acception  de  nationalité;  h)  aux  familles  ouvrières  habitant  des 
locaux  insalubres  ou  résidant  depuis  longtemps  dans  la  commune.  » 
Un  projet  de  la  municipalité  de  Schaffhouse  vise  «  les  fonction- 
naires et  employés  de  la  ville,  et,  éventuellement,  les  classes 
moyennes  et  la  classe  ouvrière  ».  Zurich  consacre  un  de  ses  projets 
—  actuellement  réalisé  —  aux  employés  et  ouvriers  de  la  Ville 
ainsi  qu'à  la  classe  ouvrière  en  général,  un  second  —  partiellement 
réalisé  —  aux  ouvriers  et  aux  classes  moyennes  ;  un  troisième,  dont 
on  prépare  l'exécution,  a  trait  à  l'établissement  d'une  «  colonie 
ouvrière  ».  Les  habitations  municipales  apparaissent  ainsi  essen- 
tiellement comme  destinées  à  l'ensemble  de  la  population  labo- 
rieuse, avec  tendance  à  prendre  tout  d'abord  en  considération  les 
familles  nombreuses.  On  voit  toutefois,  tout  récemment,  se  faire 
jour  la  tendance  à  faire  une  place  aussi  «  aux  classes  moyennes  », 
petite  et  même  moyenne  bourgeoisie.  Le  cercle  d'activité  s'élargit. 
Relativement  à  l'extension  prise  par  les  différents  groupes  de 
logements,  les  données  fourmes  sont  les  suivantes:  Logements  de 
service:  Canton  de  Thurgovie.  2  maisons  pour  les  forestiers  de 
l'Etat  et  3  maisons  pour  les  employés  du  pénitencier  de  Tobel, 
5  pièces  chacune  ;  Canton  de  Zurich,  habitations  pour  des  employés 
de  la  prison  et  de  l'asile  des  aliénés,  10  maisons.  31  logements,  plus 
115  presbytères.  Logements  pour  travailleurs  des  services  puMics: 
Canton  de  Fribourg,  5  maisons,  9  logements,  pour  le  personnel  des 
usines  centrales  hydro-électriques;  Communes  d'Aarau,  8  maisons, 

8  logements,  pour  les  ouvriers  ichargés  de  la  surveillance  de  la  sta- 
tion primaire  d'électricité;  Saint-Gall,  9  maisons,  35  logements, 
environ  140  pièces,  pour  les  employés  et  ouvriers  de  l'usine  à  gaz 
et  de  l'usine  hydraulique  ;  2  maisons,  8  logements,  environ  36  pièces 
pour  les  employés  et  ouvriers  de  l'usine  électrique;  "Winterthur: 

9  maisons,  25  logements  de  3  et  4  pièces  plus  cuisine  et  annexes; 
Bâle-Ville,  4  maisons,  12  logements  pour  employés  des  tramways 
cantonaux,  4  logements  pour  instituteurs.  Logements  pour  tous: 
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Saint-Imier,  «  un  certain  nombre  »  d'immeubles  locatifs;  Lugano, 
2  maisons,  90  pièces;  Vevey,  1  maison.  23  logements;  Neuchâtel, 
61  logements  de  2,  3  et  4  pièces  ;  Saint-Gall,  «  un  assez  grand  nom- 
bre de  logements  dans  des  maisons  qu'il  lui  a  fallu  acheter  pour 
l'établissement  de  nouvelles  rues,  etc.,  et  qui  par  conséquent  sont 
appelées  à  disparaître  d'ici  peu  »,  et  des  logements  aménagés 
«  dans  quelques  immeubles  que  la  Ville  fut  obligée  de  construire 
pour  ser^dr  surtout  de  bureaux  de  poste  »  ;  Berne,  134  maisons, 
182  logements,  abritant  1.385  têtes;  Genève,  203  logements,  503 
pièces;  Lausanne,  24  logements  de  2  et  3  pièces;  Zurich,  98  mai- 
sons, 534  logements  de  1  à  5  pièces. 

En  ce  qui  concerne  le  mécanisme  financier,  il  y  a  deux  systèmes  : 
la  contribution  de  la  collectivité  et  le  système  de  l 'équilibre  des  dé- 
penses et  des  recettes,  ou  système  de  l'autonomie  financière.  Quant 
au  troisième  système  possible,  celui  de  la  recherche  d'un  bénéfice, 
il  n'est  pratiqué  nulle  part.  Pour  les  logements  de  service,  la  contri- 
bution de  la  collectivité  paraît  être  la  règle.  Elle  joue  de  même  un 
grand  rôle  dans  les  logements  pour  travailleurs  des  services  publies 
quand  l 'existence  de  ces  logements  est  particulièrement  importante 
pour  l'administration.  Au  contraire,  quand  l'administration  cons- 
truit des  habitatior;s  pour  ses  travailleurs  exclusivement  ou  essen- 
tiellement dans  l'intérêt  des  travailleurs  eux-mêmes,  et  d'autre 
part  dans  le  cas  des  logements  pour  tous,  la  tendance  de  plus  en 
plus  forte  est  d'écarter  tout  sacrifice  de  la  collectivité  et  de  faire 
couvrir  par  les  loyers  la  totalité  des  charges.  Très  caractéristiques, 
à  cet  égard,  sont  les  réponses  de  Zurich  et  de  Vevey.  Zurich  dé- 
clare: «  Il  est  fait  remise  partielle  ou  totale  du  loyer  aux  ouvriers 
des  quelques  entreprises  municipales  moyennant  l'engagement,  de 
leur  part,  d'assurer  certains  services  supplémentaires.  Les  autres 
logements  sont  loués  au  prix  de  revient.  »  Vevey:  «  Intérêt,  3  % 
pour  les  maisons  de  vignerons  et  5  1/2  %  brut  pour  le  bâtiment 
de  23  appartements.  »  Or,, les  maisons  de  vignerons  sont  des  loge- 
ments de  service:  elles  sont  occupées  par  les  viignerons  des  vigno- 
bles de  la  Commune  ;  au  contraire,  les  23  appartements  sont  acces- 
sibles à  tous.  5  1/2  %  est  un  taux  de  revenu  qui  normalement 
couvre  toutes  les  dépenses;  3  %  est  un  taux  de  revenu  déficitaire. 
Le  canton  de  Thurgovie  (logements  de  service)  répond  :  «  Le  can- 
ton ne  fait  pas  de  bénéfice,  il  est  plutôt  en  perte.  »  Le  canton  de 
Zurich  fait  cette  réponse  caractéristique:  «  On  n'a  pas  jusqu'ici 
établi  le  bilan  des  profits  et  pertes.  »  Aussi  bien,  c'est  là  une  consi- 
dération secondaire:  l'essentiel,  c'est  d'assurer,  au  prix  des  sacri- 
fices nécessaires,  le  service.  On  peut  même  considérer  les  pertes 
faites  par  l'administration  sur  les  loyers  des  logements  de  service 
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comme  une  fraction  de  salaire,  payée  en  nature.  Tel  paraît  bien  être 
le  point  de  vue  du  canton  de  Fribourg,  qui  répond:  «  Le  loyer, 
calculé  d'après  les  frais  de  ccnistruction,  et  réparti  sur  les  divers 
appartements,  forme  partie  du  traitement  alloué  au  personnel  qui 
les  occupe.  L'amortissement  est  supporté  par  l'entreprise.  »  Aarau 
déclare  :  «  Les  prix  de  loyer  varient  :  fr.  310  —  fr.  330  —  fr.  350 
par  an.  La  commune  ne  veut  pas  faire  de  bénéfiice  ;  elle  n  'arrive 
pas  au  4  %  d 'intérêt  du  prix  de  revient,  de  sorte  qu  'elle  subit  une 
perte  réelle  que  Von  considère  comme  équivalente  à  l'avantage 
d'avoir  à  toute  heure  à  sa  disposition  le  personnel  nécessaire.  »  — 
Mais  voici,  même  pour  des  logements  destinés  à  des  travailleurs  de 
services  publics,  l'autre  son  de  cloche.  Bâle-Ville  déclare,  dans  un 
rapport  concernant  la  construction  de  maisons  pour  les  employés 
de  la  régie  des  tramways,  pour  justifier  les  taux  de  loyers  adoptés  : 
«  Le  principe  à  suivre,  d'une  façon  générale,  dans  la  oonstfuction 
de  tels  logements  par  l'administration  puhUque,  est  que  cette  der- 
nière ne  doit  réaliser  aucun  hénéfice,  mais  que  les  looataères  ne 
doivent  non  plus  jouir  d'aucun  privilège  d'ordre  fiimncier.  »  Et 
la  municipalité  de  Schaffliouse,  demandant  un  crédit  de  300.000  frs 
«  pour  la  construction  d'un  certain  nombre  de  maisons  qui  ren- 
fermeront surtout  des  logements  pour  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  la  ville,  et,  éventuellement,  pour  les  classes  moyennes  et 
la  classe  ouvrière  »,  écrit  que  les  règles  d'administration  «  devront 
être  telles  que  l'entreprise  puisse  se  suffire  à  elle-même  ».  D'autre 
part,  "Winterthur  pratique  strictement  cette  règle  dans  la  fixation 
du  taux  des  loyers  des  logements  destinés  à  son  personnel. 

Quant  aux  habitations  pour  tous,  nous  les  trouvons  en  déficit  à 
Berne,  avec  un  revenu  de  2,75  %,  à  Genève  (groupe  de  la  rue  Louis- 
Favre),  avec  un  revenu  de  3,10  %,  et  partiellement  à  Lausanne, 
où  certains  rapportent  3,31  %,  d'autres  3,96  %,  d'autres  4,89  %. 
Mais  l'équilibre  est  pleinement  atteint  à  Lugano,  Vevey,  Neuchâ- 
tel  et  Zurich,  et  pour  les  nouvelles  habitations  communales  pro- 
jetées à  Berne  l'autonomie  financière,  la  stricte  couverture  des 
dépenses  par  les  recettes,  est  proclamée  comme  un  principe.  La 
résolution  votée  par  le  Conseil  municipal  dit:  «  Les  loyers  devront 
couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  investi,  les  impôts 
et  taxes,  les  frais  d'entretien  et  d'administration.  »  Et  le  rapport 
do  la  Municipalité  présenté  à  l'appui  contient  à  ce  sujet  ces  obser- 
vations : 

Il  faiit  poser  oom-nie  premier  principe  que,  en  ponstmisant  elle-mêmp, 
lîi  coTmnune  ne  doit  ni  rénliser  fies  bénéfices  ni  snbir  des  nertes.  Pns  de 
bénéfices,  car  celn  s-^rait  inconciliable  avec  le  bnt  que  doit  atteindre  la 
con.strnction  en  récrie  par  la  commune,  et  qni  est  de  créer  des  Insremenfs 
à  bon  marché.  Pas  de  pertes,  car  elles  influeraient  de  la  façon  la  plus  pré- 
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jndiciaMe  sur  la  politique  oommunale  en  matière  cPhaibitations  et  sur  ses 
résultats  pratiques.  La  ooncurrence  de  la  eiommuiie  avec  les  propiriétaires 
de  maisons  et  les  entrepreneui-s  de  eonstruetion  doit,  en  outre,  reposer  sur 
des  bases  naturelles:  pair  conséquent,  le  terrain  ne  doit  p^as  être  compté 
au-dessous  du  prix  d'achat,  et  le  taux  du  loyer  ne  doit  pas  être  calculé 
de  façon  telle  que  les  frais  d'entretien  ne  puissent  être  couverts  qu'à 
l'aide  d'un  appoint  fourni  par  la  caisse  communale.  Cela  soulèverait  des 
oppositions  légitimes,  car  des  loyers  inférieui-s  à  ce  qu'ils  devraient  être 
normalement,  étant  donné  le  prix  de  revient  de  l'immeuble,  constitue- 
raient un  privilège  accordé,  aux  dépens  de  la  collectivité,  aux  locataires 
--■■relativement  peu  nombreirs:  —  des  habitations  municipales  et,  en  même 
temps,  un  préjudice  causé  aux  individus  concurrencés  au  moyen  de  ces 
taux  artificiels. 

Du  reste,  raie  pareille  politique  mettrait  à  une  telle  épreuve  les  res- 
sources de  la  ville  et,  par  suite,  son  crédit,  qu'on  ne  pourrait  guère  es- 
pérer pour  cette  politique  un  développement  continu. 

Il  faut  donc  que  les  loyers  oouvi-ent  l'intérêt  du  prix  di'aehat  ou  de  la 
valeur  taxée  du  terrain,  l'intérêt  et  l'amortissement  an  capital  investi 
d'ans  la  construction,  ainsi  que  les  dépenses  ordinaires  d'entretien. 

Voilà  incontestablement  la  doctrine  —  et  la  pratique  —  qui 
tendent  à  prévaloir  pour  le  ré^me  financier  des  habitations  muni- 
cipales. 

'Ce  sont  les  habitations  municipales  qui  couvrent  ainsi  tous  leurs 
frais,  qui  ne  coûtent  rien  à  la  communauté,  et  dont  par  suite  il  est 
possible  de  concevoir,  financièrement,  l'extension  indéfinie,  qu'il 
est  surtout  intéressant  de  comparer,  aux  deux  points  de  vue  — 
jjoints  de  vue  connexes  —  de  la  qualité  et  du  prix,  aux  logements 
des  maisons  de  rapport.  Toutefois,  nous  étendrons  aussi  la  compa- 
raison aux  autres. 

Première  constatation  :  en  aucun  cas  les  logements  igérés  par  les 
collectivités  publiques  ne  nous  sont  présentés  comme  moins  avan- 
tageux que  ceux  des  maisons  particulières. 

Deuxième  constatation  :  en  aucun  cas  les  logements  des  collec- 
tivités publiques  ne  nous  sont  présentés  comme  défectueux  au  point 
de  vue  de  l'hygiène.  Ils  sont  au  contraire  présentés  comme  don- 
nant à  cet  égard  toute  satisfaction. 

Troisième  constatation:  dans  la  grande  majorité  des  cas,  ces 
logements  sont  plus  avantageux  que  ceux  des  maisons  de  rapport 
(canton  de  Fribourg,  Aarau,  Hérisau,  Liigano,  Vevey,  Winterthur, 
Dâle,  Berne,  Genève,  Lausanne,  Zurich) .  Font  exception  :  le  can- 
ton de  Zurich  («  les  logements  sont  construits  de  manière  à  répondre 
aux  exigences  habituelles  «),  Hérisau  («  les  prix  de  ces  habitations 
ne  sont  pas  meilleur  marché  que  ceux  d 'autres  maisons  récemment 
construites,  ou  du  moins  ne  le  sont  que  dans  des  proportions  insi- 
gnifiantes »),  Neuchâtel  («  ni  meilleurs,  ni  pires  »),  St-Gall  («  pour 
ce  qui  est  de  la  qualité  et  de  l'aménagement,  on  ne  peut  constater 
aucune  différence  avec  les  autres  logements  ;  ceux  qui  sont  loués  à 
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des  particuliers  le  sont  au  taux  normal;  donc  pas  de  différence  à 
constater  »).  Mais  il  y  a  lieu  de  noter  que  dans  deux  de  ces  cas,  il 
s'agit  de  logements  construits  occasionnellement:  à  Hérisau,  c'est 
«  à  l'occasion  de  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment  pour  la 
police  »  que  «  la  commune  a  en  même  temps  construit  quelques 
habitations  »  ;  à  Saint-Gall,  on  l'a  vu,  les  logements  municipaux  se 
trouvent  soit  dans  des  bâtiments  «  construits  pour  servir  surtout 
de  bureaux  de  poste  »,  soit  dans  des  maisons  achetées  pour  l'éta- 
blissement de  nouvelles  rues  et  par  suite  appelées  à  disparaître. 
Quant  aux  logements  du  canton  de  Zurich,  ce  sont  des  logements 
de  service.  Dans  aucun  de  ces  trois  cas  il  ne  s'agissait  d'une  œuvre 
sociale  d'habitations  à  bon  marché. 

Quant  aux  expériences  qui  entrent  vraiment  en  ligne  de  compte, 
voici  quelques  faits.  Les  logeïnents  du  canton  de  Fribourg  pour  les 
ouvriers  du  service  électrique  «  sont  simples,' mais  de  bon  goût, 
sains  et  suffisamment  spacieux  ».  A  Aarau  —  il  s'agit  aussi  des 
habitations  des  travailleurs  de  l'électricité  —  «  pour  un  même 
appartement,  il  faudrait  payer  ailleurs  ou  en  ville  im  loyer  de 
près  de  fr,  250  de  plus  ».  A  Lausanne  <(  les  logements  construits 
par  la  Commune  peuvent  certainement  être  classés  comme  modèle, 
au  point  de  vue  du  confort  et  de  l 'installation.  Quant  aux  prix  des 
loyers,  en  comparaison  des  prix  des  logements  particuliers,  ils  peu- 
vent être  considérés  comme  peu  élevés  et  seraient  plutôt  suscep- 
tibles d'augmentation.  »  A  Genève,  un  rapport  officiel  indique  que, 
pour  les  maisons  ouvrières  de  la  rue  Louis-Favre,  pour  43  loge- 
ments vacants  il  y  avait  14i0  demandes:  ils  sont  donc  très  avan- 
tageux. Prenons  maintenant  des  cas  où  les  budgets  sont  totalement 
en  équilibre  et  où  les  finances  communales  n'ont  aucunement  à 
intervenir.  A  Lugano  «  les  maisons  ouvrières  sont  simples,  mais 
jolies;  elles  comportent  un  petit  jardin  par  appartement.  Les 
loyers  sont  légèrement  inférieurs  à  ceux  des  habitations  privées  ». 
A  Vevey  ((  les  23  appartements  sont,  au  point  de  vue  du  prix, 
inférieurs  à  d'autres  logements  ».  A  Winterthur,  les  logements  des 
ouvriers  et  employés  des  tramways  sont,  nous  dit  la  réponse  à  notre 
questionnaire,  «  un  peu  meilleur  marché  que  les  habitations  pri- 
vées ».  La  différence,  d'après  les  chiffres  fournis  dans  un  rapport, 
est  de  12  1/2  à  31  %.  A  Bâle,  les  logements  du  canton  «  sont  loués 
meilleur  marché  que  les  autres  logements  »  ;  «  le  loyer  des  loge- 
ments des  ouvriers  et  employés  des  tramways,  dit  un  rapport,  est 
notablement  inférieur  à  celui  que  l'on  paye,  pour  des  logements  de 
même  nature,  dans  les  maisons  privées  ».  A  Zurich  «  les  logements 
?nunicipaux  sont  mieux  aménagés  que  la  plupart  des  autres  loge- 
ments ;  le  loyer  en  est  aussi  moins  élevé  ».  La  différence,  d'après  des 
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chiffres  officiels  que  nous  avons  cités  dans  une  précédente  étude, 
s'élève  dans  certains  cas  jusqu'à  34  %  (1). 

A  ces  avantages  il  faut  joindre,  dans  la  règle,  cet  autre:  les 
loyers  sont  à  l'abri  de  toute  augmentation.  Ce  principe  n'a  pas  été 
suivi  à  Lausanne,  Il  a  été  soienneliement  établi  à  Zurich,  où, 
comme  nous  l'avons  établi  dans  cette  étude,  «  tandis  que  les  loyers 
des  habitations  privées  sont  en  hausse  constante  —  hausse  qui,  de 
1902  à  1909,  a  atteint  29  %  pour  les  logements  d'une  pièce,  3-1  % 
pour  les  logements  de  deux  pièces,  36  %  pour  les  logements  de 
trois  pièces  et  36  %  pour  les  logements  de  quatre  pièces  —  le& 
loyers  des  luibitations  municipales  ne  hausseront  jamais.  » 

Les  maisons  locatives  des  collectivités  publiques  ont-elles  agi  sur 
le  niveau  général  et  le  mouvement  des  loyers  ?  Les  réponses  à  cette 
question  se  classent  ainsi:  1  dubitative,  7  négatives,  mais  dont  4 
motivées  par  l'insuffisance  du  nombre  de  ces  maisons,  3  affirma- 
tives. La  réponse  négative  est  celle  de  la  commune  de  Neuchâtel: 
«  Impossible  de  le  savoir.  Si  la  commune  n'avait  pas  construit,  les 
particuliers  auraient  peut-être  bâti  davantage.  L'augmentation  de 
la  population  est  très  lente  et  dès  lors  la  demande  de  logements  est 
faible.  »  Des  trois  réponses  strictement  négatives,  deux  concernent 
des  logements  de  service  (canton  de  Thurgovie  et  canton  de  Zurich) 
et  une  des  logements  dont  la  collectivité  publique  est  devenue  pro- 
priétaire fortuitement,  «  d'une  manière  ou  d'une  autre  »  (Bâle- 
Ville).  Le  canton  de  Zurich  s'explique  :  «  Il  ne  s'agissait  pas  d'une 
action  du  canton  tendant  à  infiuer  sur  la  situation  générale  du 
logement.  »  Voici  les  quatre  autres  réponses  négatives  :  canton  de 
Fribourg  (logements  pour  les  travailleurs  des  usines  hydro-élec- 
triques centrales)  :  «  Leur  faible  nombre  et  leur  situation  isolée 
ne  peuvent  avoir  aucune  infiuence  sur  le  prix  et  les  exigences  des 
habitations  en  général.  »  —  Saint-Imier  (habitations  pour  tous)  : 
((  Non.  Elles  ne  sont  pas  assez  nombreuses  (38  logements  ».  —  Saint- 
Gall  (habitations  pour  travailleurs  des  services  publics  et  occasion- 
nellement ou  temporairement  pour  d'autres)  :  «  Nos  habitations 
municipales,  relativement  peu  nombreuses,  n'ont  pu  exercer  une 
influence  ni  dans  un  sens  ni  dans  l 'autre  sur  le  niveau  général  et  le 
mouvement  des  loyers.  »  —  Lausanne  (habitations  pour  tous)  : 
«  Les  constructions  ouvrières  élevées  par  la  Commune  ne  sont  pas 
assez  nombreuses  pour  quelles  aient  pu  produire  cet  effet.  Du 
reste,  à  Lausanne,  grâce  à  la  situation  topographique  de  la  ville, 
les  loyers  sont  très  différents  suivant  les  rues  et  les  quartiers.  » 
Voici  enfin  les  réponses  positives  :  Vevey  (habitations  pour  tous)  : 
«  Oui,  en  empêchant  l'exagération  des  prix.  »  —  Berne  (habita- 

1.  Les  Habilations  municipales  à  Zurich,  Annales,  t.  IV,  p.  81-83. 
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tions  pour  tous)  :  «  Beaucoup  plus  prompte  (que  l'action  des 
sociétés)  est  l'action  de  la  Commune,  la  seule  dont  on  puisse  dire 
jusqu'ici  qu'elle  a  agi  d'une  manière  bienfaisante  sur  le  taux  des 
loyers  pour  les  petits  ménages.  »  —  Zurich  :  «  Oui.  »  Nous  avons, 
dans  notre  étude  sur  Les  liabitaiions  municipales  de  Zurich,  cité 
des  chiffres  :  La  hausse  des  loyers,  qui  de  1907  à  1908  avait  été 
de  8  à  13  %,  n'était  plus  de  1908  à  1909  —  la  Ville  venant  de 
construire  et  de  mettre  en  location  225  logements  —  que  de  2,9 
à  3,7  %. 

La  construction  d'habitations  par  les  communes,  à  condition  de 
prendre  quelque  ampleur,  exerce  donc  une  action  sur  le  mouve- 
ment et  le  niveau  général  des  loyers.  Elle  profite  ainsi,  en  même 
temps  qu'aux  locataires  de  ces  iiabitations,  à  l'ensemble  de  la 
population,  —  considération  qui  suffirait  à  justifier,  si  dans  cer- 
tains cas  ils  étaient  nécessaires,  des  sacrifices  financiers  de  la  collec- 
tivité en  faveur  de  la  construction  d'habitations  municipales.  Elle 
est,  même  si  ses  bénéficiaires  immédiats  ne  représentent  ciu'une 
fraction  peu  considérable  de  la  population,  par  la  répercussion 
sur  le  marché  des  logements  qui  vient  d 'être  relevée,  d 'utilité  géné- 
rale et  publique. 

Par  qui  sont  gérées  les  maisons  des  collectivités  publiques  ? 
Deux  groupes  de  réponses.  Pour  les  logements  de  service  et  pour 
les  logements  construits  pour  des  catégories  particulières  de  tra- 
vailleurs des  services  publics  (cantons  de  Fribourg,  de  Zurich,  de 
Bâle-Ville,  communes  d'Aarau  et  de  Saint-Gall),  la  gérance  est 
confiée  aux  administrations  particulières  directement  intéressées. 
Dans  les  autres  cas,  elle  appartient  à  des  rouages  centraux,  service 
des  Domaines  à  Neuchâtel,  Saint-Gall,  Winterthur,  Lausanne, 
direction  des  Finances  à  Berne  et  Zurich,  direction  des  Travaux 
publics  à  Saint-Imier.  A  Genève,  elle  est  confiée  à  un  régisseur 
spécial  nommé  par  la  Ville;  à  Lugano,  à  une  commission  spéciale 
de  trois  membres  nommée  par  la  Municipalité,  présidée  par  un 
membre  de  la  Mjunicipalité,  mais  dont  deux  mem'bres  peuvent  être 
choisis  en  dehors  de  la  Municipalité. 

Dans  un  seul  cas  des  difficultés  relatives  à  la  gestion  sont  signa- 
lées :  il  s'a.git  de  logements  pour  fonctionnaires  à  Bâle.  Un  rapport 
officiel  de  1906  dit  à  propos  des  logements  des  ouvriers  et  employés 
des  tramways: 

Les  locataires  se  sentent  trop  surveillés  (surtout  lorsqu'ils  se  sont  fait 
porter  malades),  les  maisons  étant  à  proximité  du  dépôt  des  tramways. 
Les  queiHilles  siu'gies  à  l'atelier  se  continuant  dans  les  logements,  et  vice 
versa,  le  bon  ordre  dans  la  maison  et  le  service  en  souffrent,  ce  qui  est 
une  source  d'ennuis  pour  lesi  ouvriers  et  pour  l'administration. 

Lorsqu'il  fut  question,  il  y  a  quelque  temps,  de  bâtir,  près  du  second 
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dépôt,  des  logements  pour  employés  et  ouvriei-s,  on  fit  une  enquête  auprès 
du  personnel  afin  de  connaître  combien  on  pourrait  avoir  de  demandes 
de  location  pour  ces  nouveaux  logements.  Ces  demandes  furent  si  peu 
nombreuses  qu'on  abandonna  le  projet.  On  se  eont€.ntera  donc,  à  l'avenir, 
d'adjoindi-e  à  chaque  nouveau  dépôt  les  logiements  nécessaires  pour  les 
gardiens. 

Et  plus  loin  : 

On  eut  aussi  des  mésaveaitures  pour  la  location  des  logements  de 
Kleinhiigen,  destinés  à  des  instituteurs.  Sur  4  logements,  2  seulement 
purent  être  loués  à  des  instituteui's,  la  demande  de  la  part  de  ces  derniers 
n'ayant  pas  été  plus  forte.  Et,  actuellement  encoi-e,  on  ne  compte,  siu-  les 
4  locataires,  que  2  instituteurs.  Doue,  ici  aussi,  rien  qui  encourage  l'Etat 
à  construire  des  habitations  pour  fonctionnaires. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'y  animait  rien  d'impossible  à  ce  que  ce 
point  du  programme  fût  bientôt  écarté.  Il  se  pourrait  que  la  construction 
de  logements  pour  les  habitants  sans  distinction  de  catégories,  et  non 
pas  imiquement  pour  employés  de  l'Etat,  eût  eu  plus  de  succès;  mais 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'entrer  dans  cette  voie  tant  que  l'industrie  du  bâti- 
ment avait  à  souffrir  d'une  surabondance  de  logements.  » 

Ce  qui  prouve  bien  que  le  canton  de  B)âle-Ville  n'estime  pas, 
à  l'heure  actuelle,  que  ces  diflicultés  prouvent  quoi  que  ce 
soit  contre  «  la  construction  de  logements  pour  les  habitants  sans 
distinction  de  catégories  »,  c'est  que  précisément  à  cette  heure  il 
étudie  un  projet  en  ce  sens. 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  loyers,  nulle  part  des  diffi- 
cultés ne  sont  signalées.  La  Municipalité  de  Lausanne  déclare  dans 
un  rapport  :  ((  En  ce  qui  concerne  le  chômage  ou  la  perte  possible 
et  inévitable  sur  le  montant  des  loyers,  nous  croyons  qu'il  est  peu 
de  gérances  pinvées  qui  fassent  une  perte  annuelle  inférieure  à 
celle  de  la  Commune,  soit  à  peine  1/5  %  à  1/2  %  de  la  somme 
totale  encaissée  pour  les  loyers  communaux.  »  Dans  le  même  rap- 
port, la  Municipalité  de  Lausanne  fait  les  très  intéressantes  remar- 
ques qui  suivent  : 

On  a  souvent  dit  que  les  administrations  publiques  étaient  mal  placées 
pour  gérer  des  immeubles  destmés  à  l'habitation,  et  plus  spécialement 
ceux  qui  nous  occupent  dans  le  présent  rapport.  Nous  pouvons  déclarer 
que  cette  appréciation  n'est  pas  j'ustifiée  en  ce  qui  concerne  la  Commune 
de  Lausanne.  En  effet,  depuis  bientôt  dix  ans  que  les  habitations  de 
Bellevaux  sont  utilisées,  nous  n'avons  pas  eu  à  noter  de  conflits  gTaves, 
ni  à  pi-endre  de  mesures  spéciales  envers  les  locataires  pour  inobsei"vation 
du  règlement  locatif  ou  des  baux  en  cours.  A  deux  ou  trois  reprises  seu- 
lement, nous  avons  résilié  les  baux  des  locataires  particulièrement  péni- 
ble à  l'égard  de  leurs  voisins.  D'après  nos  renseignements,  les  gérances 
privées  ont  autant,  si  ce  n'est  plus  dé  déboires,  et  le  chômage  est  en  tout 
cas  plus  accentué  dans  les  bâtiments  privés  que  dans  ceux  appartenant 
à  la  Commune. 

A  ce  sujet,  du  25  septembre  1904  à  ce  jour,  et  sur  34  appartements 
que  comprennent  les  immeubles  de  Bellevaux,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul 
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appartement  vacant,  i:>end'aut  un  mois  seulement,  soit  une  trentaine  de 
francis  de  perte  sur  une  recette  totale  de  81.bU0  francs. 

Au  reste,  un  fait  qui  prouve  bien  que,  de  façon  très  générale,  eu 
Suisse,  les  expériences  d 'nabitaiions  municipales  ont  donné  d'heu- 
reux résultats,  c'est  que  nous  voyous  surgir  une  série  de  projets 
de  construction  de  nouveaux  logements  par  les  communes  :  à 
Glaris,  Aarau,  Soleure,  liale,  Berne,  Genève,  Lausanne  et  Zurich. 

Un  point  intéressant  serait  la  comparaison  de  l'œuvre  accomplie 
directement  par  les  communes  avec  l'œuvre  des  sociétés  encou- 
ragées. Nous  n'avions  pas  prévu  ce  point,  très  délicat,  dans  notre 
questionnaire.  Il  nous  paraît  sortir  du  cadre  de  ce  que  peut  ensei- 
gner une  enquête  par  questionnaires.  11  nous  sera  toutefois  permis 
de  faire  la  constatation  suivante  :  D'après  les  données  qui  nous 
sont  parvenues,  7  sociétés  encouragées,  à  Coire,  Payerne,  Vevey, 
La  Ciiaux-de-i-'''onds,  Lucerne,  Bàle  et  Berne  ont  construit  '62^  loge- 
ments, ce  qui  fait  une  moyenne  de  46  logements  par  sociéié,  tandis 
que  les  6  communes  ayant  construit  des  logements  pour  tous  et 
nous  ayant  fait  connaître  le  nombre  de  ces  logements,  Vevey,  i\eu- 
châtel,  Berne,  Genève,  Lausanne,  Zurich,  en  ont  construit  1.027, 
ce  qui  fait  une  moyenne  de  171  logements  par  commune  (au  lieu 
de  46  logements  par  société).  L  action  directe  par  la  commune 
apparaît  ainsi  comme  de  plus  large  envergure. 

La  commune  de  Berne,  qui  a  pratiqué  les  deux  systèmes,  nous 
dit  d 'autre  part  des  deux  coopératives  qu  'elle  aide  :  «  Il  y  a  lieu 
d 'observer  que  l 'activité  de  ces  deux  associations  est  un  peu  lente. 
Beaucoup  plus  prompte  est  l'action  de  la  commune,  la  seule  dont 
on  puisse  dire  jusqu'ici  qu'elle  a  agi  d'une  manière  bienfaisante 
sur  le  taux  des  loyers  pour  les  petits  ménages.  » 

Les  documents  nous  manquent  pour  pousser  plus  loin  la  compa- 
raison entre  ces  deux  formes  d'action. 

Au  reste,  il  ne  s'agit  pas,  nous  l'avons  dit,  de  formes  d'action 
concurrentes,  mais  bien  plutôt  solidaires  et  convergentes. 

Le  fait  certain  qui  se  dégage  de  toute  notre  enquête,  c'est  que 
par  ces  deux  moyens,  encouragements  aux  sociétés  privées  et  action 
propre,  les  collectivités  publiques  de  la  Suisse  se  sont  vigoureu- 
sement attaquées  au  problème  du  logement  des  masses,  et  que 
l'a^uvre  créée  soit  par  elles,  soit  avec  leur  concours,  est  une  œuvre 
commençante  sans  doute,  mais  solide,  fortement  intégrée  à  la  vie 
du  pays,  organisée,  organique,  pour  laquelle  le  temps  travaillera. 

Edgard  Milhaud. 

Go  uunicro  a  cLc  composé  et  Lire  par  ncs  ouvriers  s}  ii;Jiqiiés.  itut^^^i 


Le  Direcleur-Géranl,  Edgard  Milhauu. 
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LA  REGIE  DIRECTE  DES  CHEMINS  DE  FER 
EN  HONGRIE 

par  Anton  SzAbolcsy 

Rédacteur  en  chef  du    Vasul'  es  Kôzlekedési  Kôzlôny  (Journal  officiel 
des  Chemins  de  fer  honjurois),  Budapest. 


I,  Données  et  facteurs  de  la  prépondérance  du  système 

DE  LA  RÉGIE  d'EtAT 

En  1909,  la  longueur  totale  des  chemins  de  fer  existant  en 
Hongrie  était  de  20.315  kilomètres  (1),  dont  8.091  kilomètres,  soit 
39,83  %  appartenant  au  réseau  de  l'Etat,  et  12.22-4  kilomètres, 
soit  60,17  %  appartenant  au  réseau  privé. 

Il  semble  résulter  de  cette  confrontation  que  le  système  de  l'ex- 
ploitation privée  l'emporte  sur  celui  de  la  régie  d'Etat.  Mais,  si 
nous  groupons  systématiquement  les  données  relatives  à  notre 
réseau,  le  tableau  change  immédiatement. 

1.  Nous  n'avons  pu  utiliser  ici  que  les  données  de  1909,  celles  de  1910  n'étant 
pas  encore  disponibles. 

Les  données  numériques  qui  ont  servi  de  base  à  nos  calculs  ont  été  extraites 
des  documents  officiels  suivants  : 

1°  Données  sur  la  situation  et  les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  hongrois  en  1909,  et  sur  les  résultats  d'ensemble  des  années  1891-1909.  En 
hengrois  :  Adatok  a  magyar  vasutak  1909  évi  âllàpotàrôl  es  iizleti  eredményérôl, 
valamint  az  1891-1901  évi  ôsszesitett  erdményekrol.) 

S°  Rapport  et  Annuaire  statistique  sur  l'activité  da  gouvernement  royal  hon- 

?rois,  ainsi  que  sur  la  situation  générale  du  pays  en  1909.  (En  hongrois  :  A  m. 
ir.  kormâny  1909  évi  mûkôdésérôl  es  az  orszàg  kôz  âllàpotàrôl  szolo  jelentés  es 
statisztikai  evkonyv.) 

5»  Rapport  de  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois  sur  la  situa- 
tion et  les  résultats  de  l'exploitation  en  1909.  (En  hongrois  :  A  m.  kir.  àllamva- 
sutak  1909  évi  allapota  es  iizleti  eredményei.) 

4»  Exposé  des  motifs  du  budget  du  Ministère  du  Commerce  pour  1912.  (En 
hongrois  :  Indokolas  a  m.  kir.  kereskedelemiigyi  miniszterium  191i  évi  kôllség- 
vétésehez.) 

Pour  les  chemins  de  fer  allemands,  nous  nous  sommes  servis  des  : 

5°  Statistische  Nachrichtenvon  den  Eisenbanhem  des  Vereins Deutscher  Eisen- 
bahnverwaltungen  fur  das  Rechnungsjahr  1909. 

Pour  nos  conclusions,  nous  nous  sommes  en  outre  appuyé  sur  les  ouvrages 
techniques  suivants  : 

6°  Dr.  H.  Neményi  ;  Die  Verstaatlichung  der  Eisenbahnen  in  Ungarn.  Leipzig, 
Duncker  et  Humblot,  1B90. 

7"  Histoire  et  développement  des  moyens  de  transport  et  des  travaux  publics 
en  Hongrie,  5*  partie.  Les  Chemins  de  fer.  Rédigé  par  Louis  Mândy,  Budapest 
1885.  Edition  de  l'ancien  Ministère  du   Commerce  et  des  Communications.  (Eu 
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En  effet,  nos  20.315  kilomètres  de  voies  ferrées  se  répartissent 
comme  il  suit  : 

9.012  kilomètres  de  grandes  lignes,  soit  44,03  %,  et  11,303  kilo- 
mètres de  lignes  d'intérêt  local,  soit  55,97  %. 

Et  sur  les  9.012  kilomètres  de  grandes  lignes,  7.869  kilomètres, 
soit  85,32  %  appartiennent  au  réseau  de  l'Etat,  et  1.322  kilomètres, 
soit  14,68  %,  appartiennent  à  des  compagnies. 

Donc,  85,32  %  du  réseau  de  nos  grandes  lignes,  —  c'est-à-dire  les 
voies  les  plus  importantes  de  notre  pays,  celles  qui  jouent  un  rôle 
décisif  dans  notre  politique  de  transports  et  de  tarifs,  —  sont 
propriété  de  VEtat.  C'est  ici  qu'apparaît  pour  la  première  fois  la 
prépondérance  du  système  de  la  régie  d 'Etat. 

Mais  cette  prépondérance  en  matière  de  politique  ferroviaire  se 
manifeste  encore  par  d'autres  faits. 

Le  réseau  des  lignes  d'intérêt  local  (1),  d'une  longueur  totale  de 
11.303  kilomètres,  comprend  en  effet  : 

1.271  kilomètres  de  lignes  à  administration  autonome,  soit 
11,24  %  ;  807  kilomètres  de  lignes  administrées  par  des  compagnies, 
soit  7,14  %  ;  402  kilomètres  de  lignes  appartenant  aux  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  soit  3,56  %  ;  8.823  kilomètres  de  lignes  admi- 
nistrées par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  soit  78,06  %. 

Ainsi,  les  lignes  d'intérêt  local  appartenant  aux  Chemins  de  fer 
de  l'Etat  (3,56  %)  et  celles  admiyiistrées  par  les  Chemins  de  fer 
de  l'Etat  (78,06  %),  représentent  les  81,62  %  de  tout  le  réseau 
d'intérêt  local. 

Or,  que  la  partie  de  ce  réseau  administrée  par  les  Chemins  de 
fer  de  l'Etat  soit,  —  comme,  du  reste,  nous  l'exposerons  plus  loin 
en  détail,  —  absolument  sous  l'influence  de  ces  derniers  aussi  bien 
au  point  de  vue  administratif  que  sous  le  rapport  de  la  politique 
ferroviaire,  c  'est  ce  dont  on  ne  peut  guère  douter. 

Donc,  l'influence  dirigeante  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  en 
cette  matière  s'étend  : 

Au  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dont  la  longueur  totale, 

hongrois  :  A  hazai  hôzmunka  es  kôzlehedési  ugyek  torléuette  es  fejlôdése. 
III.  Réss.  A  vasutak.  Osszeallitolla  Mandy  Lajos,  Budapest  18^5.  Kiadla  a  volt 
kozmunka  es  kozlekedési  m.  kir.  minisztérium.) 

8°  Charles  Haich  :  Sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Budapest  1910.  (En 
hongrois  :    Haich  Karoly,  A  helyi  érdekii  vasutakrôl.  Budapest  1910.) 

9"  Joseph  Tominac  :  Les  chemins  de  fer  des  pays  de  la  couronne  hongroise 
dans  les  années  1^4.')-'I904,  avec  appendices.  Budapest  1905-10.  (En  hongrois  : 
Magyar  szent  korona  orszagainak  vasutai  i8i5-190''i.  Valamint  e  munka  fûgge- 
lékei.  Budapest  190.5--IO.) 

1.  Parmi  les  lignes  d'intérêt  local,  nous  n'avons  tenu  compte  que  de  celles 
ouvertes  au  public.  La  longueur  des  lignes  indunlrielles  non  ouverte»  au  public 
et  réservées  à  certaines  entreprises,  était  en  1909  de  5990  kilomètres.  Ces  lignes 
sont,  pour  la  plupart,  à  voie  étroite  et  d'un  agencement  technique  assez  médiocre. 
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y  compris  les  lignes  d'intérêt  local  appartenant  à  l'Etat  est  de 
8.091  kilomètres,  soit  39,88  %  du  réseau  total,  et  au  réseau  des 
lignes  d'intérêt  local  administrées  par  les  Chemins  de  fer  de 
l'Etat,  réseau  d'une  longueur  de  8823  kilomètres,  soit  43,76  %  du 
réseau  total. 

C'est-à-dire  que  l'influence  dirigeante  des  Chemins  de  fer  de 
l'Etat,  au  point  de  vue  de  la  politique  ferroviaire,  s'étetid  à  83,59  % 
de  tout  le  réseau  hongrois. 

La  prépondérance  du  système  de  la  régie  d 'Etat  ne  se  manifeste 
donc  pas  seulement  par  ce  fait  que  la  majeure  partie  (85,32  %)  du 
réseau  de  nos  grandes  lignes  est  propriété  de  l'Etat,  mais  encore 
en  ce  que  la  direction  de  tout  notre  réseau  est,  sous  le  rapport  de 
l'administration  et  de  la  politique  des  transports,  aux  mains  de 
l'Etat  (1). 

Cette  prépondérance  peut  encore  être  mise  en  lumière  par  les 
chiffres  concei'nant  les  capitaux  investis  dans  le  réseau  des  chemins 
de  fer  hongrois. 

Le  capital  nominal  (2)  qui,  à  la  fin  de  l'année  1909,  se  trouvait 
investi  dans  nos  chemins  de  fer,  s'élevait  à  4.217.410.871  cou- 
ronnes (3).  Cette  somme  se  répartissait  ainsi: 

2.672.475.692  couronnes,  soit  63,37  %  dans  les  lignes  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  ;  786.882.600  couronnes,  soit  18,66  %,  dans  les 
lignes  d'intérêt  local  administrées  par  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat; 
758.052.579  couronnes,  soit  17,97  %,  dans  les  lignes  exploitées  par 
des  Compagnies. 

1.  Que  l'extension  du  système  de  la  réffie  d'Etat  dans  nos  chemins  de  fer 
s'opère  en  ce  sens,  est  un  phénomène  qui,  au  point  de  vue  aussi  bien  pratique  que 
théorique,  me  semble  d'un  intérêt  général  en  matière  de  politique  de  chemins  de 
fer.  C'est  pourquoi  je  me  suis  efforcé  d'exposer  le  développement,  le  rôle  et  les 
données  de  ce  système  en  ayant  précisément  égard  à  cet  intérêt  général,  c'est-à- 
dire  en  négligeant,  outre  l'accumulation  de  détails  historiques,  toutes  les  parti- 
cularités d'intérêt  purement  local  et  dont  l'abondance  risquerait  d'obscurcir  mes 
conclusions. 

2.  Les  chemins  de  fer  hongrois  distinguent  le  capital  nominsil  et  le  capital  réel 
d'établissement.  Ce  dernier  comprend  les  sommes  dépensées  pour  la  construction 
et  l'équipement  des  voies  ainsi  que  pour  le  matériel  roulant.  Au  capital  nominal 
figurent  par  contre,  outre  les  sommes  ci-dessus  indiquées,  celles  dépensées  pour 
l'acquisition  du  capital,  c'est-à-dire  les  perles  de  cours.  Dans  les  considérations 
suivantes,  je  tiendrai  toujours  compte  du  capital  nominal,  car  les  frais  d'acquisi- 
tion du  capital  nécessaire  constituent,  comme  tous  les  autres  frais,  des  dépenses 
inévitables,  et,  par  suite,  il  ne  pourrait  y  avoir  qu'un  intérêt  théorique  à  établir 
ici  une  distinction.  Voici  les  sommes  inscrites  comme  pertes  de  cours  an  capital 
nominal  des  divers  groupes  de  chemins  de  fer: 

Pour  les  Chemins  de  fer  de  TEtat 397.382.151  couronnes 

Pour  les  ligues  d'intérêt  local  exploitées  par  l'Etat.     131.941  685  — 

Pour  les  lignes  privées  à  administration  autonome..     100.300.461  — 

Total 629.624.297  — 

Je  reviendrai  d'ailleurs  sur  l'importance  des  pertes  de  cours. 

3.  Une  couronne  1  fr.  25. 
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Il  ressort  de  ces  chiffres  que  82,03  %  du  ca/pital  investi  dans 
les  voies  ferrées  se  trouve,  soit  totalement  (63,37  %),  soit  au  point 
de  vue  de  l'administration  et  de  la  politique  des  traaisiports 
(18,66  %),  sous  l'influence  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  Et  comme 
Je  réseau  de  l'Etat,  à  lui  seul,  participe  pour  63,37  %  à  ce  capital, 
on  est  en  droit  d'en  conclure  que  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat 
occupent  une  situation  prédominante  au  point  de  vue  de  l'influence 
en  matière  de  politique  de  transports  ainsi  qu'au  point  de  vue  de 
la  capacité  d'action. 

Cette  prépondérance  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  ce  qui 
concerne  la  capacité  d'action,  apparaît  mieux  encore  lorsqu'on 
constate  que  le  montant  du  capital  investi  par  kilomètre  est  de 
330.298  couronnes  pour  les  Chemins  de  fer  de  lEtat,  89.753  cou- 
ronnes pour  les  lignes  d'intérêt  local  administrées  par  l'Etat, 
188.655  couronnes  pour  les  lignes  privées  à  administration  auto- 
nome. 

La  prépondérance  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  en  matière  de 
])olitique  de  transports  est  rendue  plus  évidente  encore  par  les 
données  les  plus  caractéristiques  concernant  le  trafic  et  les  finances 
des  chemins  de  fer  hongrois. 

Voici  d'abord  un  tableau  indiquant  les  principaux  chiffres  de 
1909  relatifs  au  trafic  : 


CHEMINS 
DE  FER 


Chemins  de  fer  de 
l'Etat 

Lignes  privées  ex- 
ploitées par  l'E- 
tat  


Lignes    privées   à 
exploitation  au 
tonome 


Total 


Nombre 
de  trains 

mis  en 
circulation 


0/0 


Transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 


1.676,942^ 


>66, 12 


12.160 


866.164 


2.555.266 


33,88 


Nombre 

de 

V  oyageurs 

en  1000 


60.730 


0/0 


32.154^ 


31.350 


124.234 


74,76 


25,24 


Voyageurs 

kilomètres 

en 

1000 


0/0 


2.754.354 


604.994 


612.713 


4.032.061 


;.84,80 


15,20 


Nombre 
de  tonnes 

de  mar- 
cliandises 
en   1000 


37.890 


14.351 


0/0 


78,16 


14.655  21,84 


66.896 


Tonnes 
kilomètres 


1000 


6.060.272 


474.143 


0/0 


86.47 


1.022.589  13,53 


7.557,004 
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Quant  aux  données  financières  des  chemins  de  fer  hongrois  en 
1909,  le  tableau  suivant  indique  celles  qui  sont  particulièrement  à 
noter  : 


CHEMINS 
DE  FER 

RECETTES 

DÉPENSES 

du  trafic 
voyageurs 
en  1000 
couronnes 

0/0 

du  trafic 

marchandises 

en  1000 

couronnes 

0/0 

Total  des  recettes  des 
trafics  voyageurs,  marchan- 
dises et  autres 

en 

1000 
couronnes 

0/0 

en  1000  cour. 

0/0 

Chemins  de  fer  de 
l'Etat 

78.268 

i 

18.140     ' 
16.281 

85,68 
i 

14,32 

221.479 
32.836 
43.653 

85,01 
14,99 

313.013 

( 

( 

54.545 

64.552 

85,06 
14,94 

231.260 

Lignes  privées  ex- 
ploitées par  l'E- 
tal   

>   86,13 
26.025     1 

Lignes  privées   à 
exploitation  au- 
tonome   

41.428 

13,87 

Total 

122.689 

297.968 

432.110 

298,713 

D'après  le  premier  tableau  ci-dessus,  le  traiic  des  Chemins  de 
fer  de  TEtat  a  donc  été,  pour  le  nombre  des  trains  mis  en  circu- 
lation, 66,12  %  ;  pour  le  nombre  des  voyageurs  transportés, 
74,76  %  ;  pour  celui  des  voyageurs-kilomètres,  84,80  %  ;  pour 
celui  des  tonnes  de  marchandises,  78,16  %,  et,  ■'pour  celui  des 
tonnes-kilomètres  86,47  %  de  tout  l'ensemble  du  trafic. 

Le  tableau  des  données  financières  nous  permet  également  de 
constater  que,  aussi  bien  pour  les  recettes  que  pour  les  dépenses, 
plus  de  85  %  reviennent  aux  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Pour  établir  que  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  jouent  aussi  un 
rôle  décisif  au  point  de  vue  administratif,  il  suffit  de  mentionner 
que,  sur  les  136.775  employés  que  comptaient  en  1909  les  chemins 
de  fer  hongrois,  107,989,  soit  78,95  %,  appartenaient  aux  Chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  28.786,  soit  21,05  %,  à  l'ensemble  des  Compa- 
gnies privées  (1). 

1.  Une  des  raisons  de  ce  fait  est  naturellement  que  le  service  des  lignes  d'in- 
térêt local  exploitées  par  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  est  assuré  par  le  personnel 
de  ces  derniers. 

Citons  encore,  plutôt  à  cause   de  leur  intérêt  propre,   les  données  suivantes  : 

Les  salaires  des  employés  s'élevaient  sur  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  à 
149.757.118  couronnes,  dans  les  compagnies  privées  à  25.387.890  couronnes. 

L'ensemble  du  personnel  des  chemins  de  fer  hongrois  se  décomposait  ainsi  ; 
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Ainsi  que  nous  Vctvcms  déjà  dit,  une  partie  du  réseau  des  gra/ndes 
lignes,  à  savoir  1.322  kilomètres,  soit  14,68  %,  était,  en  1909, 
propriété  privée. 

Ces  1.322  kilomètres  se  répartissaient  ainsi  : 

Ligne  du  Sud  (Sildbahn),  702  kilomètres;  ligne  de  Kaschau- 
Oderberg  (KascJiaic-Oderberger  Balin),  363  kilomètres;  soit  au 
total,  pour  -ces  deux  Compagnies  privées,  1.065  kilomètres. 

Le  reste,  à  savoir  257  kilomètres,  se  compose  de  lignes  de 
moindre  importance,  complétant  le  réseau  des  Chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

Les  lignes  des  deux  Compagnies  privées  indiquées  ci-dessus  ne 
s'étendent  pas  uniquement  sur  le  territoire  hongrois  :  il  s'en 
trouve  en  Autriche  une  notable  partie,  à  savoir  : 

De  la  ligne  de  la  Siidbahn,  1.493  kilomètres  ;  de  la  ligne  de 
Kaschau-Oderberg,  64  kilomètres. 

Le  réseau  de  ces  deux  Compagnies,  et  principalement  celui  de 
la  ligne  de  Kaschau-Oderberg,  traverse  en  Autriche  des  régions 
qui,  étant  de  premier  ordre  sous  le  rapport  du  trafic,  sont  d'une 
importance  particulière  pour  le  développement  de  l'exportation  et 
du  commerce  extérieur  de  la  Hongrie. 

Or,  il  a  été  établi  que,  pour  satisfaire  et  assurer,  en  ce  qui  con- 
cerne le  trafic  et  la  politique  de  tarifs,  les  intérêts  de  cette  expor- 
tation, le  maintien  de  ces  lignes  privées,  traversant  le  territoire 
étranger,  était  préférable  à  une  étatisation  qui  n'aurait  pu 
s'étendre  qu'aux  tronçons  situés  en  territoire  hongrois.  Et  c'est 
pourquoi  ces  lignes  demeurent  propriété  privée  (1) . 

Donc,  les  données  relatives  à  l'extension,  aux  capitaux,  au  trafic 
et  à  la  gestion  financière  des  chemins  de  fer  hongrois  confirment 
tout«  la  prépondérance  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  et,  par  suite, 
celle  du  système  de  la  régie  d'Etat  en  matière  ferroviaire. 

Etant  donnée  l'importance  absolument  insignifiante  de 
tramways  et  l'étendue  relativement  médiocre  du  réseau  de  nos 


fonctionnaires  (ayant  fait  des  études  supérieures  ou  tout  au  moins  secondaires), 
6,78  0/0,  agents  (ayant  une  instruction  moins  développée),  44,53  0/0,  dames 
employées,  0,57  0/0,  ouvriers,  48,10  0/0.  Les  traitements  respectifs  de  ces  diverses 
catégories  représentaient  22,17,  44,22,  0,75  et  32,46  0/0  des  sommes  indiquées 
plus  haut. 

Ne  sont  pas  compris  dans  l'effectif  du  personnel,  les  ouvriers  occupés  à  titre 
provisoire  durant  l'exécution  de  certains  travaux. 

1 .  L'Etat  a  assuré  cependant,  pour  ce  qui  est  de  la  politique  de  transports, 
son  influence  sur  ces  lignes,  non  seulement  en  délimitant,  dans  les  actes  de 
concession,  sa  sphère  d'autorité,  mais  encore  en  acquérant  certaines  autres 
lignes  à  l'aide  desquelles  il  pourrait  le  cas  échéant,  efficacement  concurrencer 
les  compagnies. 
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voies  navigables  (1),  les  chemins  de  fer  constituent,  en  Hongrie, 
les  facteurs  essentiels  de  toute  politique  de  transports  ;  ce  qui  nous 
permet  d'affirmer,  en  nous  fondant  sur  nos  précédentes  consta- 
tations, que  les  éléments  vitaux  de  V économie  nationale  hongroise 
sont,  au  point  de  vue  de  cette  politique,  presque  entièrement  sous 
J'influence  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

La  forte  prédominance  du  sj^stème  de  la  régie  d'Etat  en  ce  qui 
concerne  le  réseau  des  grandes  lignes  hongroises  acquiert,  en 
matière  de  politique  de  chemins  de  fer,  une  portée  considérable 
principalement  par  ce  fait  que  la  stabilité  dans  notre  politique  de 
transports,  —  stabilité  réalisée  précisément  par  cette  prédomi- 
nance, —  peut  être  considérée  comme  assurée  pour  une  longue 
période  de  temps  (tout  au  moins  pour  tout  le  temps  que  peuvent, 
en  pareilles  circonstances,  embrasser  les  prévisions  humaines),  et 
cela  d'autant  plus  que  notre  réseau  de  grandes  lignes  a  atteint  à 
peu  près  son  plein  développement.  En  effet,  bien  qu'on  construise 
encore  quelques  tronçons  destinés  à  compléter  ce  réseau  et  surtout 
à  augmenter  sa  capacité  d'action,  qu'on  rectifie  certains  tracés  et 
que,  pour  mettre  plus  d'unité  dans  les  tarifs  et  dans  le  fonction- 
nement du  trafic,  on  continue  à  incorporer  çà  et  là  au  réseau  de 
l'Etat  certaines  lignes  d'intérêt  local,  on  peut  dire,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  l'étendue  du  territoire  à  desservir,  que  le  réseau 
de  l'Etat  ainsi  que  celui  des  grandes  lignes  sont,  en  somme,  ache- 
vés. Le  futur  programme  d'action  des  grandes  lignes  ne  consiste 
plus  désormais  qu'à  accroître,  qu'à  intensifier  leur  capacité  d'ac- 
tion, les  travaux  de  construction  n'entrant  plus  en  ligne  de 
compte  que  pour  les  lignes  d'intérêt  local. 

Pendant  les  dix  années  qui  s'écoulèrent  de  1901  à  1910,  il  a  été 
ouvert  au  trafic  public  3.591  kilomètres  de  nouvelles  voies  ferrées, 
dont  89  %  (3.191  kilomètres)  font  partie  du  réseau  d'intérêt  local 
et  le  reste  11  %  (396  kilomètres)  du  réseau  de  l'Etat.  Mais  ces 
dernières  lignes  servaient  à  compléter  le  réseau  de  l 'Etat  ou  étaient 

1.  Quelques  données  montreront  combien  ce  réseau  est  loin  d'avoir  en  matière 
de  politique  de  transports,  la  même  importance  que  les  chemins  de  fer. 

La  longueur  de  nos  voies  navigables  était,  en  1909,  de  4971  kilomètres,  dont 
3095  accessibles  aux  bateaux  à  vapeur. 

Le  trafic  de  ces  voies  navigables  présentait,  à  la  même  date,  les  chiffres 
siiivants  : 

Voyageurs  :  2,2  millions  ;  voyageurs-kilomètres  :  87  millions  (contre  124,2 
millions  et  2.754  millions  pour  les  chemins  de  fer). 

Marchandisea  :  3,9  millions  de  tonnes  ;  1.481  millioi.s  de  tonnes-kilomètres 
(contre  66,8  millions  et  7.557  millions  sur  les  chemins  de  fer. 

Les  voies  navigables  n'ont  donc  assuré,  pour  le  trafic-voyageurs,  que  1,7  0/0 
et,  pour  le  trafic-marchandises,  que  5,6  <>/,  du  trafic  total. 
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des  lignes  qui,  étant  capables  d'attirer  le  trafic,  ne  pouvaient  être 
abandonnées  à  l'entreprise  privée. 

Les  données  communiquées  jusqu'ici  nous  permettent  déjà  de 
nous  faire  une  idée  générale  de  la  politique  ferroviaire  hongroise, 
idée  que  nous  pouvons  résumer  comme  il  suit  : 

1°  Au  premier  plan  de  cette  politique  se  trouvent  les  Chemins 
de  fer  de  VEtat,  participant  pour  83,59  %  à  tout  l'ensemble  du 
réseau  hongrois,  assurant  une  partie  du  trafic  en  rapport  avec  ce 
chiffre,  et  exerçant,  par  leur  organisation  et  leurs  moyens  d'action 
pour  ce  qui  est  du  trafic  et  de  l'exploitation,  une  influence  décisive 
sur  toute  la  politique  de  transports  de  la  Hongrie. 

Pour  cette  raison  nous  ferons  connaître  en  premier  lieu,  dans  ce 
qui  suit,  les  précédents  et  les  données  nécessaires  pour  comprendre 
le  développement,  ainsi  que  l'aménagement  et  le  système  d'exploi- 
tation actuels  de  ces  chemins  de  fer. 

2°  Les  lignes  d'intérêt  local  complètent,  il  est  vrai,  le  réseau  et 
l'exploitation  des  Cliemi'iis  de  fer  de  VEtat,  mais  leur  prépondé- 
rance au  point  de  vus  de  l'étendue  de  leur  réseau  ainsi  que  les 
tâches  spéciales  que  leur  imposent  les  nécessités  locales,  leur  con- 
fèrent une  importance  propre  en  matière  de  politique  de  trans- 
ports. 

C'est  pourquoi  la  seconde  partie  de  notre  étude  sera  consacrée  à 
l'histoire,  au  rôle  actuel  et  à  la  future  mission  des  lignes  d'intérêt 
local, 

II.    HiSTOIEE   DU   DÉVELOPPEMENT   DES   ChEMINS   DE  FER   DE  l'EtAT 

HONGROIS.  —  Points  principaux  de  leur  politique  d'exploi- 
tation ET  de  transports. 

a)  Histoire  du  développement  des  Chemins  de  fer  de  VEtat. 

La  longueur  du  réseau  appartenant  aux  Chemins  de  fer  de 
l'Etat  hongrois  était,  à  la  fin  de  1909,  —  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  indiqué,  —  de  8.091  kilomètres. 

Le  capital  investi  par  l'Etat  dans  ce  réseau  atteignait,  à  cette 
même  date,  2.672.475.692  couronnes. 

Le  capital  d'établissement  fut  couvert  par  des  emprunts  d'Etat, 
dont  les  amortissements,  fin  1909,  s'élevaient  à  64.698.000'  cou- 
ronnes =  2,42  %  ;  il  reste  donc  à  amortir  encore  2.607.777.692 
couronnes  =  97,58  %, 

La  dette  totale  du  royaume  de  Hongrie  était,  à  la  fin  de  1909, 
de  5.075.376.000  couronnes,  de  sorte  que  51,38  %  de  cette  dette 
totale  se  rapportent  aux  Chemins  de  fer  de  l 'Etat. 
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Le  capital  d'établissement  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  (qui  est 
de  2.672.475.692  couronnes)  se  compose  des  éléments  suivants  : 
Premiers  frais  de  construc- 
tion        1 .067.064.268  couronnes  =  39,93  % 

Travaux  complémentaires. .         482.870.712         —        =18,06% 
Matériel   d'exploitation  (1)         606.111.853         —        =22,68% 

Inventaires 49.202.215         —        =   1,84% 

Intérêts  intercalaires 69.844.492         —        =   2,62  % 


Total  du  capital  réel  d'éta- 
blissement         2 .  275.093.540   couronnes  =  85,13  % 

Pertes  d'émission  397.382.152         —        =  14,87  % 


Capital  global  (nominal) .. .     2.672.475.692  couronnes  =  100     % 

Comme  on  le  voit,  les  travaux  complémentaires  représentent  une 
part  très  importante  (18,06  %)  du  capital  d'établissement,  et  les 
pertes  d'émission  une  part  presque  égale  (14,87  %). 

Les  pertes  d'émission  sont,  en  une  certaine  mesure,  inévitables, 
mais  ce  sont  aussi  des  éléments  absolument  improductifs  ;  quant 
aux  travaux  complémentaires,  ils  ne  peuvent  être  productifs  que 
lorsque  et  tant  qu'ils  ont  pour  cause  l'accroissement  réel  et  profi- 
table du  trafic  et  qu'ils  se  trouvent  en  un  juste  rapport  avec  cet 
accroissement. 

Jugeant  en  toute  sincérité  les  divers  éléments  du  capital  investi 
dans  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  nous  devons  signaler  que  les 
pertes  d'émission  dépassent  de  beaucoup  les  limites  dans  lesquelles 
elles  sont  inévitables,  et  qu'une  bonne  partie  des  travaux  complé- 
mentaires n'a  pas  servi  à  des  placements  productifs,  répondant  à 
l'augmentation  du  trafic,  mais  à  maintenir  en  bon  état  d'exploita- 
tion des  lignes  appartenant  antérieurement  aux  Compagnies  pri- 
vées et  d 'une  'construction  défectueuse  au  point  de  vue  de  la  capa- 
cité de  rendement. 

Pour  mieux  nous  faire  comprendre,  intercalons  ici  l'historique 
du  développement  du  réseau  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Sur  les  8.091  kilomètres  que  comprend  ce  réseau,  et  les 
2.672.475.692  couronnes  de  leur  capital,  5.081  kilomètres  =  62,80  % 
et  1.171.714.829  couronnes  =  43,84  %  se  rapportent  à  des  lignes 
étatisées  ;   3.010  kilomètres  =  37,20'   %    et   1.500.760.863   cou- 

1.  Dans  le  matériel  d'exploitation  sont  compris  des  bateaux  (pour  une  valeur 
de  2.243.435  couronnes)  appartenant  aux  Chemins  de  fer  de  l'Etat  et  loués  à  la 
Compagnie  hongroise  de  navigation  fluviale  et  maritime. 
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ronnes  =  56,16  %  se  rapportent  à  des  lignes  construites  par  l'Etat. 

Ainsi,  la  majeure  partie  du  réseau  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
—  à  savoir  62,20  %,  —  se  compose  de  lignes  rachetées,  tandis  que 
les  lignes  construites  directement  par  VEtat  ne  représentent  que 
37,20  %. 

Cependant,  le  capital  des  lignes  étatisées  ne  figure  que  pour 
43,84  %  dans  le  capital  total.  L'explication  de  ce  fait  est  que  les 
lignes  étatisées  sont  principalement  celles  qui  ont  été  mal  cons- 
truites au  point  de  vue  de  l'exploitation,  et  par  conséquent  la  plu- 
part des  sommes  destinées  aux  travaux  complémentaires  ont  été 
dépensées  pour  mettre  en  bon  état  de  service  ces  lignes  étatisées. 

^ur  les  482.870.712  couronnes  de  dépenses  occasionnées  par  les 
travaux  complémentaires,  324.155.642  couronnes,  c'est-à-dire 
67,13  %,  furent  consacrées  aux  lignes  étatisées. 

La  seconde  fraction  improductive  du  capital  investi,  à  savoir  les 
pertes  d'émission,  provient  aussi,  en  grande  partie,  des  lignes  pri- 
vées étatisées. 

En  effet,  sur  les  397.382.152  couronnes  de  pertes  d'émission, 
267.645.218  couronnes  doivent  être  imputées  aux  lignes  étatisées, 
ce  qui  représente  67,35  %  de  la  somme  totale. 

La  productivité  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  mais  aussi,  — 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  —  leur  capacité  de  rendement 
ont  beaucoup  à  souffrir  de  ces  dépenses  nécessitées  par  l 'étatisation 
des  lignes  privées.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  nous  faut,  si  nous 
voulons  juger  le  développement  de  la  politique  des  Chemins  de  fer 
de  l'Etat,  passer  maintenant  en  revue  les  principales  caractéris- 
tiques du  système  qui  précède  celui  de  la  régie  d'Etat,  c'est-à-dire 
du  système  de  l'exploitation  privée. 

Dans  les  années  quarante,  la  Hongrie  était  tellement  en  proie  à 
l'effervescence  des  idées  politiques  qu'il  ne  pouvait  ailors  être 
question  de  construction  de  voies  ferrées,  ni  surtout  d'une  influence 
de  l'Etat  sur  ces  dernières.  Aussi  les  chemins  de  fer  ne  firent-ils 
leur  apparition  chez  nous  que  très  lentement,  et  dans  des  mesures 
fort  modestes  :  c'est  ce  qui  explique  que,  en  1848,  notre  réseau 
n'était  que  de  178  kilomètres. 

En  1848-49,  pendant  les  luttes  pour  l'indépendance  de  la  Hon- 
grie, les  travaux  de  constniction  de  voies  ferrées  cessèrent  complè- 
tement. Puis,  après  la  répression  de  ce  mouvement  d'émancipation, 
le  réseau  hongrois  et  la  direction  de  notre  politique  ferroviaire 
passèrent  complètement  entre  les  mains  du  gouvernement  autri- 
chien et  y  demeurèrent  exclusivement  jusqu'à  la  conclusion  du 


LA    RÉGIE    DIRECTE    DES    CHEMINS    DE    FER    EN    HONGRIE  299 

compromis  politique  et  économique  de  1867  entre  la  Hongrie  et 
rAutriche. 

Après  la  conclusion  de  ce  compromis,  en  1867,  le  gouvernement 
hongrois  reprit  du  gouvernement  autrichien  un  réseoAi  de  voies 
ferrées  d'une  longueur  de  2,283  kilomètres.  Les  lignes  en  question 
étaient,  sans  exception,  propriété  privée,  et  leur  prospérité  se 
trouvait  assurée  par  une  gara/ntie  d'intérêt. 

La  construction  de  chemins  de  fer  par  des  entrepreneurs  privés, 
l'Etat  garantissant  à  ces  derniers  le  revenu  des  capitaux  investis, 
te]  était  le  système  en  usage  dans  toute  l'Europe  entre  1860  et 
1870.  Ce  système,  originaire  de  France,  avait  passé  en  Allemagne, 
puis,  de  là,  en  Autriche  et,  en  1867,  la  Hongrie  le  reçut  en  héritage 
de  cette  dernière. 

Si  le  système  des  voies  privées  garanties  par  l'Etat  était  si 
répandu,  c'est  que,  ponr  les  économistes  d'alors,  l'Etat  était  impro- 
pre à  remplir  les  fonctions  d'exploitant  des  chemins  de  fer.  On 
estimait  que,  pour  la  construction  de  voies  ferrées,  l'entreprise 
privée  s'inspirerait,  mieux  que  l'Etat,  de  considérations  écono- 
miques et  que  le  capital  privé  était  le  seul  à  pouvoir  manifester 
cette  agilité  commerciale  qui  constitue  une  condition  indispensable 
pour  la  prospérité  des  chemins  de  fer  et,  par  suite,  pour  la  bonne 
rémunération  du  capital  investi. 

Alliée  à  une  aveugle  confiance  en  cette  conception  économique, 
régnait  aussi  partout  l'opinion  que  la  garantie  de  l'Etat  concer- 
nant les  capitaux  privés  investis  dans  les  entreprises  de  chemins  de 
fer  n'avait  qu'une  importance  fictive,  car  l'entreprise  privée, 
devant  certainement  prospérer  à  merveille,  n'aurait  jamais  à  faire 
appel  à  cette  garantie.  On  se  berçait  de  cette  illusion  que  la 
garantie  du  revenu  des  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer 
n'avait  pour  but  que  de  permettre  à  ces  titres,  ainsi  rangés  dans 
une  catégorie  privilégiée,  de  conquérir  plus  rapidement  la  faveur 
des  capitalistes  et  de  la  Bourse. 

Cette  dernière  hypothèse  fut,  de  celles  universellement  admises 
au  sujet  de  la  garantie  d'intérêt,  la  seule  qui  se  réalisa  :  le  revenu 
des  titres  étant  assuré  par  l'Etat,  ceux-ci  s'enlevèrent  très  vite- 
Mais  les  autres  qualités  prêtées  à  l'entreprise  privée  ne  s€  mani- 
festèrent nullement,  et  le  système  de  la  garantie  d'intérêt  donna 
naissance  aux  plus  graves  abus  dans  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer. 

Les  espérances  relatives  à  l'agilité  commerciale  de  l'entreprise 
privée  furent  déçues,  car  la  garantie  d'une  rémunération  des  capi- 


300  LES    ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

taux  investis  paralysa  tout  effort,  toute  ambition  commerciale. 
Actionnaires  et  directeurs,  sachant  que  la  prospérité  de  l'entre- 
prise était  assurée,  se  désintéressaient  de  la  direction  économique 
de  l'exploitation  et  ne  s'occupaient  que  des  spéculations  tendant  à 
faire  hausser  en  Bourse  le  cours  des  titres  de  chemins  de  fer. 

Du  reste,  si  même  ils  l'avaient  voulu,  ils  auraient  été  hors  d'état 
d'agir  dans  le  sens  de  plus  d'économie  dans  l'exploitation,  pareille 
action  ayant  été,  d'avance,  rendue  impossible  par  le  manque  de 
sincérité  et,  souvent  même,  par  des  manœuvres  frauduleuses  dans 
la  construction  des  voies  ferrées.  Car,  les  intérêts  garantis  étant 
fixés  d'après  le  capital  de  construction  «  établi  par  les  livres  de 
Gomptahilité  »,  il  n'était  que  trop  naturel  qu'on  s'efforçât,  d'une 
part,  de  faire  figurer  sur  ces  livres,  comme  capitaux  de  construc- 
tion, des  sommes  élevées,  et,  d 'autre  part,  de  ne  dépenser  en  réalité 
que  des  sommes  de  beaucoup  inférieures,  la  différence  étant  autant 
de  gagné  pour  l'entreprise. 

Cette  insécurité  dans  la  construction,  les  spéculations  de  Bourse 
et  Vificapacité  commerciale  caractérisent  le  système  des  Compa^ 
gnies  privées  et  de  la  garantie  d'intérêt.  C'est  aussi  ce  qui  a  fait 
que  les  lignes  privées  hongroises,  lorsqu'elles  furent  étatisées,  se 
trouvaient  dans  des  condUtions  absolument  défectueuses  au  point 
de  vue  de  l'exploitation,  et  que  leur  étatisation  fut  accompagnée 
d'énormes  pertes  de  cours.  Et  c'est  pour  cette  raison  que  la  plus 
grande  partie  des  augmentations  de  capital  improd/iictif  a  été 
nécessitée  par  ces  lignes. 

Le  système  de  l'exploitation  privée  avec  garantie  d'intérêt, 
système  qui  devait  être  si  préjudiciable  à  la  rentabilité  du  capital 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  joue  un  rôle  si  important  dans  la 
période  antérieure  à  l'étatisation,  que  nous  croyons  devoir,  pour 
le  mieux  caractériser,  citer  encore  quelques  faits,  quelques  don- 
nées. 

Le  système  de  la  garantie  d'intérêt  fut  adopté  par  l'Autriche 
non  seulement  parce  qu'elle  attendait  de  meilleurs  résultats  des 
chemins  de  fer  privés  que  de  la  régie  d'Etat,  mais  aussi  parce  que, 
dans  la  désastreuse  situation  politique  et  financière  où  il  se  tron- 
vait  alors,  le  gouvernement  autrichien  ne  pouvait  songer  à  cons- 
truire et  à  exploiter  lui-même  des  voies  ferrées.  Les  forces  et  les 
capacités  financières  de  l'Etat  étaient  tournées  dans  une  toute 
autre  direction,  et  cependant  le  développement  de  la  vie  écono- 
mique de  la  nation  créait  de  nouvelles  nécessités  auxquelles  il 
fallait  satisfaire.  C'est  pourquoi  l'Autriche  confia  aux  capitalistes 
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privés  la  construction  des  lignes  autrichiennes  et,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  en  matière  de  politique  de  chemins  de  fer,  aussi  celle  des 
lignes  hongroises.  Mais  ces  capitalistes  étaient,  pour  la  plupart,  les 
mêmes  qui,  en  Autriche,  siatisfaisaient  aux  besoins  du  crédit  de 
l'Etat,  et  ce  fait  leur  permit  de  devenir  absolument  les  maîtres 
dans  le  domaine  de  la  politique  de  transports. 

Le  réseau  de  2.283  kilomètres  que  le  gouvernement  hongrois 
reçut  de  l'Autriche  en  1867  était,  en  majeure  partie,  aux  mains  de 
trois  grandes  Compagnies  (1)  auxquelles  le  gouvernement  autri- 
chien et,  ensuite,  conformément  aux  charges  acceptées,  le  gouver- 
nement hongrois  garantissaient  un  revenu  de  5,1  à  5,2  %. 

Les  premières  années  qui  suivirent  le  compromis  austro-hongrois, 
la  Hongrie  eut  tant  à  faire  pour  mettre  en  ordre  sa  situation 
économique  et  financière,  qu'il  était  impossible  de  songer  à  modi- 
fier le  système  des  chemins  de  fer  privés.  D'ailleurs,  le  crédit  de 
l'Etat  hongrois  était,  lui  aussi,  à  la  merci  du  groupe  de  financiers 
qui  avaient  fourni  les  capitaux  nécessaires  pour  la  construction  des 
voies  ferrées.  C  'est  pour  cette  raison  que,  malgré  le  rétablissement 
de  son  indépendance  politique,  la  Hongrie  vit,  durant  près  de  dix 
ans,  les  parties  de  son  territoire  les  meilleures  sous  le  rapport  du 
trafic  occupées  par  des  Compagnies  privées  travaillant  avec 
garantie  d'intérêt  et  révélant,  dans  le  domaine  de  la  construction 
et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  tous  les  vices  que  nous 
imputons  à  ce  système. 

De  1867  à  1873,  le  réseau  de  nos  voies  ferrées  passa  de  2.283  à 
6.219  kilomètres.  15  %  (946  kilomètres)  de  ce  réseau  appartenait 
à  l'Etat  ;  le  reste  se  répartissait  entre  seize  Compagnies  possédant 
chacune  de  0,8  à  14  %  du  réseau. 

Dans  ces  lignes  se  trouvait  investi  un  capital  de  525  millions  de 
florins  (1.050  millions  de  couronnes)  qui,  en  1874,  rapporta  4  mil- 
lions 978.229  florins,  c'est-à-dire  un  intérêt  moyen  de  0,93  %. 

Etant  donné  ce  revenu.,  il  était  naturel  que  les  Compagnies 
fissent  appel  à  la  garantie  d'intérêt  pour  la  presque  totalité  de 
cette  dernière. 

En  outre,  l 'équipement  des  lignes  des  Compagnies  étâïF  d 'une 
insuffisance  qui  les  rendait  presque  impropres  à  tout  service,  bien 
que  les  frais  d'établissement  fussent,  suivant  que  le  tracé  était  en 
pays  de  montagnes  ou  en  plaine,  de  360.000  à  650.000  florins  par 

1.  Compagnie  autrichienne  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  Compagnie  des  Che- 
mins de  fer  du  Sud  et  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Theiss . 
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lieue  (1)  pour  les  lignes  à  écartement  normal,  de  203.600  à  355.200 
florins  pour  les  lignes  à  voie  étroite  (1  mètre  d 'écartement),  et  de 
272.600  à  513.700  florins  pour  les  lignes  à  voie  normale  exécutées 
d'après  les  conditions  existant  pour  les  lignes  à  voie  étroite. 

La  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  d'établissement  démesu- 
rément élevées  fut  engloutie  non  seulement  par  les  grands  frais 
d'expropriation  (de  12.150  à  46.200  florins  par  lieue),  mais  aussi 
par  ceux,  exorbitants,  de  fondation,  d'acquisition  du  capital,  ainsi 
de  direction  et  de  surveillance  des  travaux  (de  26.000  à  397.000 
florins) . 

Mais  dans  les  frais  de  construction  aussi,  de  graves  abus  se  trou- 
vaient à  l'ordre  du  jour  (2). 

L 'insincérité,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  dans  la  construction  des 
lignes  privées  excluait,  a  priori,  et  d'une  façon  presque  complète, 
la  possibilité  d'une  gestion  économique.  La  direction  et  tout  le  per- 
sonnel, se  berçant  dans  l'insouciance  du  système  de  la  garantie 
d'intérêt,  n'avaient  d'ailleurs  pas  le  moindre  sentiment  de  ce  que 
devait  être  une  gestion  économique. 

Les  conséquences  des  omissions  et  des  abus  commis  dans  la  cons- 

1.  Une  lieue  ^  7,58  km.  ;  un  florin  =:  2  couronnes  ;  1  couronne  =  1  fr.  05. 

2.  Un  député  a  signalé  au  Parlement  que,  sur  les  1.400.000  florins  auxquels 
étaient  évalués  les  frais  de  construction  (par  lieue)  de  la  ligne  Kassa-Oderberg, 
600  000  seulement  avaient  été  employés  à  la  construction  proprement  dite,  le 
reste,  soit  800.000  florins  (par  lieue)  revenant  comme  bénéfice  de  spéculation 
aux  entrepreneurs  et  aux  intéressés  groupés  autour  de  ces  derniers. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  di  reproduire  ici  quelques  indications  fournies  par 
une  notable  personnalité  parlementaire  (Ambrus  Neményi)  au  sujet  des  abus 
commis  en  cette  matière  : 

Les  frais  réels  de  construction  furent,  par  lieue,  pour  les  lignes  suivantes  : 
Ligne  de  la  Theiss. 100  827  florins. 

—  de  Banrève-Fulek 110. COO      — 

—  du  Danube  à  la  Drave 38  4.000      — 

—  du  Nord-Est 404.000      — 

—  de  l'Ouest 503  000      — 

Les  frais  de  fondation,  d'acquisition  du  capital   et  de  direction    des  travaux, 
furent,  par  lieue  : 
Pour   la  ligne  de  la  Theiss  (fondation  et  direction  des  travaux)       26.000  florins. 

—  les  lignes  de  l'Est:  frais  de  direction  des  travaux 66.000       — 

—  —  —  frais  d'acquisition  du  capital 397.ono       — 

—  la  ligne  du  Danube  à  la  Drave   .    37.000      — 

.—          —      Kaschau-Oderberg  (fondation,  acquisition  du  ca- 
pital et  direction  des  travaux) 160.000      — 

—  —      du  Nord-Est  (dito) 160.000      — 

—  —      de  l'Ouest  (dito) 33  000      — 

Les  /rais  d'expropriation  furent,  par  7iene  : 

Pour  la  ligne  de  la  Theiss 16. 808  florins . 

—  —  du  Nord-Est 28.000       — 

—  —  de  l'Est 37.500      — 

—  —  de  l'Ouest 38.000      — 

—  —  de  Kaschau-Oderberg...  46.200      — 

—  —  du  Danube  à  la  Drave..  12.150      — 
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truetion  et,  plus  tard,  le  manque  de  soin  dans  l'équipement,  l'ar- 
mement et  l'exploitation  des  lignes,  ont  mis  les  compagnies  dans 
de  continuels  embarras  financiers  et,  parfois  même,  en  présence  de 
la  faillite. 

Sur  ces  entrefaites  survint  la  crise  économique  et  financière  de 
1873,  qui  s'étendit  à  toute  l'Europe.  Cette  crise  produisit  les  plus 
graves  désordres  dans  tout  l'ensemble  de  la  vie  politique  et  de  l'éco- 
nomie nationale  hongroises,  mais  ébranla  principalement  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  qui  se  débattaient  déjà  contre  bien 
d'autres  difficultés. 

Malgré  ses  graves  préoccupations,  l'Etat  dut  venir  au  secours 
de  ces  compagnies,  menacées  de  crouler.  Les  créanciers  des  lignes 
garanties  par  l'Etat,  —  et  surtout  les  capitalistes  étrangers,  — 
considéraient  celles-ci,  en  général,  comme  des  créations  de  l'Etat, 
et  ce  dernier  était  donc  obligé,  ne  fût-ce  que  par  égard  à  son  pro- 
pre crédit,  de  se  charger  d'assainir  leur  mauvaise  situation  finan- 
cière. 

Mais,  les  compagnies  ne  cessant  de  traverser  de  nouvelles  diffi- 
cultés financières,  l'opinion  publique,  le  parlement  et  le  gouverne- 
ment finirent  bientôt  par  se  convaincre  que  le  système  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  devait  absolument  être  abandonné. 

Il  fallait  donc  faire  entrer  dans  une  voie  nouvelle  notre  politi- 
que ferroviaire.  Mais  l'Etat  était,  —  soit  directement,  par  les  ga- 
ranties d'intérêt,  soit  indirectement,  par  les  avances  qu'il  leur 
avait  consenties,  —  tellement  engagé  dans  les  chemins  de  fer  privés, 
que  l'étatisation  apparaissait  comme  l'unique  moyen  d'action  pos- 
sible. 

Cette  nécessité,  conséquence  de  la  situation  critique  des  com- 
pagnies au  point  de  vue  financier,  fit  plus  que  toutes  les  théories 
pour  accélérer  et  faciliter  l'énergique  extension  du  système  de  la 
régie  d'Etat  dans  les  chemins  de  fer. 

Si  cette  situation  générale  aplanit  les  voies,  en  Hongrie,  au  sys- 
icme  étatiste,  les  résultats  que  donnèrent,  au  point  de  vue  du  trafic, 
de  la  tarification  et  de  la  gestion  fiiuindère,  les  étatisations  qui, 
dès  lors,  se  succédèrent  rapidement,  élevèrent  ce  système  à  la  di- 
gndté  d^un  véritable  programme  de  politique  ferroviaire,  pro- 
gramme dont  les  principes  furent,  depuis  ce  temps,  appliqués  par 
nos  gouverna/nts  d'une  façon  des  plus  conscientes  et  des  plus  éner- 
giques. 

Pour  fixer  les  modalités  permettant  de  sortir  de  la  crise  de  1873, 
le  Parlement  nomma  ui^e  Commision,  dite  des  Vingt-et-un.  Cette 
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Commission,  à  l 'unanimité,  proposa  au  Parlement  l'étatisation  des 
lignes  garanties.  Mais  celui-ci,  hésitant,  fit  à  cette  proposition  radi- 
cale un  accueil  assez  réservé,  et  vota  une  loi  de  séquestre  qui  don- 
nait à  l'Etat  le  pouvoir  «  de  prendre  en  mains  l'exploitation  des 
lignes  qui  ne  seraient  pas  à  même  de  couvrir  au  moins,  avec  leurs 
excédents  de  recettes,  les  intérêts  des  actions  de  priorité.  » 

Cette  loi  devait  être  une  transition  lente  du  système  de  l'exploi- 
tation privée  au  système  de  la  régie  d'Etat,  puisque  aussi  bien  la 
plupart  des  lignes  n'obtenaient  que  des  recettes  telles  qu'il  n'exis- 
tait pour  elles  aucune  chance  d'arriver  à  couvrir,  avec  leurs  excé- 
dents, les  intérêts  de  ces  actions. 

On  n'en  vint  cependant  pas  à  l'application  de  la  loi  de  séques- 
tre. La  situation  financière  des  compagnies  (1)  empirait  à  tel  point 
qu'elles  se  trouvèrent,  les  unes  après  les  autres,  à  la  veille  de  la 
débâcle  et  que  l'Etat,  s'il  ne  voulait  pas  s'imposer  continuellement 
de  nouveaux  sacrifices  improductifs,  se  vit  forcé,  au  lieu  d'appli- 
quer cette  loi,  de  recourir  franchement  à  l'étatisation. 

Lorsque  les  actes  compromettants  des  compagnies  arrivées  à  la 
débâcle  financière  furent  soumis  au  Parlement,  tous  nos  gouver- 
nants (souverain,  parlement  et  gouvernement)  furent  unanimes  à 
déclarer  qu'il  fallait  procéder  sur-le-champ,  et  énergiquement,  à 
l'étatisation  des  lignes  privées.  Et,  au  bout  d'une  dizaine  d'années, 
toutes  celles  de  ces  lignes  qui  avaient  une  certaine  importance  au 
point  de  vue  de  notre  politique  de  transports,  étaient  devenues 
propriété  de  l'Etat. 

En  1873,  —  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  —  sur  les  6.219  kilomè- 
tres que  comptait  le  réseau  des  chemins  de  fer  hongrois,  946  kilo- 
mètres seulement  (15  0/0)  appartenaient  à  l'Etat. 


1 .  De  1873  à  1880,  six  compagnies  subirent  une  crise  financière,  ce  furent  : 
celles  des  chemins  de  fer  Nord-Ouest  hongrois,  de  la  ligne  Miskolc-Diosgyër,  de 
la  ligne  Kaschau-Oderberg,  delà  ligne  Miskolc-Banréve,  du  Chemin  de  fer  indus- 
triel de  Gomor  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est.  Pour  assainir  les 
finances  des  cinq  premières,  il  fallut  90  millions  de  florins  et,  pour  la  sixième  à 
elle  seule,  une  somme  encore  plus  forte. 
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Les  progrès  de  cette  étatisation  consciente  ressortent  nettement 
des  données  suivantes,  où  l'extension  des  réseaux  est  indiquée  par 
périodes  de  cinq  années: 


Longueur  totale 

Lignes  privées 

Lignes  privées 

ANNÉES 

des  chemins  de  fer 

Lignes  de  l'Etat 

exploitées  par 

à  exploitation 

hongrois 

l'Etat 

autonome 

kilom. 

kilom. 

kilom. 

kilom. 

1876 

6704 

1071 

5633 

1881 

7203 

2623 

222 

2623 

1886 

9355 

4212 

433 

4710 

1891 

11965 

7370 

2415 

2180 

1896 

14880 

7536 

4659 

2685 

1901 

17271 

7678 

6619 

2974 

1906 

18683 

7772 

7760 

3150 

Et,  en  1909,  comme  nous  l'avons  indiqué  déjà  au  début  de  cette 
étude,  la  longueur  totale  des  chemins  de  fer  hongrois  était  de 
20.315  kilomètres,  se  répartissant  ainsd  : 

Chemins   de   fer   de  l'Etat 8.091  kilom.    | 

Lignes  privées  exploitées  par  l'Etat     8.828    —        j  =  ^^'^^  ^"^ 
Lignes  privées  à  exploitation   au- 
tonome      3.401     —  =  16,41  % 

Sur  les  8.091  kilomètres  du  réseau  appartenant  à  l'Etat,  5.081 
kilomètres,  soit  62,80  %,  étaient,  comme  nous  l'avons  également 
exposé  plus  haut,  devenus  propriété  de  l'Etat  par  voie  d'étatisa- 
tion, et  3.010  kilomètres,  soit  37,20  %  avaient  été  construits  direc- 
tement par  l'Etat  soit  pour  compléter  ses  lignes,  soit  pour  des  rai- 
sons spéciales  concernant  sa  politique  de  transports  (1), 

1.    Pour  ne  pas  interrompre  le  cours  de  notre  exposé,  nous   citerons   ici  les 

f)rincipales  données  permettant  au  lecteur  de  se  faire  une  idée  exacte  du  déve- 
oppement  du  réseau  de  l'Etat  hongrois. 

L'étatisation    des   diverses    lignes    privées    se    fit   dans    Vordre     suivant    et 
moyennant  les  prix  de  rachat  que  voici  : 
Années  Nom  de  la  ligne 

a.  Grandes  lignes  : 

1868      Ligne  de  Pest  à  Salgotarjan 

1877       Ligne  de  l'Est  hongroise 

1879  Ligne  de  Vagthal 

1880  Ligne  de  la  Teiss 

1880      Ligne  de  Zagreb  à  Karlstadt 

1884      Première  ligne  de  Transylvanie 

1884  Ligne  du  Danube  à  la  Drave 

1885  Ligne  d'Alfôld 

1889      Ligne  hongroise  de  l'ouest 

1889      Première  ligne  hongro-galicienne  

1889  Ligne  de  Budapest  à  Fùnfkirchen 

1890  Ligne  hongroise  du  Nord-Est 

1891  Compagnie  austro-hongroise   des  che- 

mins de  fer  de  l'Etat 

1891      Ligne  d'Arad  à  Tamesvar 


Longueur 

Prix  du  rachat 

en  kilom. 

en couronnes 

123,0 

15.000.000 

604,8 

169.599.400 

115,5 

15.223.408 

606,6 

107.432.665 

49,2 

11.428.571 

290,1 

76.881.434 

166,1 

23.337.936 

392,3 

78.975.398 

304,8 

Ô5. 191. 286 

120,0 

41.941.883 

261,4 

31.595.403 

580,3 

135.591.100 

1347,4 

383.846.748 

55,5 

11.109.600 

306  LES  ANNALES  DE   LA  REGIE  DIRECTE 

Le  gouvernement,  comprenant  (comme  le  prouvent  les  données 
i-elatives  aux  étatisations  et  à  ses  travaux  de  construction  si  éner- 
giquement  menés)  la  grande  importance  politique  et  économique 
du  système  de  la  régie  d'Etat  ainsi  que  les  avantages  que  la  col- 
lectivité peut  attendre  de  l'unité  dans  l'administration  des  chemins 
de  fer  et  d'une  politique  de  transports  et  de  tarifs  fondée  sur  des 
principes  uniformes,  le  gouvernement,  dis- je,  s'efforça  de  placer 
sous  son  influence  en  matière  de  politique  ferroviaire  tout  le  ter- 
ritoire hongrois.  Mais  le  rachat  desi  lignes  privées  s'opéra  souvent, 
par  suite  de  la  grande  confiance  mise  en  ce  nouveau  système,  à  des 

b.  Lignes  d'intérêt  loc&l 

1901      Ligne  de  Taractal 14,53  415.151 

1907       Ligne  de  Ruma  Vrdnik    1 7,50  778  101 

1907       Ligne  de  Marosvâsârkely  à  Szaszrégen.  32,40  3.366.745 

Les  lignes  construites  par  VEtat  pour  compléter  son  réseau  ou  pour  d'autres 
raisons  furent  ouvertes  au  trafic  public  aux  dates  suivantes  : 

Années  Nom  de  la  ligne  ouverte  au  trafic  : 

1870  Zâkâny-Zâgrâb,  Hatvan-Miskole  et  Vâmosgyôrk-G.yôugyôs. 

1871  Salgôlarjân-Losonc,  Miskolc-Bânrève  et  Losonc-Zôlyom. 

1872  Zôlyom-Ruttka  et  Fûzesabony-Eger. 

1873  f    Hatvan-Szolnok,      Zolyom-Besztercebânya,      Bàurève-Fiilek,      Misk&lc- 
(        Diôsgyôr  et  Kârolyvâros-Fiume. 

1874  Banrève-Rozsnyô,  Rozsnyô-Dobsina  et  Feled-Tiszolc. 

1877  Ligne  de  jonction  de  Budapest. 

1878  Daija-Brod,  Vukovar-Rives  du  Danube,  Vrpolje-Samac  Kobanyaet  Eszek. 

1879  Brasso-Frontiére,  Odalja-Ujdalja,  ligue  de  jonction  de  Dalja  à  Borovo. 

1882  f  Rakos-Ujszasz,   Sziszek-Doberlin,  BudapesL-Szabadka,   Kiskoros-Kalocsa 
I  et  Soroksar-Kavicshanya. 

1883  I  Szabadka-Ujvidek,     Gyéres-Torda,    Samac-Szavaparl,    Ujvidek-Zimony, 
{  India-Mitrovica. 

1884  '  Piski-Vajdahunyad,     Kelenfold-Ujszony,     Besztercebanya-Zolyombrézo, 
i  Budapest-Gare  de  l'Est,  Zimony-Frontière. 

1885  Miti'ovica-Rives  de  la  Save  et  Szabadka-Baja. 

1886  Ujvidék—Rives  du  Danube,  et  Csata-Ipolysag. 

1887  Budapest-Rives  du  Danube,  Munkacs-Frontièrc  et  Gsata-Léva. 

1888  Sunga-Neugradiska  et  Gyor-Budapest. 

/•   lasenovac-Rives  de  la  Save,  Budapest  (Gare  de  l'Est)  Kobanya,  Ujgradiska- 

1889  J       Brod,  Budapest-  Josefstadt-Franzstadt  et  Budapest-Rives  du  Dannbe 
\.       (Ceinture). 

1890  Zagrab  (ligne  de  jonction  et  station',. 

ÎBorovo-Vukovar,  Budapest-Franzstadt  ('marché  aux  bestiaux),  Vinkovce- 
Mitrovica,  Ipolysag-Balassagyarmat,  Dévényujfalu-Szakolca,  Dévényto- 
Stomfa. 
i    Rakos  (Gare   d'évitement)    Palota,    Pozsony-Pozsonyujvaros,   Marcheg- 

1892  j       Dévényto,  Kobanya-Marché  aux  porcs,  Budapest  Rive  droite  (Ceinture), 
\       Budapest-Franzstadt. 

1893  Budapest  Rive  gauche  (Ceinture  2»  tronçon),  Ligne  de  jonction  de  Pressburg. 

1894  Nagybocsko-Raho  et  Raho-Korosmezo. 

1895  Korosmezo-Frontière. 

1896  Budapest  Rive  droite-ligne  d'intérêt  local  d'Eszertergon  (ligne  de  jontion). 

1897  Sepsiszentgyorgy-Csikszereda,  Csikszereda-Csikgyimes. 
1900        Fiume-Brajdica  et  Ersekujvar-Nagysurany. 

1904  Quelques  tronçons  de  jonction  à  Budapest. 
19G5  N&gyberezna-Frontière  et  Szaszrégen-Déda. 
1907        Madéfalva-Gyergyoszentmiklos . 

1909  Lignch  Plattensee,  Baja-Battaszék,  Déda-Gyergyoszentmiklos. 

1910  Budapest-Kelenfold,  Érsekjvar-Komarom. 
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prix  excessifs  et  avec  des  sacrifices  absolument  injustifiés,  ce  qui 
n'a,  du  reste,  rien  d'étonnant  pour  qui  connaît  l'histoire  de  la 
période  qui  précéda  le  système  étatiste. 

Le  système  de  la  garantie  d'intérêt  imposa  à  l'Etat  une  charge 
de  plusieurs  centaines  de  millions.  A  la  fin  de  1909,  le  total  des 
sommes  versées  par  l'Etat  à  titre  de  garantie  d'intérêt  s'élevait  à 
431.768.614  couronnes  (1). 

Cependant  pour  faire  le  bilan  exact  des  sacrifices  qu'entraîna 
pour  l'Etat  le  système  de  la  garantie  d'intérêt,  il  faudrait  ajouter 
à  cette  somme  une  bonne  part  de  celle  qui  fut  dépensée  pour  com- 
pléter le  réseau  de  l'Etat  (324.115.642  couronnes),  ainsi  qu'une 
notable  partie  des  pertes  de  cours  enregistrées  par  ces  lignes 
(397.382.151  couronnes).  Et  si  nous  dressons  ainsi  ce  bilan,  ncms 
croyons  ne  pas  nous  tromper  en  évaluant  à  nn  milliard  de  cou- 
ronnes les  sacrifices  imposés  po/r  le  système  de  la  garantie  d'intérêt. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  surprenant  que  l'Etat  se  soit  efforcé  de  s'af- 
franchir le  plus  vite  possible  des  charges  que  ce  système  faisait 
peser  sur  le  Trésor,  et  qu'il  ait  accepté  des  conditions  que  des  mar- 
chandages un  peu  plus  prolongés  auraient  peut-être  rendues  moins 
désavantageuses  pour  lui. 

L'Etat  fit  donc  place  nette,  et  le  système  de  la  garantie  d'inté- 
rêt a  désormais  vécu.  Seules,  deux  lignes,  dont  la  création  remonte 
à.  l'époque  où  ce  système  était  en  vigueur,  jouissent  encore  des 
avantages  de  ce  dernier.  Ce  sont:  la  ligne  de  Pécs-Barcs,  d'une 
longueur  de  6  7kilomètres  et  la  ligne  de  Kaschau-Odeberg,  d'une 
longueur  de  363  kilomètres  (2). 

1.  Cette  somme  se  répartissait  ainsi  : 

Noms  des  lignes  Couronnes 

Pécs-Barcs 7.063.349 

Kaschau-Oderberg  (lig'ne  hongroise).  105  495.644 

Ligne  hongroise  de  l'Est 44.945.534 

Première  ligne  de  Transylvanie 47.617.612 

Ligne  du  Danube  à  la  Drave 12.296.320 

Alfold-Fiume  42.127.411 

Ligne  hongroise  de  l'Ouest 47 .  221 .  275 

Première  ligne  hongro-galicienne  . . .  25.178.652 

Ligne  hongroise  du  Nord-Est 90.950.063 

Arad-Temesvar 8.872.750 

2.  Conformément  à  la  loi  sur  la  garantie  d'intérêt,  sont  assurées  à  ces  deux 
lignes  les  garanties  suivantes  : 

A  la  ligne  Pécs-Barcs  :  350.000  florins  en  argent  et  17.134  florins  en  or,  ou,  par 
kilomètre,  5166  florins  en  argent  ; 

A  la  ligne  de  Kaschau-Odevberg  :  2.577.048  florins  en  argent  et  427.123  florins 
en  or,  ou,  par  kilomètre,  7.102  florins  en  argent. 

Il  leur  fut  effectivement  versé,  en  1909  : 

A  la  ligne  de  Pécs-Barcs,  69.338  couronnes  en  argent  et  40.795  couronnes  en 


or 

ronnes  en  or 


A  la  ligne  de  Kaschan-Oderberg ,  87.673  couronnes  en  argent  et  1.550.080  cou- 

■  nTK^e    PII    t\r* 
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La  ligne  de  Pécs-Barcs, est  actuellement  exploitée  par  l'Etat  et 
sa  gestion  financière  se  trouve  donc  absolument  sous  l'influence  de 
ce  dernier;  la  ligne  de  Kascliau-Oderberg,  par  contre,  est  une  de 
celles  qui  s'étendent  au  delà  de  la  frontière  hongroise,  jusqa'en 
territoire  autrichien,  et  dont  l'étatisation,  comme  nous  l'avons  déjà 
exposé,  se  heurte  de  ce  fait  à  certaines  considérations  de  politique 
commerciale. 

L'Etat  hongrois  n'a  donc  pu  parvenir  à  la  forte  situation  qu'il 
occupe  aujourd'hui  en  matière  de  politique  de  transports  qu'avec 
beaucoup  de  difficultés  et  de  dépenses. 

En  tenant  compte  des  sacrifices  qu'il  s'est  imposé  dans  le  passé, 
ii  a  jusqu'ici,  pour  le  rachat  des  lignes  privées,  leur  mise  en  état 
et  leur  complètement,  ainsi  que  pour  la  construction  de  nouvelles 
lignes  et  l'équipement  de  son  réseau,  investi  dans  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  2.672.475.692  couronnes. 

Mais,  malgré  les  considérables  investissements  effectués  jusqu'à 
ce  jour,  l'équipement  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'est  pas  encore 
ce  qu  'il  devrait  être  pour  leur  assurer  toute  leur  capacité  d 'action. 
L'étendue  des  lignes  à  voie  double  est  faible,  l'aménagement 
technique  des  voies,  des  stations  et  particulièrement  des  gares  de 
triage  n'est  pas  complet. 

Pour  aménager  et  équiper  complètement  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  les  mettre  ainsi  à  la  hauteur  de  ce  que  l'on  doit 
attendre  d'eux  en  fait  de  capacité  d'action,  il  faudra  encore  des 
Investissements  de  plusieurs  centaines  de  millions,  investissements 
qui,  il  est  vrai,  accroîtront  de  plus  en  plus  le  capital  d'établisse- 
ment et  son  rendement. 

Les  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  avec  leur  organisation  actuelle, 
sont-ils  à  même  de  triompher  de  ces  difficultés  et,  en  général,  de 
satisfaire  à  tout  ce  que  l 'on  peut  exiger  d 'eux  en  matière  de  poli- 
tique ferroviaire. 

Si  nous  voulons  bien  juger  la  façon  dont  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  remplissent  leur  rôle  dans  ce  domaine,  il  nous  faut  répon- 
dre aussi  à  cette  question  et,  pour  cela,  il  est  nécessaire  d'étudier 
de  plus  près  les  principaux  points  de  leur  politique  d'exploitation 
et  de  transports. 

b)  Principaux  points  de  la  politique  d'exploitation  et  de  transports 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  Jiongrois. 

Nous  avons,  dans  les  chapitres  précédents,  établi  que  les  Che- 
mins de  fer  de  l'Etat  sont  devenus,  en  Hongrie,  le  principal  fac- 
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teur  de  la  politique  de  transports,  puisque,  possédant  un  réseau 
propre  de  8.091  kilomètres  et  administrant  en  outre  8.823  kilo- 
mètres de  lignes,  ils  se  trouvent  posséder  ou  avoir  sous  leur  influence 
83,59  %  du  réseau  total,  et  qu'ils  sont  supérieurs  aux  lignes  pri- 
vées sous  le  rapport  de  leur  capacité  d'action  et  de  leur  trafic.  Nous 
avons  établi  aussi  qu'il  a  été  investi  dans  ce  réseau,  tant  pour  les 
lignes  étatisées  que  pour  les  lignes  construites  par  l'Etat,  un  capi- 
tal d'établissement  de  2.672.475.692  couronnes. 

Si  nous  voulons  maintenant  juger  la  politique  d'exploitation  et 
de  transports  des  Chemins  de  fer  de  l 'Etat,  il  faut  avant  tout  nous 
rendre  exactement  compte  des  destinations  dai  capital  attribué  à 
l'entreprise  et  du  rôle  joué  par  ce  capital. 

Pour  comprendre  ce  rôle,  il  nous  faut  ne  pas  perdre  de  vue  ce 
qui  suit. 

Ce  capital  de  2.672.475.692  couronnes,  l'Etat  ne  l'a  pas  tiré  du 
fonds  de  réserve  dont  il  dispose;  il  se  l'est  procuré  par  une  série 
d'opérations  de  crédit.  Sur  ce  capital,  2.607.777.692  couronnes, 
soit  97,58  %  de  la  somme  totale,  ne  sont  pas  encore  amortis,  de 
sorte  que  51,38  %  de  la  dette  de  l'Etat  hongrois,  qui  est  de 
5.075.376.000  couronnes,  sont  représentées  par  la  dette  non  encore 
amortie  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Et  ce  sont  les  exigences  de  cette  lourde  dette  qui  se  manifestent 
en  première  ligne  dans  l'activité  commerciale  des  Cheminas  de  fer 
de  l'Etat.  '  ' 

Les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  eu,  en  1909: 

Une  recette  totale  (recettes  du  trafic  et 

autres)  de 310.481.653  couronnes 

Une  dépense  totale  de 245.521.560        — 

Soit,  un  excédent  de  recettes  de 64.960.093  couronnes 

Mais  la  somme  nécessaire  pour  le 
service  des  intérêts  et  l'amortissement 
de  la  dette  non  amortie  et  incombant 
aux  Chemins  de  fer  de  l'Etat  s'élevait, 
cette  même  année  1909,  à 107.682.087  couronnes 

En  comparant  cette  somme  avec  l'excédent  de  recettes  indiqué 
ci-dessus,  nous  constatons  que,  en  1909,  l'exploitation  des  Chemins 
de  fer  de  l'Etat  a  abouti  à  un  déficit  de  42.721.994  couronnes. 

En  d'autres  termes,  le  rendement  financier  des  Chemins  de  fer 
de  l'Etat  a  été  de  42.721.994  couronnes  inférieur  à  ce  qui  était 
nécessaire  pour  les  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  engagé.  Il 
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a  donc  fallu,  pour  que  l'entreprise  se  maintienne,  que  l'Etat 
prenne  cette  somme  sur  ses  revenus  provenant  de  l'impôt. 

Ce  résultat  relativement  mauvais  de  l'exploitation  commerciale 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  n'est  pas  un  phénomène  nouveau, 
mais  un  phénomène  presque  constant. 

En  effet,  le  rapport  entre  le  capital  placé  dans  ces  Chemins  de 
fer  et  la  somme  nécessaire  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment, d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'excédent  de  recettes,  a  été,  au 
cours  des  10  années  dernières,  le  suivant  : 


Capital 

Excédent 

Somme 

Déficit 

c/î 

investi    dans  les 

de   recettes 

nécessaire 

ou 

U 
« 

Chemins  de  fer 

des  Chemins  de  fer 

pour  les  intérêts 

excédent 

< 

de  l'Etat 

de  l'Etat 

et  l'amortissement 

EN    COURONNES 

1900 

2.174.013.933 

83.415.476 

94.630.559 

—  11.215.083 

1901 

2.205  432.232 

76.668.265 

100.272.018 

—  23.603.753 

1902 

2.236.332.689 

81.198.068 

100.414.722 

—  19.216.654 

1903 

2.274.364.187 

84.057.181 

97.060.238 

-  13.003.057 

1904 

2.282.679.440 

88.128.079 

95.250.931 

—     7.122.852 

1905 

2.316  953.698 

91.349.602 

95.854.866 

—     4.505.264 

1906 

2.354.079.558 

104.770.835 

98.035.794 

+     6  735.041 

1907 

2.400  709.936 

88.997.853 

99.043.422 

—  10.045.569 

1908 

2.537.862.704 

69.933  584 

102.986.605 

-     33  053.021 

1909 

2.672.475.692 

64.960.093 

107.682.087 

-  42.721.994 

On  voit  par  ce  tableau  que,  à  l'exception  de  l'année  1906,  où 
l'excédent  de  recettes  dépassa  de  6.735.041  couronnes  la  somme 
nécessaire  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  du  capital 
engagé,  le  rendement  financier  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  a  tou- 
jours été  inférieur  à  cette  somme.  Et  l'on  remarque  en  outre  que 
ce  déficit  s'est  accru  considérablement  au  cours  des  dernières 
années. 

Ce  déficit,  à  la  charge  du  rendement  des  Chemins  de  fer  de 
l'Etat,  doit  être  l'objet  d'un  jugement  sévère  au  point  de  vue  de 
l'économie  nationale  ou  de  la  politique  de  transports,  surtout  parce 
que  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  n'amortissent  leurs  capitaux 
investis,  c'est-à-dire  la  dette  publique  qui  s'y  rapporte,  que  dans  la 
mesure  où,  lors  du  rachat  des  diverses  lignes  privées,  ils  ont  pris 
l 'engagement  de  procéder  à  cet  amortissement.  Il  nous  suffira,  pour 
rendre  sensible  ce  côté  de  la  question,  de  rappeler  que,  sur  un  ca- 
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pital  de  2.672.475.691  couronnes,  il  n'avait  encore  été  amorti,  fin 
1909,  que  64.698.000  couronnes,  c'est-à-dire  2,42  %  (1). 

Les  causes  de  ce  déficit  résident-^elles  dans  l'exploitation  des 
Chemins  de  fer  de  l 'Etat,  et  à  quel  point  de  vue  faut-il,  en  somme, 
le  juger.  Telle  est  la  première  question  à  laquelle  il  nous  faut  ré- 
pondre pour  apprécier  le  rôle  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  en 
matière  de  politique  de  transports. 

Actuellement,  la  science  a  établi,  d'accord  a/vec  la  pratique,  que 
les  Chemins  de  fer  d'Etat  doivent  donner  au  moins  un  rendement 
financier  tel  qu'on  puisse,  a/vec  l'excédent  de  recettes,  couvrir  tota- 
lement le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  de  la  dette  investie, 
et  ils  devraient  même  tendre  à  ce  que,  cela  fait,  il  reste  des  sommes 
assez  importantes,  utilisables  pour  d'autres  fins. 

D 'après  les  indications  de  la  science  et  de  la  pratique,  cette  obli- 
gation pour  les  Chemins  de  fer  d'Etat  de  vivre  par  leurs  propres 
moyens  doit  être  d'autant  plus  grande  que  les  capacités  contribu- 
tives des  citoyens  arrivent  plus  près  de  leur  limite  et  que  l'impôt 
pèse  davantage  sur  les  classes  les  moins  capables  de  le  supporter. 

Le  budget  de  l'Etat  hongrois,  pour  1909,  indique  comme 

chiffre  de  recettes 1.750.783.000  couronnes 

—     de  dépenses    1.721.564.000        — 

Si  nous  entrons  dans  les  détails,  nous  pouvons  grouper  ainsi  qu'il 
suit  les  recettes  de  l'Etat: 

Impôts   directs 276.743.000  couronnes  =  15,8  % 

1 .  Les  personnalités  compétentes  appartenant  aui  milieux  parlementaires  et 
gouvernementaux  se  placent,  il  est  vrai,  à  ce  point  de  vue  qu'un  amortissement 
systématique  est  inutile,  et  ce'a  parce  qu'une  partie  des  sommes  nécessaires  à 
l'entretien  des  voies  et  du  matériel  roulant  est  inscrite  aux  dépendes  d'exploita- 
tion. Mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  solide  car,  d'autre  part,  une  fraction  impor- 
tante de  ces  mêmes  dépenses  est  habituellement  imputée  au  compte  des  amor- 
tissements, afin  d'améliorer  les  bilans.  D'ailleurs,  c'est  précisément  par  suite  de 
l'obscurité  qui  rèirne  dans  tout  ce  qui  concerne  l'oblipation  d'amortir  et  la  façon 
dont  les  capitaux  investis  dans  les  Chemins  de  fer  de  l'Klat  satisfont  à  la  mission 
qu'ils  ont  à  rcm[)lir  dans  l'économie  nationale,  que  les  idées  relatives  aux 
amortissements  ne  sont  pas  non  plus  bien  précises.  Il  n'est  pas  rare  que, 
dans  l'intérêt  de  la  stabilité  du  bilan  ou  pour  qu'il  se  présente  sous  un 
meilleur  aspect,  on  porte  au  compte  des  investissements  des  dépenses  qui,  si  l'on 
procédait  suivant  un  critère  exact,  devraient  figurer  au  compte  d'exploitation. 
Il  nous  faut  encore  mentionner  ici  que  le  déficit  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat 
apparaîtrait  sous  un  jour  moins  défavorable  si  nous  prenions  en  considération 
ce  fait  que,  ces  années  dernières,  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  versé  en 
moyenne,  au  Trésor,  comme  recettes  de  l'impôt  sur  les  transports,  plus  de 
15  millions  de  couronnes.  Mais  ces  versements  provenant  de  l'impôt  sur  les 
transports  peuvent  d'autant  moins  être  invoqués  pour  pallier  le  déficit  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  que,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ceux-ci  ont 
précisément,  lors  du  dernier  remaniement  des  tarifs,  aup:menté  des  tarifs  propor- 
tionnellement à  cet  impôt,  à  savoir  de  18  0/0  pour  le  trafic-voyageurs,  de  7  0/0 
pour  les  marchandises  en  grande  vitesse  et  de  5  0/0  pour  la  petite  vitesse. 
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Impôts  sur  les  objets  de  con- 
sommation et  sur  les  boisi- 
sons    232.979.000  couronnes  =  13,3  % 

Droit  de  timbre 135.047.000        —        =    7,7  % 

Droits  sur  le  tabac  et  le  sel; 
loterie    195.740.000        —        =  11,2  % 

Postes,  télégraphes  et  télé- 
phones          78.386.000        —        =   4,5  % 

Entreprises  (Chemins  de  fer  de 
l'Etat,  Mines,  Monnaie  et 
Domaines)    479.974.000        —        =  27,5  % 

Recettes  diverses 851.914.000        —        =  20,0  % 

On  voit  que  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation  et  les 
droits  sur  le  sel,  c'est-à-dire  les  impôts  qui  frappent  surtout  les 
classes  peu  fortunées  (et  une  partie  des  impôts  directs  est  aussi 
dans  ce  cas)  ou  qui  ne  sont  productifs  que  par  suite  de  l'état 
arriéré  de  ces  classes  (alcoolisme,  nicotinisme) ,  représentent  les 
24.5  %,  et,  —  si  nous  laissons  de  côté  les  recettes  des  Chemins  de 
fer  de  l'Etat,  —  les  33,  7  %  de  la  recette  totale  de  l'Etat. 

Le  bilan  financier  de  l'Etat  hongrois  montre  donc,  d'une  part, 
que  l'on  tire  des  contribuables  tout  ce  qu'ils  peuvent  donner  et, 
d'autre  part,  qu'une  notable  partie  des  impôts  pèse  sur  ceux  dont 
les  capacités  contributives  sont  les  plus  faibles. 

Parmi  les  impôts  sur  les  objets  de  consommation  et  sur  les  bois- 
sons (impôts  qui  viennent  au  second  rang  par  l 'importance  de  leur 
rendement),  ceux  sur  l'alcool,  le  vin  et  la  bière  représentent 
150  millions  de  couronnes,  ceux  sur  le  sucre  58  millions,  ceux  sur 
la  viande  9  millions  et  ceux  sur  le  pétrole  15  millions. 

Comme  les  recettes  provenant  de  l'impôt  sur  les  boissons  sous 
ses  diverses  formes  sont  appelées  à  diminuer  considérablement  le 
jour  où  l'on  sera  arrivé  aux  résultats  que  l'on  doit  attendre  d'une 
politique  de  civilisation  et  de  progrès  ainsi  que  d'une  éducation 
sociale  consciente  de  son  but,  et  comme,  de  plus,  une  politique  so- 
ciale bien  comprise,  tenant  compte  du  minimum  de  besoins  d'exis- 
tence des  classes  inférieures,  devra  aussi,  à  la  longue,  renoncer  aux 
impôts  sur  le  sucre,  la  viande  et  le  pétrole,  il  faudra,  un  jour  ou 
l'autre,  se  convaincre  que  les  capacités  co^iti'ihutives  du  pays  sont 
épuisées  et  qu'il  est  nécessaire  de  chercher  pour  l'Etat  d'autres 
moyens  de  se  procurer  des  revenus;  et  cette  conviction  deviendra 
une  profession  de  foi  en  matière  de  finances  publiques. 

Ce  n'est  qu'en  tenant  compte  de  ces  points  de  vue  qu'on  peut 
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exactement  apprécier  le  rôle  des  investitions  des  Chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

La  politique  financière  doit  donc,  à  l'avenir,  compter  avec  les 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  comme  avec  la  principale  source  de  la 
fortune  publique. 

Les  investitions  de  capitaux  dans  ces  chemins  de  fer  ne  devront 
donc  pas,  à  l'avenir,  avoir  pour  but  unique  de  satisfaire,  par  leur 
rendement,  aux  nécessités  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment; il  faudra  que  ce  rendement  contribue  aussi  à  permettre  à 
l'Etat  de  faire  face  à  ses  obligations  culturelles  et  sociales  tou- 
jours croissantes  (1). 

Cette  conception  du  rôle  des  capitaux  engagés  dans  les  Chemins 
de  fer  d'Etat  prévaut  aussi  de  plus  en  plus  dans  la  politique  ferro- 
viaire hongroise. 

Aujourd'hui  déjà,  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  figurent  pour 
plus  de  20  %  à  la  colonne  des  dépenses  dans  le  budget  de  la  Hon- 
grie, mais  pour  plus  de  23  %  à  celle  des  recettes.  Et  plus  se  déve- 
loppera dans  le  grand  publie  la  compréhension  de  la  tâche  qui 
incombe  à  ces  Chemins  de  fer  en  matière  de  finances,  plus  aussi  les 
Chemins  de  fer  de  l 'Etat  deviendront  pour  le  Trésor  un  facteur  de 
rentabilité  sans  cesse  grandissant. 


1.  Cette  conception  du  rôle  des  Chemins  de  fer  d'Etat  dans  les  finances 
publiques  et  de  l'accroissement  de  la  rentabilité  de  ces  chemins  de  fer  existe  en 
Autriche  et  dans  toute  l'Allemagne.  Les  capitaux  investis  dans  les  Chemins  de 
fer  d'Etat,  dans  ces  deux  pays,  et  leur  rentabilité  calculée  d'après  les  excédents 
de  recettes  s'expriment,  pour  1909,  parles  chiffres  suivants  : 


Nom  des  lignes 

Capital  engagé 

Excédent 
de  recettes 

Pour  cent 

du 

capital 

engagé 

MARKS 

Chemins   de   fer  de   l'Etat 
prussien  et  de  l'Etat  hes- 
sois  réunis 

11.415.172.286 

2.139.631.657 

1.105.820.736 

774.493.256 

867,712.779 

5.280.024.904 

639.321.670 
67.301.155 
42.659.177 
21.996.849 
23.552.794 
90.277  512 

5,51 
3,15 
3,86 
2,84 

2,75 
1,79 

Chemins    de    fer   de   l'Etat 

bavarois 

Chemins   de   fer   de   l'Etat 

saxon 

Chemins  de    fer  de   l'Etat 

wurtembergreois 

Chemins    de   fer   de   lEtat 

badois 

Chemins  de   fer  de    l'Etat 

autrichien 

D'après  ces  données,  la  plupart  des  Chemins  de  fer  d'Etat  tiennent  tout 
d'abord  à  faire  face  aux  nécessités  de  leur  service  d'intérêts  et  de  leurs  amortis- 
sements,   mais   on   constate  aussi  une    tendance  à  réaliser   en  partie    par   une 
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Depuis  la  fin  des  étatisations,  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ont, 
avec  leur  grand  réseau  unifié,  rendu  d'immenses  service  à  la  vie 
économique  du  pays.  Celle-ci  a  pris,  dans  tous  les  sens,  un  rapide 
essor.  L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  le  trafic  intérieur  et 
extérieur,  se  sont  développés  dans  des  proportions  gigantesques. 
Bien  que  cet  essor  soit  dû  à  la  collaboration  de  nombreux  facteurs 
politiques,  sociaux  et  économiques,  il  a  été  attribué  pour  ainsi  dire 
exclusivement  aux  chemins  de  fer.  C'est  de  cette  façon  que,  — 
comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  —  le  premier  rang  au  point  de 
vue  de  l'importance  économique  ia  été  assigné  aux  chemins  de  fer 
et,  tout  particulièrement,  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat.  On  pensait 
que  tous  les  succès  dans  le  domaine  économique  dépendaient  du 
maintien  de  la  politique  de  transports  et  de  tarifs  inaugurée  après 
l'étatisation  des  lignes,  politique  à  laquelle  il  ne  fallait  rien 
changer. 

La  croyance  à  l'immutabilité  de  cette  politique  persista  très 
longtemps.  Si  bon  marché  que  fussent  les  tarifs-voyageurs  et  les 
tarifs-marchandises  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ni  l'administra- 
tion supérieure  de  ces  chemins  de  fer,  ni  les  nombreux  gouverne- 
ments qui  se  succédèrent,  personne  n'osait  y  toucher.  Les  recettes 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  avaient  beau  diminuer  graduellement: 
on  préférait  chercher  directement  dans  l'impôt  des  sources  de 
revenus,  restreindre  sur  toute  la  ligne  les  dépenses  incombant  à 
l'Etat  dans  le  domaine  culturel  et  social,  et  remettre  sans  cesse  à 
plus  tard  la  satisfaction  des  desiderata  du  personnel,  plutôt  que  de 
se  décider,  pour  améliorer  les  recettes,  à  modifier  ces  tarifs  exces- 
sivement bas. 

diminution  des  dépenses  et  par  une  exploitation  plus  économique,  en  partie  par 
un  relèvement  des  tarifs,  c'est-à-dire  par  une  augmentation  des  recettes,  des 
excédents  plus  considérables  dont  peut  proflter  le  Trésor. 

Sous  ce  rapport,  ce  sont  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  qui  tiennent  la 
tète.  Leur  rentabilité  a  suivi,  ces  dix  années  dernières,  la  marche  suivante  : 

Pour  cent  du  capital 
Années  Excédent  de  recettes  engagé 

1900  542.797.106  Marks  6,87  0/0 

1901  493.261.949  —  6,11  — 

1902  514.433.091  —  6,22  — 

1903  581.726.779  —  6,77  — 

1904  599.908.915  —  6.80  — 

1905  645.510.380  —  7,13  — 

1906  660.079  304  —  7,07  — 
'1907  592.431.068  —  6,10  — 

1908  484.839.585     —  4,78  — 

1909  629  321.670     —  5,94  — 

Dans  ces  dix  années,  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  ont  donc  réalisé,  au 
total,  un  excédent  de  recettes  de  5.589.237.175  marks  sur  lesquels,  après  avoir 
rempli  les  obligations  résultant  de  leur  dette,  ils  ont  versé  au  Trésor,  pour 
satisfaire  k  d'autres  besoins,  une  somme  de  i  .722.377.267  marks. 
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On  peut,  dès  aujourd'hui,  à  l'aide  des  enseignements  de  la 
théorie  et  de  la  pratique,  établir  d'une  façon  indubitable  que  le 
rapide  dévelopement  économique  de  certains  Etats  a  pour  cause 
le  concours  de  plusieurs  facteurs  relatifs  à  l'économie  nationale  et 
à  la  politique  des  transports.  Parmi  ces  facteurs,  les  chemins  de  fer, 
en  tant  que  nouveau  moyen  de  transport  à  l'intérieur,  jouent  sans 
doute  un  rôle  décisif.  Mais  l'heureuse  influence  des  chemins  de  fer 
sur  le  développement  de  la  vie  économique  d'un  pays  doit  être 
cherchée  plutôt  dans  leur  capacité  d'action  et  da^is  la  régularité  du 
trafic  que  dans  le  hon  marché  des  tarifs. 

Ce  que  l'économie  nationale  attend  des  chemins  de  fer,  ce  sont 
des  tarifs  ayant  un  caractère  stable,  tenant  compte  de  la  transpor- 
tabilité et  fondés  sur  le  principe  de  l'égalité  de  traitement.  La 
Prusse  précisément  a  prouvé,  d'une  manière  frappante,  qu'on  peut 
effectivement,  avec  des  tarifs  relativement  élevés,  mais  constants 
et  reposant  sur  ce  principe,  obtenir  un  notable  développement  éco- 
nomique. Cet  Etat  a,  pendant  des  dizaines  d'années,  et  avec  une 
rigidité  immuable,  maintenu  tels  quels  les  tarifs  de  ses  chemins  de 
fer;  et  cependant,  la  vie  économique  de  la  Prusse  a  atteint  un 
niveau  auquel  n'a  pu  parvenir  aucun  des  pays  voisins. 

Au  contraire,  les  pays  qui,  se  pliant  à  tous  les  hasards,  à  toutes 
les  conjonctures  économiques,  ont  sans  cesse  modifié,  abaissé  leurs 
tarifs,  leur  enlevant  ainsi  toute  stabilité,  ou  qui,  créant  des  diffé- 
rences entre  les  diverses  entreprises  privées  en  accordant  à  cer- 
taines des  tarifs  de  faveur,  ont  miné  le  principe  de  l'égalité  de 
traitement,  ces  pays-là  se  sont  non  seulement  trouvés  dans  l 'impos- 
sibilité de  donner  à  leur  vie  économique  des  bases  solides,  mais  ils 
ont  encore  diminué  graduellement  la  rentabilité  de  leurs  chemins 
de  fer  d'Etat.  Cette  diminution  de  la  rentabilité  leur  fait  ensuite, 
—  précisément  au  moment  où  la  concurrence  économique  entre  les 
divers  pays  devient  plus  intense,  —  du  relèvement  des  recettes  à 
attendre  de  leurs  chemins  de  fer  d'Etat  et,  par  suite  aussi,  du 
relèvement  des  tarifs,  une  inéluctable  nécessité. 

Et  malgré  tout  oela,  malgré  que  les  théoriciens  de  la  politique 
de  tarifs  ainsi  que  les  hommes  d^e  la  pratique  aient  rappelé  depuis 
des  dizaines  d'années  que,  d'une  part,  des  tarifs  stables,  étahUs 
sur  le  principe  de  l'égalité  de  traitement,  et,  d'autre  part,  le  mmn- 
tien  de  toute  la  capacité  d'action  des  lignes,  maintien  qui  dépend 
de  leur  rentabilité,  sont  choses  plus  importantes  que  le  bon  marché 
des  tarifs,  les  facteurs  dirigeants  de  nos  chemins  de  fer  d'Etat 
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n'&nt  pas  osé  relever  les  bas  tarifs  existants:  ceux-ci  furent,  au 
contraire,  V  oh  jet  de  nouvelles  réductions. 

Pour  illustrer  cette  tendance,  qui  persista  durant  des  dizaines 
d 'années  et  sans  tenir  compte  du  rôle  des  chemins  de  fer  de  l 'Etat 
dans  les  finances  publiques,  nous  citerons  quelques  données  carac- 
téristiques concernant  la  politique  de  tarifs  hongroise. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  en  parlant  du  développe- 
ment des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois,  c'est  en  1876  qu'a 
commencé  en  Hongrie  l'étatisation  des  lignes  privées,  mais  ce  ne 
fut  qu'en  1886  que  l'Etat  disposa  d'un  réseau  lui  permettant 
d'exercer  une  influence  réellement  profonde  en  matière  de  poli- 
tique ferroviaire.  A  cette  date,  en  effet,  l'Etat  possédait  déjà  plus 
de  45  %  des  lignes  existantes  (4.212  kilomètres  sur  9.335).  A  partir 
de  ce  moment,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  se  développèrent  rapi- 
dement, si  bien  que,  en*1891,  l'Etat  possédait  ou  administrait  près 
de  70  %  du  réseau  total. 

Jusqu'en  1876,  le  rôle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  fut  le  même 
que  celui  des  lignes  privées,  et  leur  politique  de  transports  et  de 
tarifs  s'inspira  plutôt  des  idées  du  système  des  chemins  de  fer 
privés. 

Or,  non  seulement  les  lignes  ont  établi  leurs  systèmes  de  tarifs 
de  la  façon  la  plus  capricieuse  :  elles  se  sont  encore,  et  toujours, 
efforcées  d'accroître  leur  trafic  dans  la  mesure  du  possible,  et 
même  au-delà.  Mais,  cet  accroissement  exagéré  se  heurtait  à  la  con- 
currence acharnée  que  se  faisaient  les  chemins  de  fer  privés  pour 
l'acquisition  du  trafic.  Les  deux  tendances  directrices  de  leurs  sys- 
tèmes de  tarifs  furent  donc,  d'une  part,  le  désir  de  réaliser  des 
recettes  de  trafic  aussi  fortes  possible,  et,  d'autre  part,  de  con- 
tinuels abaissements  du  prix  des  transports  dans  les  régions  oii 
plusieurs  compa^ies  privées  se  trouvaient  en  concurrence. 

Parallèlement  à  son  œuvre  d'étatisation,  le  gouvernement  songea 
à  modifier  le  système  de  tarifs  des  compagnies  privées,  système  que 
ses  inégalités  et  son  manque  de  logique  rendaient  fort  préjudi- 
ciable à  la  vie  économique  du  pays.  Mais  le  gouvernement  dut  y 
renoncer,  les  actes  de  concession  assurant  aux  compagnies  privées 
pleine  liberté  d'action  jusqu'à  la  limite  des  tarifs  maxima  établis 
par  ces  actes,  et  l'Etat  ne  pouvant  intervenir  ici  sans  porter 
atteinte  à  des  droits  acquis. 

Ce  qui  introduisit  un  peu  d'ordre  et  d'uniformité  dans  le  chaos 
qu'était  la  politique  de  tarifs  des  compagnies  privées,  ce  fut  le 
schéma  de  tarifs  réformés  adopté  en  Allemagne  et  en  Autriche  et 
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que,  sous  l'influence  des  chemins  de  fer  de  TEtat  hongrois  qui  se 
développaient  de  plus  en  plus,  les  lignes  privées  hongroises  adop- 
tèrent également.  Mais  ce  schéma  ne  créa  qu'une  uniformité  appa- 
rente, les  barèmes  des  lignes  privées  et  des  lignes  de  l'Et-at  conti- 
nuant à  présenter  des  différences  injustifiées. 

Afin  de  donner  une  idée  de  ces  différences,  nous  reproduisons 
le  harème  de  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois  et  celui 
d 'une  des  plus  grandes  lignes  privées  (la  ligne  de  l 'Ouest)  en  1876. 

Schéma  de  tarifs  et  barème  des  ckemins  de  fer  de  VEtat  hongrois, 

de  1876: 


KILOMÈTRES 


PETITES  MIRCHANDISES 


Classe  I 


Classe  II 


Classe  A 

et  tarif 

spécial  n'I 


6R0SSES   MARCHANDISES 
Classe  B 


Classe  C 

et  tarif 

spécial  n"  2 


PAR    100    KILOS,    EN    HELLERS    (1) 


De      là    50kilom. 

De    51  à  150     — 

De  151  à  250     — 

Au  delà  de  250  ki- 
mètres 


1,2 


0,8 


0,64 
0,56 
0,48 

0,40 


0,52 
0,44 
0,36 

0,2S 


0,42 
0,34 
0,26 

0,18 


Schéma  et  harème  de  la  ligne  hongroise  de  l'Ouest^  de  1876  (2)  : 


KILOMÈTRES 


PETITES 
MARCHANDISES 


GROSSES 
MARCHANDISES 


TARIFS  SPÉCIAUX 


N'  1 


N»  2 


Taxe  de  transport,  par  100  kilos,  en  Hellers 


De  1  à  50  kilom... 
De  51  à  100  —  ... 
De  101  à  200  —  ... 
Au  delà  de  200  kilom. 


1,18 

1,06 

1,84 

0,80 

0,70 

0,52 

0,80 

1,18 

1,06 

1,84 

0,60 

0,52 

0,36 

0,52 

1,18 

1,06 

1,84 

0,52 

0,36 

0,32 

0,40 

1,18 

1,06 

1,84 

0,40 

0,36 

0,28 

0,40 

0,64 
0,52 
0,36 
0,36 


1.  Le  heller  est  la  centième  partie  de  la  couronne.  1  couronne  =  1  fr.  05. 

2.  Pour   représenter  sous    son  plein  jour  la   politique  de  tarifs  des  Chemins 
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En  1881,  lorsque  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  eut  pris 
une  plus  grande  extension,  on  procéda  à  un  remaniement  du 
schéma  de  tarifs  de  1876.  Et  dans  ce  remaniement  s'exprimait 
déjà  la  conviction  de  la  haute  importance  qu'avaient,  croyait-on, 
pour  l 'économie  nationale  et  pour  les  échanges,  des  tarifs  aussi  bon 
marché  que  possible.  Le  taux  des  tarifs  pour  les  petites  marchan- 
dises (classes  I  et  II)  ainsi  que  pour  la  plupart  des  grosses  mar- 
chandises ne  subit  aucune  modification,  mais  il  fut  fait  certaines 
différences  pour  deux  classes  de  grosses  marchandises.  Voici  d'ail- 
leurs, pour  permettre  la  comparaison,  le  barème  de  1881. 


Barème  de  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois 

de  1881: 

KILOMÈTRES 

PETITES 
HURCHUDISES 

SROSSES  MÂRCHtlOISES 

V 

<0 
va   1— 

C3     l-H 

< 

Tarif 

spécial 

n»  1 

en 

u 

Par  100  kilogr.,  en  Hellers 

De       là  100  kilom 

1,2 

0,88 

0,70 
0,60 
0,50 
0,40 

0,04 

(.,56 

0,48 
0,40 
0,32 

0,52 
0,44 
0,36 
0,28 

0,42 
0,36 
0,28 
0,26 

0,40 
0,34 
0,-J8 
0,22 
0,20 

De  101  à  200     —     

De  201  à  300     -      

Au-delà  de  300  kilom ... 

De       1  à    50  kilom 

De     51  à  100    —     

De  101  à  ?00     —      

De  201  à  300    —     

Au-delà  de  300  kilom 

de  fer  de  l'Etat  hongrois,  nous  noterons  que   leur  premier  schéma  de  tarifs  et 
barème,  publié  en  1869,  était  établi  de  la  façon  suivante  : 

Schéma  de  tarifs  et  barème  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois,  de  1^69. 


Petites  marchandises 

Pour  expéditions  de  10.000  kilos 

MARCHANDISES 
Classe  I                     Classe   II 

Par  100  kilos  et  par  km.,  en  Hellers 

0,80 
0,422 

0,526 
0,316 

Aux  prix  fixés  conformément  à  ce  barème,  s'ajoutait  une  taxe  de  manipulation 
de  4  hellers  par  100  kilos.  (II  est  aussi  à  noter,  au  point  de  vue  de  la  politique 
de  tarifs,  que,  pour  expédier  une  quantité  de  10.000  kilos,  la  condition 
d'expédition  dans  le  même  wagon  n'était  pas  obligatoire.  On  peut  facilement  se 
représenter  les  inconvénients  qui  en  résultaient). 

En  1874,   à  l'exemple  du   système   de   tarifs  des    chemins    de    fer   d'Alsace- 
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En  1877,  date  où  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  possédaient  déjà 
plus  de  45  %  de  tout  le  réseau  'hongrois  et  où,  par  conséquent,  le 
système  étatiste  pouvait  être  considéré  comme  ayant  définitivement 
triomphé,  on  publia  un  nouveau  tarif.  Dans  ce  tarif,  le  schéma 
précédent  était  complété  et  le  taux  pour  les  diverses  classes  de 
grosses  marchandises  se  trouvait  établi  sur  des  bases  plus  exactes  ; 
mais,  en  somme,  on  demeurait  fidèle  au  principe  jusqu'alors  suivi 
en  cette  matière,  à  savoir  le  bon  marché  des  tarifs.  Ainsi  que  le 
montre  le  barème  suivant,  il  n'y  eut  qu'un  seul  relèvement,  insi- 
gnifiant d 'ailleurs,  portant  sur  le  taux  des  petites  marchandises. 

Barème  de  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois  de  1887: 


Grande  Vitesse 

PETITE  VITESSE                                 || 

'es 

i 

i 

Grosses  marchandises 

Tarifs  spéciaux        1 

ce     30 

H 

o 

a 

!Z 

1- 

CQ  S 

^  S 

N«  1 

'W 

"2 

£ 

"    ■^ 

;55 

X. 

jg   « 

W  % 

•§  s 

Par 

Par 

o 

'^ 

S 

2. 

oï'-' 

30  U 

A 

B 

c 

1.000 

10.000 

N«  2 

i^ 

1 

2 

Bh 

iiilogs 

kilog.s 

Par  100  kilog»,  en  Hellers                           1 

De      1  à    50  . . . 

2,4 

1,8 

1,8 

1,4 

1,0 

2,4 

0,70 

0,52 

0,43 

0,70 

0,64 

0,42 

De    51  à  100... 

2,4 

1,8 

l,i< 

1,4 

1,0 

•3,4 

0,70 

0,52 

0,42 

0,'iO 

0.58 

0,42 

De  101  à  200. . . 

^,4 

1.8 

1,« 

1,4 

1,0 

3,4 

0,60 

0,44 

0,32 

0,50 

0,48 

U,32 

De  201  à  300  . . . 

3,4 

1,8 

1,8 

1,4 

1,0 

i,4 

0,50 

0,36 

0,28 

0,42 

0,40 

0,28 

Au-delà  de  300 . 

2,4 

1,8 

1,« 

1,4 

1,0 

2,4 

0,50 

0,^6 

0,26 

0,36 

0,32 

0,26 

Ainsi  que  nous  l 'avons  déjà  dit,  la  vie  économique  de  la  Hongrie 
et  des  pays  voisins  prit,  en  même  temps  que  se  produisait  l'exten- 
sion du  système  des  chemins  de  fer  d'Etat,  un  prodigieux  essor  dû 
à  la  collaboration  de  nombreux  facteurs  relatifs  à  l 'économie  natio- 
nale et  à  la  politique  de  transports,  mais  qui  fut  attribué  princi- 
palement au  bon  mardlié  des  tarifs.  D 'où  il  suit  naturellement  que, 
bien  loin  d'oser  relever  ces  tarifs,  on  les  réduisit  encore,  dans  l'es- 
pérance de  nouveaux  succès  économiques  et  sans  tenir  compte  du 
rôle  des  chemins  de  fer  d'Etat  dans  les  finances  publiques. 


Lorraine,  on  créa,  à  titre  d'essai,  un  tarif  par  wagons.  Ce  nouveau  tarif  n'avait 
qu'une  classe  de  petites  marchandises  avec  un  taux  de  5,6  hellers  par  100  kilos 
et  par  mille  (7  km.  58),  taux  réduit  à  2,2  hellers  pour  les  expéditions  d'au  moins 
5.000  kilos.  On  comptait,  en  outre,  une  taxe  de  manipulation  de  4  hellers  par 
100  kilos.  Le  système  du  tarif  par  wagon  ne  fut  en  vigueur  que  deux  ans,  puis 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  adoptèrent  le  système  réformé  qu'indique  le  schéma 
ci-dessus  et  qui  résulte  de  la  combinaison  du  système  du  tarif  basé  sur  la  capa- 
cité du  wagon  et  du  système  basé  sur  la  valeur  de  la  marchandise. 
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En  1891,  le  barème  des  tarifs-marchandises  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  fut  établi  en  effet  comme  il  suit: 

Barème  de  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois  de  1891: 


KILOMÈTRES 


GRIillDE  VITESSE 


PETITES 
MARCHANDISES 


PETITE    VITESSE 


6RSSSES  NARCHAXDISES 


^   S 


TARIFS  SPÉCIAUX 


N»  1 


N'i 


Par  100  kilos,  en  Hellers 


N«3 


De      là  300  kilom. 
De  201  à  400      — 
Au  delà  de  400  kilo- 
mètres   


2,6 

1,2 

1,2 

1,44 

1,04 

1,8 

0,64 

0,42 

0,32 

0,54 

0.32 

2,0 

1,0 

1,0 

1,04 

0,84 

1,6 

0,48 

0,34 

0,26 

0,30 

0,26 

2,0 

1,0 

1,0 

1,04 

0,84 

1,6 

0,32 

0,20 

0,18 

0,20 

0,18 

0,26 
0,20 

0,14 


Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  publièrent  encore  de  nouveaux 
tarifs  en  1898,  en  1900  et  en  1908,  mais  en  s 'inspirant  toujours  des 
mêmes  principes  de  bon  marché.  Il  n'y  eut  de  modifications  que 
pour  la  classe  A  des  grosses  marchandises,  dont  le  taux  fut  un 
peu  relevé  en  1898,  mais  pour  être  de  nouveau  réduit  dès  1900  (1). 

On  peut  conclure  des  barèmes  reproduits  ci-dessus  que,  depuis 
la  fin  des  étatisations  jusqu'à  une  date  en  somme  assez  récente,  la 
politique  de  tarifs  des  clhemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois  a  toujours 
tendu  à  abaisser  de  plus  en  plus  le  prix  des  transports. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  maintien  de  cette  règle  de  conduite, 
qui  ne  tenait  aucun  compte  des  finances  publiques,  a  été  dû  en 
partie  à  l'ignorance  des  facteurs  gouvernementaux  en  matière  de 
politique  ferroviaire  ;  mais  l 'explication  de  cette  tendance  doit  être 
aussi  cherchée  dans  la  situation  politique,  toute  particulière,  de  la 
Hongrie. 

La  politique  de  l'Etat  hongrois  repose  en  effet,  —  et  cela  princi- 
palement, d'une  part,  à  cause  des  rapports  politiques  et  écono- 


Voici  le  taux  des  tarifs  de  la  classe  A  en  1898  et  en  1900 
1898  1900 


De  1  à  200  km  ...  .  0  70 
De  200  à  40O  km.  .  .  .  0  52 
Au-delà  de  400  km.  .  .     0  36 


De  î  à  200  km.  .  .  .  0  64 
De  200  à  400  km.  .  .  .  0  48 
Au-delà  de    400  km.  .  .     0  32 
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miques  avec  l 'Autriche,  et,  d 'autre  part,  sous  l 'influence  de  l 'effer- 
vescence que  suscitent  les  problèmes  de  politique  intérieure,  —  sur 
des  bases  assez  peu  sûres  et  sans  cesse  changeantes,  et  ces  varia- 
tions, ces  indécisions  se  sont  particulièrement  manifestées  au  cours 
des  dernières  dizaines  d'années.  La  confusion  qui  règne  dans  les 
rapports  avec  l'Autriche  ainsi  que  les  questions  de  politique  hon- 
groise proprement  dite  (droit  de  suffrage,  réfonne  électorale,  etc.) 
font  que  les  nuances  des  divers  partis  se  modifient  presque  d'une 
année  à  l'autre.  Et  cette  inconsistance  des  partis  met  le  parlement 
dans  l'impossibilité  de  donner  à  la  politique  la  stabilité  nécessaire. 

Il  est  naturel  que  ce  manque  de  stabilité  dans  la  vie  parlemen- 
taire entraîne  de  continuels  cttiangements  de  gouvernement.  Il  est 
naturel  aussi  que,  avec  ces  changements  de  gouvernement,  il  ne 
puisse  être  question  de  fixer,  pour  ce  qui  concerne  les  questions 
sociales,  économiques  et  politiques,  une  ligne  de  conduite  à  suivre 
pendant  une  longue  période.  Rien  que  pour  se  maintenir  au  pou- 
voir, nos  gouvernants  devaient  et  doivent  encore  s'assurer  une 
grande  popularité  auprès  de  partis  politiques  et  de  l'opinion 
publique.  Mais  cette  popularité,  ils  ne  pouvaient  et  ne  peuvent  la 
gagner  qu'en  faisant,  —  contrairement  à  la  saine  politique  qui  est 
de  tenir  compte  des  intérêts  de  l'Etat,  de  les  mettre  en  harmonie 
et  de  songer  à  l'avenir,  —  de  plus  ou  moins  grandes  concessions 
à  l'opinion  publique  et  aux  fractions  parlementaires. 

L'autorité  ministérielle  a,  en  Hongrie,  une  très  grande  exten- 
sion. Abstraction  faite  de  la  responsabilité  vis-à-vis  du  souverain 
et  du  parlement,  cette  autorité  ne  connaît  aucune  borne.  Il  n  'existe 
pas  de  délimitation  concrète  des  pouvoirs  de  chaque  ministre,  pas 
de  délimitation  précise  non  plus  pour  les  sphères  d'action  et  pour 
les  responsabilités  des  fonctionnaires  faisant  partie  des  divers 
départements.  Aussi  les  gouvernements  successifs  furent-ils  à  même 
de  faire,  dans  l'intérêt  de  leur  stabilité  et  pour  écarter  des  diffi- 
cultés politiques,  des  concessions  aux  partis  et  à  l'opinion  publique. 

Au  lieu  de  veiller,  comme  ils  l'auraient  dû,  à  ce  que  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat  remplissent  bien  leur  rôle  dans  les  finances  publi- 
ques, les  gouvernements  qui  se  succédèrent,  pour  satisfaire  les 
partis  et  V&pinion  publique,  restèrent  fidèles  au  h&n  marché  des 
tarifs,  à  cette  tendance  si  peu  confoicme  à  l'importance  des  chemins 
de  fer  d'Etat  pour  la  poUtiqtie  et  pour  les  finances  publiques  (1) . 

1.  A  quel  point  le  gouvernement  était  à  la  merci  des  fluctuations  de  la  vie 
politique,  c'est  ce  que  montre  on  ne  peut  plus  nettement  ce  fait  que  le  dépar- 
tement d'où  dépend  l'orientation  de  notre  politique  ferroviaire  a,  depuis  1867, 
changé  de  chef  dix-neuf  fois  !  Des  ministres  qui  furent  à  la  tête  de  ce  départe- 
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Cependant,  ces  années  dernières,  les  dépenses  des  chemins  de  fer 
de  l'E-tat  ont  suivi  une  progression  rapide.  Ces  dépenses  étaient  eu 
effet  :  en  1905,  de  166.0S2.23O  couronnes  et,  en  1909,  de  270.008.140 
couronnes.  L'augmentation  est  donc  de  103.915.910  couronnes,  soit 
62,56  %. 

Par  contre,  les  recettes  étaient,  en  1905,  de  257.441.831  cou- 
ronnes et,  en  1909,  de  334.963.230  couronnes.  L'augmentation 
n  'est  donc  que  de  77.521.400  couronnes,  soit  30,11  %. 

L'accroissement  des  dépenses  de  1905  à  1909  représente  par  con- 
séquent les  134,16  %  de  l'accroissement  des  recettes  pendant  cette 
même  période  (1). 

Dans  leur  foi  à  l'immutabilité  de  la  politique  de  recettes  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  facteurs  gouvernementaux  repous- 
sèrent^ durant  des  dizaines  d'années,  toutes  les  prétentions  de 
nature  à  compromettre  le  bilan  de  ces  chemins  de  fer,  notamment 
les  revendications  sociales  (salaires,  meilleure  répartition  du  tra- 
vail, etc.)  du  personnel,  et  cela  sans  avoir  égard  au  continuel  ren- 
chérissement de  la  vie,  si  bien  que  les  employés,  malgré  la  forte 
discipline  qui  règne  dans  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  déclarèrent 
une  grève  qui,  pendant  quelques  jours,  paralysa  le  trafic  et  causa 
d'inappréciables  dommages  au  pays  tout  entier. 

De  pareilles  expériences  étaient  nécessaires  pour  convaincre  le 
parlement  et  l'opinion  publique  qu'il  était  impossible  de  persévérer 
dans  les  voies  suivies  par  la  politique  de  tarifs  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat. 

La  grève  terminée,  le  gouvernement  ne  put  se  refuser  plus  long- 
temps à  faire  droit  aux  revendications  du  personnel.  Aussi,  en  1907 
et  en  1909,  le  budget  des  dépenses  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
s'accrut-il  d'une  somme  de  20  millions  de  couronnes  pour  le  relè- 
vement des  traitements  des  agents  et  d'une  autre  somme  de  3  mil- 
lions et  demi  pour  le  relèvement  des  salaires  des  ouvriers. 

Un  autre  fait  qui  contribua  encore  à  grossir  la  colonne  des 
dépenses  fut  que,  depuis  1906,  le  prix  des  matériaux  (notamment 
pour  l'établissement  des  voies)  et  du  combustible  a  augmenté 
chaque  année  de  15  à  20  millions. 

Comme  ce  continuel  accroissement  des  dépenses,  accroissement 

ment,  trois  seulement  demeurèrent  en  fonctions  au  moins  quatre  ans.  Au  cours  des 
six  années  dernières  se  sont  succédé  quatre  ministres  du  commerce.  Souvent 
même,  ce  département  qui,  plus  que  tout  autre,  aurait  cependant  besoin  de 
stabilité,  voit  son  titulaire  changer  au  bout  de  quelques  mois. 

1.  La  différence  entre  les  chiffres  de  recettes  et  de  dépenses  indiqués  ici  et 
ceux  que  nous  avons  donnés  précédemment  provient  de  ce  que,  ici,  nous  avons 
compris  dans  les  recettes  les  remboursements  provenant  des  lignes  d'intérêt 
local. 
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qui  dure  encore,  rendait  tout  à  fait  mauvais  le  bilan  commercial 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  comme,  d'autre  part,  les  facteurs 
gouvernementaux  constataient,  lors  des  projets  fiscaux  soumis  au 
Parlement  et  à  l'opinion,  qu'une  augmentation  des  revenus  de 
l'Etat  par  l'ouverture  de  nouvelles  sources  d'impôts  ou  par  une 
modification  du  régime  fiscal  non  seulement  se  heurtait  à  de  très 
grandes  difficultés,  mais  nuirait  plus  à  la  popularité  du  gouver- 
nement qu'un  renoncement  volontaire  au  système  de  tarifs  jus- 
qu'alors adopté,  on  se  décida  à  modifier  radicalement,  mais  pro- 
gressivement, ce  système. 

Dès  1910,  les  taux  aussi  bien  pour  les  petites  marcihandises  que 
pour  les  grosses  furent  notablement  relevés  et  fixés  ainsi  que  l'in- 
dique le  barème  suivant: 

Voir  tableau  page  324, 

Mais  le  relèvement  de  tarifs  opéré  en  1910  apparut  bientôt 
comme  insuffisant  pour  rétablir  l'équilibre  financier  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  pour  leur  permettre  de  remplir  leur  rôle  dans 
]es  finances  publiques,  et  c'est  pourquoi,  l'an  dernier,  on  a  procédé 
à  un  nouveau  relèvement  du  prix  des  transports.  Ce  relèvement, 
qui  a  eu  son  etïet  à  partir  du  1*""  janvier  1912,  est  de  7  %  pour  la 
grande  vitesse  et  de  5  %  pour  la  petite  vitesse  (1) . 

Une  transformation  radicale  peut  être  7iotée  a^ussi  dans  le  do- 
maine du  tarif-voyageurs. 

En  effet,  le  schéma  de  tarif -voyageurs  en  vigueur  sur  les  lignes 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  était,  en  1889,  le  suivant: 

Tarif-voyageurs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois  de  1889: 


1"  Classe 

2«  Classe 

3'  Classe 

par*    kilomètre 

Trains  omnibus  et 

express 

Trains  mixtes  .... 

10  kreutzers  (20  hellers; 
9  kreutzers  (18  hellers) 

7  kr.    (14  h.) 
6  kr.   (12  h.) 

5  kr.    (10  h.) 
3  kr.     (6  h.) 

1.  Ce  relèvement  de  7  °/o  et  de  5  •/,  représente  l'impôt  sur  les  tranports  en 
grande  et  en  petite  vitesse,  impôt  qui,  jusqu'alors,  était  considéré  par  les 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  comme  compris  dans  les  taux  fixés  par  les  tarifs.  Le 
tarif  de  1910  n'a  donc  pas  été  modifié  :  on  majore  simplement  de  la  valeur  de 
cet  impôt  la  taxe  à  percevoir  pour  chaque  expédition. 
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KILOMETRES 


Tarif  ordinaire 


Tarif  réduit 
et  particulièrement  réduit 


!*•  H 


Marchandises  encombrantes 


Classe  C  des  expéditions  par 
wagons  et  tarif  spécial  n*  ï 


TARIF  SPÉCIAL  N°    1 


TARIF    SPÉCIAL   N»    3 
t  TARIF  EXCEPTIONNEL  N°  1 


TARIF  EXCEPTIONNEL  N"  2 


^        co      2 


TARIF  EXCEPTIONNEL  N°  4 

Marchandises  de  la  classe  A 

par  envois  de  10.000  kgs. 


TARIF   EXCEPTIONNEL  N»  6 
Houille  brune,  coke 
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l-»i 
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H»' 

O 

ift- 

00 

C5 
05 

C5 

TARIF   EXCEPTIONNEL  N°   7 

Chevaux,  poulains,  poneys  et  mulets 

par  wagons 


TARIF  EXCEPTIONNEL   N"  8 
Bœufs,    veaux,  porcs,  ânes,   moutons, 
chèvres,  et  autres  bestiaux,  par  wagoni 


TARIF   EXCEPTIONNEL  V  9 

Pour  les  porcs,  moutons  et  autres  bttet 

de   petite    taille  expédiés  par  wagons, 

de  Budapest  et  de  Kobanya 
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En  1889,  ce  tarif  fut  transformé  en  un  tarif  par  zones,  que  voici  : 
Tarif  par  zones  des  chemins  de  fer  de  VEtat  en  1889: 


n 
o 

a 

Prix  du  transport  par  personne 

Trains  omnibus 

Express 

ZONES 

o 

e 

et  trains  mixtes 

^ 

o 

a 

1"  Cl. 

f  Cl. 

3-  Cl. 

1"  Cl. 

J'  Cl. 

3*  Cl. 

Y 

compris  l'impôt  et  le  droit  de  timbre             | 

Q 

en  couronnes  et  hellers 

1 
Petits 
parcours 

1 

0,60 

0,30 

0,20 

2 

0,80 

0,44 

0,30 

I 

I 

8-27 

1 

0,80 

0,50 

1,20 

1 

0,60 

/ 

II 

40 

2 

1,60 

1 

2,40 

2 

1,20 

1 

III 

55 

3 

2,40 

1,50 

3,60 

3 

1,80 

l 

IV 

70 

4 

3,20 

2 

4,80 

4 

2,40 

\ 

V 

85 

5 

4 

y,5o 

6 

5 

3 

Lones       1 

VI 

100 

6 

4,80 

3 

7,20 

6 

3,60 

j 

VII 

115 

7 

5,60 

3,50 

8,40 

7 

4,20 

/ 

VIII 

130 

8 

6,40 

4 

9,60 

8 

4,80 

parcours      1 

IX 

145 

9 

7,20 

4,50 

10,80 

9 

5,40 

i 

X 

160 

10 

8 

5 

12 

10 

6 

1 

XI 

175 

11 

8,80 

5,50 

13,20 

11 

6,60 

[ 

XII 

200 

12 

9,60 

6 

14,40 

12 

7,20 

1 

XIII 

225 

14 

10,60 

7 

16,80 

13 

8,40 

1 
i 

XIV 

16 

11,60 

8 

19,20 

14 

9,60 

Ce  dernier  tarif  subit,  depuis  1889,  quelques  modifications 
reconnues  nécessaires  mais  assez  peu  importantes,  de  sorte  que,  au 
commencement  de  l'année  1912,  ce  tarif  présentait  l'aspect 
suivant  : 
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Tarif  par  zones  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  tel  qu'U  résulte 
des  modifications  dont  il  a  été  l'objet  jusqu'au  début  de 
1912  (1)  : 


ZONES 


Prix  du  transport  par  personne 


Trains  omnibus 
et  trains  mixtes 


1"  Cl.      2»  Cl.      3»  Cl 


Express 


1"  Cl.      2»  Cl.      3«  Cl 


Y  compris  l'impôt  et  le  droit  de  timbre 
en  couronnes  et  hellers 


Petits 
parcours 


Longs 


parcours 


1-10 

11-15 

16-20 

21-27 

28-40 

41-55 

56-70 

71-85 

86-100 

loi- H  5 

1 16-130 

131-145 

146-160 

161-175 

176-200 

201-225 

226-300 

301-400 

401 


0,60 

0,30 

0,20 

0.80 

0,44 

0  30 

1 

0,60 

0,40 

1,50 

1 

0,60 

1,80 

1,20 

2,40 

1,60 

1 

3 

2 

3,60 

2,40 

1,50 

4,Ç0 

3 

4  80 

3,20 

2 

6 

4 

6 

4 

2,50 

7,50 

o 

7.20 

4,80 

3 

9 

6 

8.40 

5,60 

3,50 

10,50 

7 

9,60 

6,40 

4 

12 

8 

10,80 

7,-^0 

4,50 

13,50 

9 

12 

8 

5 

15 

10 

13,20 

8,80 

5,50 

16,50 

il 

14,40 

9,6(1 

6 

18 

12 

16,20 

10,80 

7 

21 

14 

18 

12 

8 

24 

16 

21 

14 

9 

27 

18 

24 

16 

10 

30 

20 

0,70 

1,20 

1,80 

2,40 

3 

3,60 

4,20 

4  80 

5,40 

6 

6,60 

7.20 

8,60 

10 

11 

12 


Lorsqu'on  connut  le  trou  creusé  dans  les  finances  publiques  par 
les  relèvements  de  traitements  effectués  en  1908  et  en  1909  ainsi 
que  par  les  nouvelles  dépenses  qu'il  fallut  faire  ces  années  der- 
nières, le  gouvernement  et  le  parlement  se  décidèrent  à  réformer 
aussi,  et  d'une  façon  radicale,  le  tarif -voyageurs,  et  il  fut  établi 
un  nouveau  tarif,  appliqué  à  partir  du  1"  juillet  1912.  Le  relè- 
vement de  ce  tarif  se  justifie  surtout  par  ce  fait  que  le  transport 
des  voyageurs  accroît  les  dépenses  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  élevée  que  celle  dans  laquelle  il  augmente  les  recettes.  Ainsi, 
en  1910,  71,4  %  des  recettes  de  transports  provenaient  du  trafic- 
marchandises  et  21,3  %  du  trafic-voyageurs.  Par  contre,  et  d'après 
les  calculs  auxquels  nous  nous  sommes  livré,  les  dépenses  du  trafic- 

1.  Au  sujet  des  différences  entre  ce  tarif  et  celui  de  1889,  nous  signalerons  que 
la  division  des  petits  parcours  en  trois  zones  (au  lieu  de  deux)  eut  lieu  en  1896, 
et  l'extension  du  nombre  des  zones  de  long  parcours  deS14  à  16,  en  1903. 
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voyageurs  représentent  37  %,  et  celles  du  trafic-marchandises 
63  %.  La  plus  grande  partie  du  déficit  qui  pèse  sur  les  chemins  de 
fer  de  l'Etat  est  donc  causée  par  le  transport  des  voyageurs, 
qui  nécessite  de  grosses  dépenses  et  ne  contribue,  d'après  nos 
calculs,  que  pour  2,53  %  à  l 'excédent  de  recettes. 

Pour  le  tarif-voyageurs,  on  a  complètement  mis  de  côté  le  sys- 
tème des  zones,  et  à  la  place,  on  a  adopté  un  nouveau  système 
myriamétrique  (par  distances  de  10  kilomètres),  ayant  pour  base 
les  taxes  d'unité  suivantes: 

De  1  à  30  kilomètres,  les  bases  du  nouveau  tarif  sont  à  peu  près 
les  mêmes  que  celles  du  tarif  par  zones  pour  les  petits  parcours, 
sauf  que  la  distance  maximum  rentrant  dans  cette  catégorie  a  été 
portée  à  30  kilomètres.  Les  prix,  pour  ces  parcours,  sont  les  sui- 
vants : 


DISTANCE 
EN    KILOMÈTRES 


Prix  en  couronnes  et  hellers 


EXPRESS 


1"  Cl,      2«  Cl.       3«  CI 


OMNIBUS  ET  TRAINS  MIXTES 


1"  Cl.       2'  Cl. 


3-  Cl. 


Y  compris  l'impôt  et  le  droit  de  timbre 


1-  5 

6-10 

11-15 ,   „„,, 

16-20 ^^''^^ 

2l-'27 

28-30 


0,60 

0,30 

0,60 

0,40 

2/1 0 

1,50 

0,90 
1,20 

0,60 
0,80 

1,70 

1,10 

2,40 

1,60 

0,20 
0,24 
0,36 
0,50 
0,70 
1,  » 


Pour  les  longs  parcours  (au-delà  de  30  kilomètres),  les  prix  par 
kilomètre,  dans  les  trains  omnibus,  sont  en  troisième  classe: 

De  31  à  250  kilomètres,  par  kilomètre  3,5  hellers. 
De  251  à  300  kilomètres,  par  kilomètre  2,5  hellers. 
De  301  à  400  kilomètres,  par  kilomètre  1,0  heller. 
De  401  à  800  kilomètres,  par  kilomètre  0,5  heller. 

Pour  le  calcul  des  prix  au-delà  de  800  kilomètres,  on  ajoute  à 
la  taxe  de  800  kilomètres  le  prix  de  chaque  myriamètre  (de  1  à  10 
kilomètres)  parcouru  en  plus  (1). 


1.  Indépendamment    des   taxes    régulières    figurant    au    tarif,    il    est   accordé 
certaines  facilités,  telles  que  des  cartes  d'abonnement  de  diverse  nature. 
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Dans  les  autres  classes  des  trains  omnibus,  et  dans  les  express, 
les  prix  sont  calculés  suivant  les  proportions  indiquées  ci-dessous: 


Trains  omnibus 

Express 

«  cl.        2«  cl.        V  cl. 

3*  cl. 

2«  cl. 

l"-"  cl 

1,0            1,6            2,1 

1,6 

2,2 

3,1 

Les  taxes  du  nouveau  tarif-voyageur  représentent,  en  moyenne, 
un  relèvement  de  20  %. 

Mais  le  système  du  tarif-voyageurs,  pas  plus  que  celui  du  tarif- 
marchandises,  ne  peut  être  considéré  comme  absolument  définitif, 
et  l'on  peut  notamment  s'attendre  avec  certitude  à  ce  que  le  trafic 
ait  encore  d'autres  charges  à  subir  par  suite  de  nouvelles  augmen- 
tations de  certaines  taxes  de  transports. 

Pour  mieux  caractériser  le  système  de  tarifs  des  chemins  de  fer 
de  l 'Etat  hongrois,  il  nous  faut  signaler  encore  un  détail  important. 
En  considération  des  rapports  économiques  qui  existent  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  le  schéma  de  tarifs  et  la  classification 
des  marchandises  ont  été  établis  par  les  chemins  de  fer  de  ces  deux 
Etats  avec  une  certaine  unité,  bien  que  les  barèmes  autrichiens  et 
hongrois  ne  coïncident  pas  absolument  (1). 


1.  Voici,  afin  de  permettre  la  comparaison,  le  schéma  de   tarifs  et  le  barème 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  autrichien. 

Schéma  de  tarifs  et  b»rème  des  Chemina  de  fer  de  VEtat  autrichien 


Grande 

PETITE    VITESSE 

KILOMÈTRES 

vitesse 

Classes 

A            B 

SS 

■us 

•g  m 

11 
ai 

Expéditions  par  wagons           || 

1 

A 

B 

c 

Tarifs  spéciaux 

1          2     j       3 

Taux  par  kilomètre  et  par  100  kgfs.,  en  hellers 

1-50 

3,40 

1,30 

1,30 

1,14 

0,80 

0,62 

0,62 

0,48 

51-100 

3,40 

1,30 

1,30 

1,14 

0,80 

0,62 

0,62 

0,30 

101-200 

3,30 

1,26 

1  26 

1,06 

0,70 

0,52 

0,48 

0,24 

201-400 

3,20 

1,26 

1,26 

0,98 

0,62 

0,42 

0,48 

0,18 

Au  delà  de  400  par 

kilomètre 

3,12 

1,16 

1,16 

0,70 

0.50 

0,32 

0,48 

0,17 

1-75 

0,50 

0,52 

76-150 

0,30 

0.32 

Au  delà  de  150  par 

kilomètre 

0,22 

0,22 

Taxe     de    manipu- 

lation par    100  kgs. 

en  hellers 

28 

20 

16 

16 

14 

12 

10 

12 

12 

10 
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Etant  donnés  ces  concordances,  tout  au  moins  relatives,  entre  les 
tarifs  autrichien  et  hongrois,  et,  d'autre  part,  le  fait  que,  malgré 
que  la  situation  de  l'Autriche  et  celle  de  la  Hongrie  diffèrent 
totalement  au  point  de  vue  de  l'économie  nationale,  ces  deux  Etats 
n'en  font  qu'un  pour  ce  qui  est  des  douanes,  il  est  inévitable  que 
la  politique  de  tarifs  joue  dans  une  certaine  mesure  le  rôle  d'une 
politique  douanière.  C  'est  principalement  à  ces  deux  circonstances, 
et  naturellement  aussi  à  des  raisons  internes,  inspirées  par  une 
politique  de  tarifs  tendant  à  développer  la  vie  économique  du  pays, 
qu'il  faut  attribuer  l'existence  des  nombreux  tarifs  exceptionnels 
et  des  traitements  de  faveur  qui  complètent  le  système  de  tarifs 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

En  1909,  il  existait  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois 
24  tarifs  exceptionnels  s'appliquant  à  195  articles.  Sur  ces  tarifs 
exceptionnels,  11  contenaient  des  taux  spéciaux,  tandis  que,  dans 
les  13  autres,  le  traitement  de  faveur  se  manifestait  en  ce  que, 
pour  les  articles  figurant  dans  ses  tarifs,  il  était  établi  des  déclas- 
sements par  rapport  à  la  classification  régulière  des  marchan- 
dises. 

A  côté  des  tarifs  exceptionnels  existent  de  très  nombreux  trai- 
tements de  faveur  publies  annuellement,  pour  certains  parcours 
et  pùur  certains  articles.  Parmi  ces  traitements  de  faveur,  les  uns 
sont  appliqués  immédiatement,  les  autres  dépendent  de  certaines 
conditions  et  donnent  lieu  à  un  règlement  ultérieur  avec  les 
parties  auxquelles  ils  ont  été  accordés.  Le  nombre  de  ces  traite- 
ments de  faveur,  sur  lesquels  influaient  beaucoup  les  rapports 
politiques  dont  nous  avons  déjà  parlé,  peut  varier  considérable- 
ment. Ainsi,  en  1904,  on  en  comptait  encore  505,  tandis  que,  en 
1909,  il  n'y  en  avait  plus  que  278. 

Les  tarifs  exceptionnels  et  les  traitements  de  faveur  jouent  un 
rôle  important  dans  le  trafic  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  car 
une  grande  partie,  53  %,  du  trafic  total  s'effectue  sur  la  base  des 
tarifs  exceptionnels,  et  47  %  seulement  d'après  le  schéma  de  tarifs 
et  le  barème  réguliers. 

Lors  des  dernières  réformes  tarifaires,  les  traitements  de  faveur 
subirent  aussi  une  notable  réduction,  ainsi  que  le  prouvent  les 
chiffres  cités  ci-dessus  (de  505  à  278)  ;  mais,  vu  les  rapports  écono- 
miques de  la  Hoiigrie  avec  l'Autriche  et  surtout  leur  communauté 
douanière,  il  est  à  peine  probable  que  l'on  puisse  aller  plus  loin 
dans  la  voie  de  cette  réduction  (1). 

1.  Les  tarifs  de  faveur   ayant   à  jouer,  en   Hongrie  comme  en  Autriche,   un 
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Pour  améliorer  la  rentabilité  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  le 
gouvernement  hongrois  et  l'administration  de  ces  chemins  de  fer 
sont  entrés,  —  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  montré,  —  dans  la  voie 
qu'indiquent  à  cet  effet  la  théorie  et  la  pratique.  Il  est  absolument 
certain  que  l'épuisement  des  sources  fiscales,  la  mauvaise  répar- 
tition de  l'impôt  sur  les  diverses  classes  et  le  recul  graduel  de  la 
rentabilité  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  forceront  le  gouvernement 
à  persévérer  dans  cette  voie  et  à  tendre  à  ce  que  le  rendement  de 
ces  chemins  de  fer  ne  suffise  pas  seulement  aux  nécessités  du  ser- 
vice des  intérêts  et  de  l'amortissement,  mais  à  ce  qu'il  permette 
aussi  à  l 'Etat  de  faire  face  à  d 'autres  besoins  de  l 'économie  natio- 
nale. 

Cette  mission,  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  pourront  sans 
doute,  tout  d'abord,  la  remplir  qu'avec  difficulté,  car,  —  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  —  ces  Chemins  de  fer  ont  pris  à  leur 
charge  une  somme  de  plus  d'un  demi-milliard  de  couronnes  pro- 
venant de  l 'époque  du  système  de  politique  ferroviaire  qui  précéda 
le  système  de  la  régie  directe,  et  représentant  les  dépenses  qu'il 
fallut  faire  pour  rétablir  la  capacité  de  prestation  des  lignes 
étatisées,  ainsi  que  des  pertes  d'émission.  Ces  éléments  impro- 
ductifs du  capital  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  apparaissent 
dès  que  l'on  compare  les  frais  d'établissement  par  Idlomètre  de 
ligne  dans  ces  vingt  années  dernières. 

Ces  frais  étaient  en  effet  :  en  1889,  de  177.000  couronnes  ;  en 
1899,  de  229.000  couronnes  ;  en  1909,  de  350.000  couronnes. 

La  moyenne  du  capital  d'investissement  par  kilomètre  a  aug- 
menté, dans  ces  vingt  années,  de  98  %,  augmentation  que  l'on 
peut,  en  majeure  partie,  porter  au  compte  des  éléments  impro- 
ductifs. Et  c'est  aussi  à  cela  qu'il  faut  attribuer  le  fait  que  la 
productivité  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  n'est  pas  encore  à  un 
niveau  correspondant  à  l'accroissement  du  trafic.  Il  faut  donc 

rôle  de  politique  douanière,  leur  application  est,  dans  chacun  des  deux  Etats, 
liée  à  certaines  conditions  destinées  à  empêcher  que  le  trafic  de  l'autre  Etat 
en  réclame  pour  lui  l'application. 

Il  existe  des  traitements  de  faveur  : 

1"  Qui  ne  sont  appliqués  que  dans  certaines  gares  nettement  désignées  : 

2»  Pour  lesquels  la  gare  d'expédition  et  la  station  destinataire  sont  spécifiées  ; 

3°  Qui  ne  sont  applicables  que  si  les  marchandises  sont  amenées  à  la  gare 
d'expédition  au  moyen  de  camion  ou  par  une  voie  ferrée  particulière  rattachée 
à  la  gare  d'expédition  ; 

4°  Certains  parcours,  que  l'Etat  voisin  peut  aussi  utiliser,  figurent  dans 
le  taiif,  à  la  colonne  des  kilomètres,  avec  une  majoration  de  30  à  100  kilomètres. 
(Cette  façon  de  procéder  ne  se  rencontre  qu'en  Autriche.)  ; 

5"  Enfin,  pour  certains  traitements  de  faveur,  il  est  expressément  déclaré 
que  ces  traitements  ne  seront  appliqués  qu'à  des  marcliandises  de  provenance 
indigène . 
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que,  dans  l'intérêt  du  relèvement  de  la  productivité  de  leurs  lignes, 
les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  se  décident  à  de  nouveaux  et  impor- 
tants sacrifices  (1). 

En  dépit  de  ces  tares  héréditaires  qui  entravent  les  Chemins 
de  fer  de  l'Etat  dans  leur  mission  au  point  de  vue  de  l'économie 
nationale,  l'inauguration  de  la  nouvelle  tendance  en  matière  de 
politique  de  recettes  permet  de  compter  avec  certitude  sur  une 
amélioration  de  leur  bilan.  Les  perspectives  sont,  sur  ce  point, 
d'autant  plus  favorables  que,  malgré  les  relèvements  de  tarifs 
effectués  ces  années  dernières,  le  barème  des  Chemins  de  fer  de 
l'Etat  hongrois,  tant  pour  les  marchandises  que  pour  les  voya- 
geurs, est  peut-être  le  moins  élevé  de  tous  ceux  qui  existent  en 
Europe  et  peut,  par  conséquent,  supporter  encore  de  nouveaux 
relèvements. 

L'amélioration  du  bilan  est  aussi  à  prévoir  parce  que  le  trafic 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  est  encore  susceptible  d'un  fort 
développement.  Si  l'on  compare  en  effet  les  chiffres  de  1900  et 
de  1909,  que  voici:  trafic  voyageurs:  en  1900,  34.613.392  persomies; 
en  1909,  60.730.060  personnes;  trafic  marchandises:  eni  1900, 
19.657.557  tonnes;  en  1909,  29.806.953  tonnes,  on  voit  que  l'aug- 
mentation, dans  ces  dix  ans,  a  été  de  74,45  %  pour  le  trafic  voya- 
geurs et  de  51,63  %  pour  le  trafic  marchandises.  Ces  deux  années 
dernières  (1910  et  1911),  le  trafic,  malgré  le  relèvement  de  tarifs 
survenu  dans  l'intervalle,  a  dépassé  encore  la  moyenne  des  dix 
années  précédentes. 

1.  Ces  dernières  années,  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  se  sont  continuellement 
efforcés  de  réparer  les  négligences  commises  en  ce   qui  concernait  la  produc- 
tivité de  leurs  lignes.  Voici,  en  effet,  les  sommes  investies  depuis  1897  : 
"  73.298.352        couronnes 

30.880.830  — 

27.921.000  — 

20.791.000  — 

27.007.889  — 

26,018,429  — 

18.340.590  — 

34.152.453  — 

17.507.707  — 

12.586.958  — 

24.321.000  — 

13.376.000  — 

58.333.380  — 

Mais  l'investition  de  ces  petites  sommes  n'a  pas  suffi  pour  satisfaire  même 
au  minimum  des  besoins  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  L'équipement  des  lignes 
et  des  stations  reste  défectueux,  et  si  l'on  veut  donner  aux  Chemins  de  fer  de 
l'Etat  leur  pleine  productivité,  il  faudra,  pendant  plusieurs  années  encore, 
consacrer  à  cela  des  centaines  de  millions.  Quant  aux  dépenses  des  Chemins  de 
fer  de  l'Etat  (question  que  nous  ne  pouvons  détailler  ici  à  cause  de  sa  trop 
grande  étendue  et  de  ses  nombreux  éléments  techniques),  la  condition  préalable 
de  l'exercice  économique  serait  également  l'exécution  des  investitions  dans  leur 
totalité,  et  à  des  intervalles  de  très  courte  durée. 


En 

1897, 

En 

1898, 

En 

1899, 

En 

1900, 

En 

1901, 

En 

1902, 

En 

1903, 

En 

1904, 

En 

1905, 

En 

1906, 

En 

1907, 

En 

1908, 

En 

1909, 
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De  plus,  la  productivité  du  trafic  augmente  continuellement, 
ainsi  que  le  montrent  les  chiffres  de  recettes  suivants,  donnés 
par  périodes  de  dix  années,  de  1879  à  1909.  Les  recettes  ont  été 
en  effet  : 

Recette  moyenne  Recelte  par  kilomètre  de  voie 

En  1879..       21.418.000  couronnes  11.320  couronnes 

En  1889..       36.798.000        —      .  17.060        — 

En  1899..  201.530.000        —  25.180        — 

En  1909. .  310.481.653        —  36.674        — 

La  recette  de  1900  représente  donc  une  augmentation  de  54,06  % 
par  rapport  à  celle  de  1899,  de  257,76  %  par  rapport  à  celle  de 
1889  et  de  1.349,63  %  par  rapport  à  celle  de  1879.  La  recette 
kilométrique  de  1909  est  en  augmentation  de  45,64  %  sur  le  chiffre 
de  1899,  de  114,97  %  sur  celui  de  1889  et  de  223,98  %  sur  celui 
de  1879.  Voilà  qui  démontre  suffisamment  avec  quelle  élasticité  le 
trafic  peut  supporter  des  charges  nouvelles  (1) . 

Le  trafic  de  la  Hongrie  a  supporté  sans  ébranlement  ni  compli- 
cation le  relèvement  du  tarif  marchandises  qui  a  eu  lieu  en  1910, 
et  l'on  peut  être  sûr  qu'il  supportera  de  même  celui  du  tarif  mar- 
chandises et  du  tarif  voyageurs  que  l'on  vient  d'effectuer.  Mais 
il  ne  sera  pas  atteint  non  plus  par  les  nouveaux  relèvements  de 
tarifs  auxquels  le  Parlement  et  le  gouvernement  devront  se 
résoudre  pour  que  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  remplissent  leur 
mission  dans  les  finances  publiques. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  politique  d'exploitation 
et  de  transports  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Pour  ce  qui  concerne  leurs  aptitudes  en  matière  de  politique  de 
transports,  nous  pouvons  dire  que  ces  aptitudes  existent  pleinement 
et  que,  pour  joner  le  rôle  qui  leur  incombe,  pour  satisfaire  à  ce 
que  l'on  exige  d'eux  dans  le  domaine  de  l'exploitation  et  du  trafic, 
il  ne  leur  manque  que  les  ressources  nécessaires. 

Lorsque  le  Parlement  et  le  Gouvernement  se  décidèrent  à 
appliquer  avec  énergie  le  système  étatiste,  des  voix  inquiètes  s'éle- 
vèrent pour  contester  que  l 'Etat  soit  capable  de  diriger  la  gestion 
si  compliquée  de  l'exploitation  et  du  trafic.  Mais  l'administration 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  par  sa  force  de  volonté,  par  une 

1.  Notons  ici  que  les  recettes  de  1909  (310.481.653  couronnes)  se  répartissaient 
ainsi  : 

Trafic-marchandises.  .  .  221.117.683       couronnes  =  "31,37  "f,. 

Trafic-voyageurs  ....  78.569.521  —  =  25,31  «/o. 

Transport  des  bagages.  2.046.397  —  =     0,66  <>/„. 

Recettes  diverses  ....  8.688.052  —  =    2,66  o/o- 
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discipline  bien  appliquée  partout,  par  l'unité  introduite  dans  le 
trafic  grâce  à  la  politique  de  tarifs  que  nous  avons  décrite,  a  bien 
vite  fourni  la  preuve  que  ces  appréhensions  étaient  sans  fonde- 
ment. Il  est  plus  que  probable  qu'il  en  sera  de  même  en  ce  qui 
concerne  le  rôle  de  ces  chemins  de  fer  dans  les  finances  publiques. 
Car  la  position  qu'ils  ont  prise  dans  notre  politique  budgétaire, 
les  puissants  intérêts  économiques  et  nationaux  qui  se  rattachent 
à  l'accroissement  de  la  productivité  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat, 
leur  imposent  l'inéluctable  nécessité  de  suivre  avec  une  persévé- 
rante énergie  et  malgré  toutes  les  complications  de  la  politique 
intérieure,  la  voie  dans  laquelle  ils  sont  entrés  conscients  de  leur 
mission  vis-à-\'is  des  finances  publiques  (1) . 

III,  Les  lignes  d'intérêt  local  et  leur  rôle  dans  la  politique 

FERROVIAIRE 

Lorsque  l'Etat  eut  rompu  avec  le  système  de  l'exploitation 
privée  et  de  la  garantie  d'intérêt,  il  n'existait  encore  qu'un  réseau 
de  grandes  lignes,  et  la  plupart  des  contrées  étaient  dépourvues 
de  voies  ferrées.  La  productivité  du  trafic,  dans  ces  contrées, 
n'était  pas  suffisante  pour  décider  le  capital  privé  à  y  construire 
des  lignes  sans  garantie  d'intérêt.  Mais  l'Etat  ne  se  trouvait 
nullement  disposé  à  revenir  à  ce  derniei'  système.  Du  reste, 
outre  qu'il  y  avait  fort  à  faire  pour  maintenir  l'équilibre  dans  les 
finances  publiques,  le  Trésor  était  déjà  assez  mis  à  contribution 
pour  rendre  aux  lignes  privées  étatisées  leur  capacité  d'action.  Il 
fallait  cependant  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  construire 
les  réseaux  secondaires  destinés  à  compléter  les  lignes  principales, 
si  l'on  ne  voulait  pas  que  les  contrées  en  question  restassent  hors 
de  tout  contact  avec  la  vie  économique  et  même  avec  la  civili- 
sation. C'est  de  cette  situation  que  naquirent  les  lignes  d'intérêt 
local. 

Soiis  l'empire  de  ces  considérations,  le  gouvernement  décida, 
une  fois  l'étatisation  terminée,  que  la  construction  des  lignes  com- 
plétant les  lignes  principales  ou  se  rattachant  à  ces  dernières  par 

1.  Ce  chapitre  était  terminé,  lorsque  nous  avons  reçu  le  bilan  des  Chemins  de 
fer  de  l'Etat  pour  l'année  1910.  D'après  ce  document,  la  somme  nécessitée  par 
le  service  des  intérêts  et  les  amortissements  a  été  de  111.782.542  couronnes, 
et  l'excédent  de  recettes  a  été  de 93.221.089  — 

Le  déficit  pour  1910  n'est  donc  plus  que  de  ...  .  18.561.453  couronnesi 
alors  que,  en  1909,  il  s'é'evait  à  42.721.994  couronnes.  Voi'à  qui  pmuve  déjà, 
d'une  façon  éclatante,  la  iustesse  de  notre  opinion  au  sujet  de  la  productivité 
des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois. 
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un  lien  organique  serait  réservée  à  l'Etat,  tandis  que  les  lignes 
d'intérêt  strictement  local  seraient  ahandannées  à  l'entreprise  du, 
capital  privé. 

Eu  égard  au  peu  de  productivité  qu'aurait,  du  moins  au  début, 
le  trafic  de  ces  contrées,  et  pour  attirer  l'entreprise  privée,  l'Etat 
assura  aux  lignes  d 'intérêt  local,  notamment  par  deux  lois  spéciales 
(de  1860  et  de  1888),  une  situation  et  des  avantages  exceptionm,els. 
Nous  allons  exposer  ces  lois,  ainsi  que  la  pratique  à  laquelle  elles 
ont  donné  naissance,  c'est-à-dire  les  principaux  facteurs  de  poli- 
tique ferroviaire  résultant  des  ordonnances  gouvernementales  qui 
vinrent  les  compléter  et  en  régler  l'application. 

Le  droit  de  concession  pour  la  construction  de  lignes  d'intérêt 
local  est  entre  les  mains  du  ministre  du  commerce,  c'est-à-dire  du 
département  dont  dépendent  aussi  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Ce  fait  suffit  à  garantir  l'harmonie  entre  le  développement  du 
réseau  des  lignes  d'intérêt  local  et  les  intérêts  du  réseau  de 
l'Etat  (1). 

1.  C'est,  d'ordinaire,  le  ministre  du  commerce  qui  décide,  de  sa  propre 
autorité  et  définitivement,  des  concessions  de  lienes  d'intérêt  local.  II  n'est 
réservé  au  Parlement  que  la  concession  des  lis'nes  destinées  soit  à  relier  des 
lignes  déjà  existantes  (lignes  transversales),  soit  à  pro'nns-er  des  lijrnes  exis- 
tantes, par  exemple  jusqu'à  la  frontière,  ou  encore  à  relier  une  station  à  une 
voie  fluviale,  ainsi  que  des  lignes  devant  jouir  d'avantages  autres  que  ceux 
prévus  par  la  loi.  Mais,  étant  donné  que  les  autorisations  qui  précèdent  l'octroi 
de  la  concession  proprement  dite  rentrent  dans  la  sphère  d'activité  du  ministre 
du  commerce,  la  compétence  réservée  au  Parlement  en  matière  de  concession 
n'a,  comme  le  montre  la  pratique,  qu'une  importance  purement  formelle. 

Nous  indiquerons  aussi,  à  cette  place,  les  actes  administratifs  antérieurs  à 
l'octroi  de  la  concession  et  à  la  mise  en  exploitation  des  lignes  d'intérêt  local. 
L'intéressé  doit  d'abord  demander  une  concession  pour  les  travaux  prépara- 
toires, puis,  lorsqu'il  l'a  obtenue,  procéder  aux  études  techniques  et  soumettre 
au  ministre  un  avant-projet  de  construction.  Le  ministre  ordonne  alors 
l'examen  du  tracé  par  l'administration.  A  la  suite,  de  cet  examen,  l'intéressé 
soumet  au  ministère  le  projet  définitif,  ainsi  que  les  données  relatives  à  la 
question  financière.  Cette  fois,  le  ministre  engage  la  procédure  de  concession. 
Cette  procédure  est  confiée  à  une  commission  spéciale  (Commission  permanente 
pour  la  concession  des  voies  ferrées),  qui  fixe  notamment  le  capital  de  l'entre- 
prise, le  montant  et  les  modalités  de  la  subvention  et,  parfois,  les  conditions 
d'administration.  Le  tout  est  inscrit  dans  l'acte  de  concession,  remis  à  l'inté- 
ressé. 

Après   avoir   reçu    cet   acte,   l'intéressé    doit    encore    présenter    les    plans   de 

construction  détaillés.    C'est   alors   seulement  qu'on  lui  délivre  Vautorisation  de 

construire  la  ligne,  qui,  une  fois  achevée,    est  l'objet  d'un    examen  technique. 

Si  la   ligne  est  reconnue  satisfaisante  au  point  de  vue   technique,  on  accorde 

la  concession  d'ouverture  de  Vevploitation. 

Les  concessions  de  lignes  d'intérêt  local  sont  de  90  tins,  au  bout  desquelles 
la  ligne  concédée  devient,  sans  aucune  indemnité,  propriété  de  l'Etat.  L'Etat  a 
d'ailleurs  le  droit  de  racheter  ces  lignes  dès  la  30»  année,  en  observant  les 
modalités  prévues.  Durant  cette  période,  le  droit  de  rachat  automatique  ne 
peut  é(re  exercé  que  si,  par  suite  des  travaux  exécutés,  la  ligne  prend  le  carac- 
tère d'une  ligne  de  raccordement  ou  de  jonction. 

La  loi  accorde  aux  lignes  d'intérêt  local  de  notables  facilités  techniques  ; 
mais,  dans  les  ordonnances  relatives  à  l'application  de  la  loi,  le  gouvernement 
a,  précisément  en   considération  de  son  droit  de  retour  et  de  rachat,  fixé  des 
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Le  réseau  hongrois  d'intérêt  local  diffère  d'ailleurs  essentiel- 
lement des  lignes  d'importance  secondaire  qui  existent  dans  les 
autres  Etats.  La  Hongrie  est,  on  le  sait,  un  pays  agricole,  et  c'est 
ce  caractère  agricole  qui  se  manifeste  surtout  dans  le  trafic  de  la 
pjus  grande  partie  du  royaume.  Or,  il  est  naturel  que  les  exigences 
de  contrées  pratiquant  principalement  l'agriculture  puissent  être, 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  et  l'aménagement  techniques  ainsi 
que  la  gestion,  satisfaites  pleinement  par  des  lignes  qui,  à  cet 
égard,  ne  sont  pas  au  niveau  du  réseau  des  grandes  lignes. 

Le  réseau  des  grandes  lignes  comprend  les  plus  importantes 
artères  de  la  vie  économique  du  pays  et  notamment  les  lignes 
ayant  une  importance  au  point  de  vue  du  trafic  international  et 
du  transit.  Ces  lignes  principales  sont  complétées,  alimentées  par 
les  lignes  d'intérêt  local,  mais  ces'  dernières  ont  aussi,  dans  les 
contrées  qu'elles  traversent,  leur  rôle  propre. 

En  partie  à  cause  de  leur  rôle  propre,  en  partie  aussi  parce 
qu'elles  alimentent  régulièrement  le  trafic  des  grandes  lignes,  les 
voies  d'intérêt  local  sont,  pour  la  plupart,  construites  à  écartement 
normal  et  avec  un  aménagement  technique  permettant  aux  wagons 
des  grandes  lignes  de  circuler  sur  ces  voies.  Cette  liaison  orga- 
nique entre  le  réseau  des  lignes  principales  et  le  réseau  d'intérêt 
local  explique  que  l'étendue  des  lignes  à  voie  étroite  et  ayant  un 
aménagement  technique  inférieur  n'était,  en  1909,  que  de  1.135 
kilomètres,  soit  5,6  %  du  réseau  total. 

La  condition  préalable  que  la  loi  impose  pour  la  construction 
de  lignes  d'intérêt  local  est  que  35  %  du  capital  nécessaire  à  la 
construction  soient  assurés  par  les  personnes  ou  collectivités  inté- 
ressées (particuliers,  communes,  municipes)  (1)  et  par  la  subven- 
tion de  l'Etat  (2). 

En  échange  des  sommes  mises  à  la  disposition  des  lignes  d'in- 
térêt local,  les  intéressés  reçoivent  des  actions  de  première  émis- 
sion. 

Le  reste  du  capital,  soit  65  %,  est  réimi  par  une  opération 
financière  ordinaire. 

règles  techniques  présentant  une  certaine  unité.  Du  reste,  les  compap:nies 
concessionnaires  de  lijînes  d'intérêt  local  s'efforcent  de  construire  autant  que 
possible  les  voies  à  écartement  normal,  afin  de  se  raccorder  facilement,  et  sans 
transbordement,  au  réseau  des  grandes  lignes. 

1.  Suivant  la  loi  réglant  la  matière,  les  villes  (municipes)  et  les  comitats 
(communes)  peuvent  accorder  leurs  subventions  aux  lignes  vicinales  indépen- 
damment les  uns  des  autres,  les  uns  et  les  autres  dans  le  domaine  de  leurs 
pouvoirs  budgétaires. 

2.  Les  communes  et  municipes  peuvent  participer  à  la  construction  de  lignes 
d'intérôt  local  en  prenant  sur  leur  fonds  de  réserve  ou  par  voie  de  centimes 
additionnels.  Mais  il  leur  faut  pour  cela  l'autorisation  du  gouvernement. 
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Pour  la  répartition  des  bénéfices,  on  commence  par  l'amortis- 
sement et  le  service  des  intérêts  (à  5  %)  de  ces  65  %  du  capital, 
et  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  été  satisfait  pleinement  à  leurs  exigences 
que  l'on  procède  à  l'amortissement  et  à  la  rémunération  des 
actions  de  première  émission  rep^'ésentant  les  35  %  du  capital. 

Le  fait  que  les  intéressés  habitant  les  contrées  traversées  par 
les  lignes  d'intérêt  local  participent  à  la  constitution  du  capital 
bien  que  les  perspectives  de  rentabilité  pour  les  actions  de  pre- 
mière émission  soient,  en  somme,  incertaines,  est  pour  le  gouver- 
nement concessionnaire  une  sorte  de  garantie  que  ces  lignes 
répondent  à  un  besoin  réel  et  urgent. 

Lorsque  cette  participation  des  intéressés  est  assurée  dans  la 
mesure  prévue  par  la  loi,  et  que  le  gouvernement  estime  qu  'ont  été 
remplies  les  autres  conditions  requises  pour  que  la  ligne  soit 
construite  conformément  aux  exigences  du  tarif  général,  il  peut 
lui  venir  en  aide  de  diverses  façons  que  nous  allons  indiquer  : 

a)  Le  gouvernement  peut  accorder  aux  lignes  d'intérêt  local 
une  subvention  jusqu'à  concurrence  de  10  %  du  capital  de  cons- 
truction ou  leur  verser  une  somme  convenue  pour  le  transport  des 
envois  postaux  (1). 

&)  Il  peut  leur  accorder  des  traitements  de  faveur  en  ce  qui 
concerne  les  impôts  et  les  taxes  (2). 

c)  Enfin,  lorsque  les  lignes  d'intérêt  local  sont  raccordées  aux 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  à  des  lignes  garanties,  ces  derniers 
(ou  ces  dernières)  doivent  se  charger  de  l'exploitation  de  ces  lignes, 
moyennant  le  remboursement  des  frais  d'exploitation. 

Après  avoir  esquissé  la  situation  légale  des  lignes  d'intérêt 
local,  voyons  quel  a  été  le  développement  de  leur  réseau. 

Dès  qu  'eut  été  promulguée  la  loi  relative  à  ces  lignes,  on  se  mit 


1.  Pour  ces  subventions  jusqu'à  concurrence  de  10  "!„  du  capital  de  cons- 
truction, le  g^ouvernement  disposerait,  d'après  la  loi,  de  600.000  couronnes  par 
an.  Mais  cette  somme  ayant  été  reconnue  insuffisante,  les  subventions  sont, 
depuis  quelque  temps,  réparties  sur  plusieurs  années,  sous  forme  de  rente.  La 
somme  inscrite  au  budget,  pour  ces  rentes,  était  en  1908,  de  même  qu'en  1909, 
de  1.800.000  couronnes 

2.  Ces  traitements  de  faveur  sont  les  suivants:  exemption  de  taxes  et  de 
droits  de  timbre,  durant  les  travaux  de  construction  et  les  deux  années  sui- 
vantes, pour  toutes  les  opérations  administratives  et  financières  ;  —  exemption, 

Fendant  tt-ente   ans,  de    l'impôt  payé  par  les  sociétés  soumises  au   contrôle  de 
Etat,  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  les   obligations  et  actions  ;  — 
enfin,  exemption,  pendant  10  ans,  de  l'impôt  sur  les  transports. 

Notons  ici  que  le  ministère  du  commerce  a  élaboré  un  projet  de  loi  relatif 
aux  lignes  d'intérêt  local  (Pro_/'e<  de  loi  sur  les  cheminsdefer  d'ordre  secondaire), 
projet  qui  n'a  pas  encore  été  discuté  par  le  Parlement.  Il  s'agit  de  porter  de  10 
à  20  "/,  le  montant  de  la  subvention  de  l'Etat  et  d'augmenter  notablement 
l'importance  des  divers  avantages  (fiscaux  et  autres)   accordés  à  ces  lignes. 


LA   RÉGIE    DIRECTE    DES    CHEMINS    DE   TER    EN    HONGRIE  337 

très  activement  à  leur  construction.  Tandis  que,  de  1877  à  1881, 
il  n'en  avait  été  construit  que  136  kilomètres,  il  en  fut  construit  : 

De  1882   à  1885 724  kilomètres 

De  1886  à  1890 2.007         — 

De  1891  à  1895 2.487         — 

De  1896  à  1900 3.083         — 

De  1901   à  1905 943         — 

De  1906  à  1909 1.612         -^ 

En  1909,  il  existait  11.303  kilomètres  de  lignes  d'intérêt  local, 
soit  55,97  %  de  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  hongrois,  qui  est 
de  20.315  kilomètres  ;  c^est-à-dire  que,  au  point  de  vue  de  la  lon- 
gueur, ces  lignes  l'emportent  sur  les  lignes  principales. 

Et  cette  prépondérance  augmente  d'une  façon  constante.  Dans 
ces  dix  années  dernières,  il  a  été  construit  au  total  3.591  kilomètres 
de  voies  ferrées,  dont  396  kilomètres  (11  %)  de  grandes  lignes  et 
3.195  kilomètres  (89  %)  de  lignes  d'intérêt  local  (1). 

L'établissement  des  bases  financières  des  lignes  d'intérêt  local 
fut  relativement  aisé  et  cela,  d'une  part,  grâce  aux  dispositions 
de  la  nouvelle  loi,  et,  d'autre  part,  sous  l'influence  du  besoin  de 
voies  de  communication  généralement  ressenti  dans  les  diverses 
contrées. 

La  priorité  conférée,  pour  le  service  des  intérêts,  aux  65  %  du 
capital  sur  les  35  %  provenant  des  communes,  municipes,  etc., 
intéressés,  et  l'appui  important  accordé  par  l'Etat,  permirent 
surtout  de  trouver  facilement  les  capitaux  nécessaires  à  la  cons- 
truction de  ces  lignes. 

A  la  fin  de  1909,  le  nombre  des  lignes  d'intérêt  local  exploitées 
s'élevait  à  171,  et,  sur  les  882.033.366  couronnes  investies  dans  ce 
réseau  (d'une  longueur  de  11.303  kilomètres),  les  subventions  de 
l'Etat  comptaient  pour  123.187.108  couronnes  ^  14  %  ;  Des 
sommes  fournies  par  les  municipes  comptaient  pour  60.135.584 
couronnes  =  6,8  %  ;  les  sommes  fournies  par  les  communes  et  les 
particuliers  comptaient  pour  145.720.706  couronnes  =  16,5  %, 
soit,  au  total,  329.043.198  couronnes  =  37,3  %. 

Le  reste  du  capital  nécessaire,  à  savoir  553. 190. 1*68  couronnes, 

i.  L'an  dernier  (1911),  il  n'y  a  eu  aucun  achèvement  de  g:rande  li^ne,  tandis 
que  329  kilomètres  de  lignes  d'intérêt  local  (avec  un  capital  investi  de  54,4  mil- 
lions de  couronnes)  ont  été  ouverts  au  trafic.  A  cette  même  date  se  trouvaient 
en  voie  de  construction  340  kilomètres  de  lig-nes  d'intérêt  local  contre  30  kilo- 
mètres de  lignes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  La  procédure  de  concessinn  était 
engagée  pour  1.716  kilomètres,  et  l'administration  procédait  à  l'examen  du  tracé 
de  2.210  kilomètres  de  lignes  d'intérêt  local. 
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fut  réuni  par  la  voie  ordinaire  de  l'opération  financière,  et  la 
majeure  partie  de  ces  emprunts  fut  souscrite  par  des  capitalistes 
étrangers,  ceux-ci  trouvant  dans  ces  investissements  un  placement 
sûr,  solide  et,  dans  la  plupart  des  cas,  rentable  (1). 

L'appui  le  plus  précieux  et  le  plus  recherché  est  celui  qui  coti- 
siste  en  ce  que  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  les  Compagnies 
privées  garanties,  se  chargent  de  l'exploitation  des  lignes  d'intérêt 
local. 

C'est  ce  que  montrent  nettement  fes  données  suivantes  : 

Sur  les  171  lignes  d'intérêt  local  exploitées  en  1909,  131  =  77  % 
étaient  exploitées  par  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  21  =  12  % 
étaient  exploitées  par  des  Compagnies  privées  garanties,  19  =  11  % 
avaient  une  administration  autonome. 

•Sur  les  131  lignes  d'intérêt  local  exploitées  par  les  Chemins  de 
fer  de  FEtat,  5  le  sont  pour  le  compte  de  la  ligne  respective, 
5  pour  leur  propre  compte  et  2  pour  le  compte  du  propriétaire, 
tandis  que  la  gestion  des  119  autres  lignes  a  lieu  moyennant  une 
bonification  prévue  par  contrat. 

Le  montant  de  cette  indemnité  a  subi  une  grande  modification. 
Les  lignes  d'intérêt  local  s'efforçaient  de  faire  administrer  leurs 
affaires  par  les  Chemins  de  fer  de  l'Etait  aux  conditions  les  plus 
avantageuses,  tandis  que  ces  derniers,  afin  d'équilibrer  leur  bilan, 
cherchaient  à  obtenir  de  ces  lignes  une  indemnité  correspondant 
aussi  exactement  que  possible  à  leurs  frais  réels.  Cependant,  le 
principe  du  remboursement  des  frais  réels  ne  put  être  maintenu, 
parce  qu'il  imposait  de  trop  lourdes  charges  aux  lignes  d'intérêt 
local,  et  l'on  passa  donc,  avec  le  temps,  au  système  de  l'indemnité 
par  kilomètres-tonnes  (2), 


1.  Le  cours  des  actions  de  chemins  de  fer  est  fixé  par  le  ministre  à  78  %. 
L'acquisition  du  caoital-actions  a  lieu  conformément  aux  dispositions  du  code 
de  commerce  relatives  aux  compa;:rnies  par  actions.  Mais  les  oblisrations  de 
chemins  de  fer  doivent  être  versées  au    moins  jusqu'à    concurrence    de  20  °/o. 

En  partie  parce  que  les  autorités  administratives  intéressées  ainsi  que  les 
particuliers  intéressés  n'effectuent  la  plupart  du  temps  leurs  versements  qu'avec 
de  plus  ou  moins  ionps  retards,  mais  aussi  parce  que  l'Etat,  dans  la  plupart  des 
cas,  accorde  son  appui  sous  la  forme  de  sommes  convenues,  les  grands  établis- 
sements financiers  paraissent,  en  rèirle  générale,  seuls  aptes  à  mener  à  bonne 
fin  les  opérations  financières  des  lignes  d'intérêt  local. ■ 

2.  Dans  le  système  de  l'indemnité  par  ki'omètres-tonnes,  les  Chemins  de  fer 
de  l'Etat  reçoivent,  outre  le  montant  total  des  taxes  de  manipulation  : 

a)  Pviur  le  transport  des  voyae:eurs  et  bafraeres,  ainsi  que  pour  les  trains 
spéciaux  militaires  et  civi's,  50  %  de  la  recette,  déduction  faite  de  l'impôt  sur 
les  transports  et  des  taxes  dues  au  Tn'-sor  ; 

b)  Pour  les  marchandises,  9  hellers  par  kilomètre-tonne  pour  la  grande 
vitesse,  5  hellers  pour  la  petite  vitesse  et  2  hellers  {>our  les  transpc^rts  par 
wag:ons  entiers  ; 

c)  Pour  les   animaux  vivants  expédiés  isolément,  0,68  heller  par  100  kilos  et 
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Mais,  depuis  quelique  temps,  il  existe  une  tendance  à  substituer 
à  ce  système  une  équitable  répartition  proportionnelle  des  recettes 
entre  lesi  Chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  lignes  d'intérêt  local 
exploitées  par  eux.  Ces  recettes  sont,  d'ordinaire,  réparties  par 
moitié;  cependant,  le  taux  de  répartition  varie  beaucoup  suivant 
la  rentabilité  des  lignes. 

Cette  nouvelle  façon  de  procéder  est  considérée  actuellement 
comme  la  plus  convenable  ;  aussi  esit-elle  en  vigueur  sur  la  plupart 
des  lignes  d'intérêt  local  expoitées  par  l'Etat.  (Il  n'y  en  a  qu'une 
quarantaine  qui  fassent  exception)    (1). 

Les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  se  chargeant  d'exploiter  les  lignes 
d'intérêt  local,  celles-ci  sont  débarrassées  de  tous  les  soucis  de 
l'exploitation.  Les  capitalistes  qui  y  sont  intéressés  n'ont  donc, 
une  fois  la  ligne  construite  et  les  actions  placées,  qu'à  s'occuper 
des  affaires  concernant  uniquement  leur  Compagnie  par  actions 
en  tant  que  telle,  et  à  prendre,  en  matière  de  politique  de  tarifs 
et  de  trans^Dorts,  les  décisions  qui,  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  et  de  leurs  contrats,  sont  de  la  compétence  de  la  Compagnie. 
Etant  donnée  une  sphère  d'activité  aussi  restreinte,  un  grand 
réseau  peut  être  administré  avec  un  personnel  relativement  peu 
nombreux,  et  l'on  voit  même,  actuellement,  des  exemples  de 
réseaur  de  1.000  à  2.000  kilomètres  administrés  par  un  bureau  cen- 
tral (2). 

L'exploitation  des  lignes  d'intérêt  local  par  les  Chemins  de  fer 
de  l'Etat  est  qualifiée  par  ces  derniers  de  désavantageuse  au  point 
de  vue  des  résultats  économiques.  Et  il  n'est  pas  douteux  en  effet 
qu'elle  n'exerce,  à  ce  point  de  vue,  une  influence  défavorable  sur 
les  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  car  ceux-ci,  avec  le  système  d'indem- 
nité adopté  jusqu'à  ces  derniers  temps,  n'étaient  pas  véritablement 
remboursés  de  la  totalité  des  frais  d'exploitation.  Mais  il  est  certain 
aussi,  d'autre  part,  qu'il  y  a  poiir  les  lignes  dHntérêt  local  une 

par  kilomètre  ;  pour  ceux  transportés  par  wagons  entiers,  16  hellers  par  wagoii 
et  par  kilomètre.  (Gela  a  été  modifié  récemment,  et  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat 
reçoivent   maintenant,  pour  le    transport  d'animaux  vivants,  50  "/o  de  la  recette 
correspondante)  ; 
d)  Pour  les  marchandises  destinées  à  l'armée,  50  o/o  de  la  recette  effective. 

1.  Une  raison  qui  explique  la  prcfôrencc  accordée  à  cette  façon  de  procéder 
est  qu'elle  rend  superflus  les  calculs  ennuyeux  et  compliques  que  nécessitait  le 
système  par  kilomètres-tonnes.  La  plupart  des  lignes  accordent  encnre,  outre 
un  tant  pour  cent  sur  les  recettes,  une  indemnité  spéciale  pour  l'utilisation  du 
matériel  roulant. 

2.  Les  lignes  d'intérêt  local  dépendant  financièrement  de  la  Frankfurter  et 
de  la  DresdenerBank  (1.874  kilnniètres).  ainsi  que  celles  appartenante  la  Banque 
commerciale  de  Budapest  et  aux  capitalistes  étrang-ers  intéressés  à  cette  banque 
(1.450  kilomètres)  sont  ainsi  administrés  par  deux  bureaux  centraux  n'ayant 
qu'un  personnel  très  peu  nombreux. 
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question  de  vie  ou  de  mort  à  ce  que  leur  exploitation  rentre  dans 
la  grande  exploitation  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  et  soit  assurée 
ainsi  à  don  marché. 

Il  existe,  sur  ce  point,  de  vives  et  continuelles  discussions  entre 
les  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  soucieux  de  leur  situation  écono- 
mique, et  les  représentants  du  capital  intéressé  aux  lignes  d'intérêt 
local.  On  ne  peut  contester  que,  parmi  ces  lignes,  il  n'y  en  ait 
plusieurs  qui,  bien  que  jouissant  d'une  assez  grande  prospérité 
financière,  sont  exploitées  par  l'Etat  dans  des  conditions  trop 
avantageuses  pour  elles  ;  mais  il  en  est  aussi  beaucoup  qui,  si  elles 
n'étaient  pas  exploitées  dans  ces  conditions  avantageuses,  seraient 
condamnées  à  disparaître.  Et,  parmi  les  lignes  qui  ne  peuvent 
payer  une  indemnité  suffisante,  nombreuses  sont  celles  dont  la 
construction  répondait  à  des  besoins  réels  et  urgents. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  lignes  d'intérêt  local 
alimentent  le  trafic  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  et  que  ces 
derniers  leur  doivent  donc  une  partie  de  leurs  recettes  ;  fait  qui 
peut,  jusqu'à  un  certain  point,  militer  en  faveur  de  la  thèse 
soutenue  par  les  représentants  de  ces  lignes  (1). 

L'importance  des  lignes  d'intérêt  local  au  point  de  vue  de 
l'alimentation  des  grandes  lignes  a  été  évaluée  en  Hongrie,  d'après 
les  données  statistiques  sérieuses,  à  environ  20  %.  Et  cette  impor- 
tance n'est,  en  soi,  nullement  diminuée  par  le  fait  que  quelques 

1.  Le  déficit  que  l'explfiiLition  des  lignes  d'intérêt  local  occasionne  aux 
Chemins  de  fer  de  l'Etat,  c'est-à-dire  le  montant  des  frais  de  gestion  dont  ih 
ne  peuvent  se  faire  rembourser,  est  évalué  à  environ  15  millions  de  couronnes. 

Par  contre,  une  personnalité  des  plu?  compétentes,  M.  Cari  Haich.  directeur 
des  liâmes  d'intérêt  local,  estime,  en  se  basant  sur  des  données  officielles,  que 
ce  déficit  n'est,  pour  1908,  que  de  11.770.000  couronnes.  Mais,  en  face  de  ce 
déficit,  il  y  a  aussi  les  recettes  que  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  réa'isées 
prràce  aux  liâmes  d'intérêt  local,  recettes  que  M.  Haich  ca'cu'e  comme  il  suit. 
Le  trafic  des  lignes  d'intérêt  local  a  été,  en  1908,  de  10.123.727  tonnes,  dont 
5.600.000  tonnes  en  chifi'res  ronds,  soit  50  "!„,  peuvent  être  comptés  comme 
faisant  partie  du  trafic  amené  jiar  ces  lignes  aux  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Sur  ces  50  «/„,  30  <>/,  (c'est-à-dire  15  "/o  du  trafic  total)  sont  des  transports  que, 
sans  la  collaboration  des  lignes  d'intérêt  local,  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat 
n'auraient  jamais  eu  à  effectuer.  Ces  15  °/o  du  trafic  total  représentent 
1.680.000  tonnes.  Or,  en  1908,  les  marchandises  ont  parcouru,  sur  les  Chemins 
de  fer  de  l'Etat,  160  kilomètres  en  moyenne,  et  la  tonne  de  marchandises  a 
rapporté  736  hellers,  contre  4,35  hellers  par  kilomètre-tonne.  Ces  données 
permettent  d'évaluer  à  12.350.520  couronnes  la  recette  réalisée  en  1908  par  les 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  grâce  aux  lignes  d'intérêt  local.  (Et  l'on  ne  tient  pas 
compte  ici  du  fait  que  ces  lignes  ont  aidé  également,  en  leur  amenant  des 
voyageurs,  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  à  réa'iser  leur  recette  du  trafic-voya- 
geurs, recette  qui  s'élève  à  environ  72  millions  de  couronnes).  A  ces  12.350.520 
couronnes  s'ajoute  le  montant  de  l'impôt  sur  les  transports  versé  au  Trésor 
par  les  lignes  d'intérêt  local,  soit  4  millions,  de  sorte  que  l'augmentation  des 
recettes  dont  le  Trésor  leur  est  redevable  est,  en  chiffres  ronds,  de  16  300.000  cou- 
ronnes. Si  l'on  confronte  maintenant  cette  augmentation  de  recettes  avec  le 
déficit  ci-dessus  indiqué  par  Haich,  on  voit  qu'il  reste,  au  bénéfice  du  Trésor,  un 
excédent  de  5  millions  de  couronnes. 
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lignes  d'intérêt  local  ont  été  construites  comme  lignes  transver- 
sales et,  par  suite,  soit  pour  des  raisons  de  tarif,  soit  pour  rac- 
courcir certains  trajets,  elles  reçoivent  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat 
un  certain  trafic  de  transit  (1). 

.Si,  maintenant,  on  tient  compte  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  lignes  d'intérêt  local  satisfont  à  des  besoins  réels  et  pressants 
et  que,  pour  qu'elles  puissent  naître  et  continuer  à  exister,  il  faut 
non  seulement  qu'elles  aient  l'appui  de  l'Etat  ainsi  que  des  collec- 
tivités locales  intéressées,  mais  encore  que  les  Chemins  de  fer  de 
l'Etat  se  chargent  de  leur  exploitation,  on  verra  que  le  maintien 
du  système  des  lignes  d'intérêt  local  exploitées  par  les  Chemins 
de  fer  de  l'Etat  doit  être  indubitablement  considéré,  même  pour 
l'avenir,  comme  une  nécessité  de  politique  ferroviaire,  car  ce  n'est 
que  de  cette  façon  que  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  peuvent  jouer 
pleinement  un  rôle  directeur  s 'étendant  à  tout  le  domaine  des 
transports. 

Etant  données  l'incertitude  de  la  politique  hongroise  (incerti- 
tude que  nous  avons  déjà  signalée)  et  la  façon  peu  nette  dont  sont 
délimitées  les  sphères  d'activité  de  nos  divers  organes  gouverne- 
mentaux et  administratifs,  il  est  certain  que  les  autorités  compé- 
tentes n'ont  pas  toujours  été  —  et  ne  sont  encore  pas  toujours  — 
à  même  de  bien  déterminer  la  situation  des  lignes  d'intérêt  local 
en  s 'inspirant  de  l'intérêt  hien  compris  des  Chemins  de  fer  de 
l'Etat.  Mais,  depuis  ces  derniers  temps,  le  gouvernement  suit 
sérieusement  une  tendance  qui  tient  compte  des  intérêts  de  ces 
Chemins  de  fer  ainsi  que  des  exigences  de  la  vie  économique  du 
pays,  sans  se  laisser  détourner  de  cette  tendance  par  des  influences 
politiques  ou  autres. 

Pour  mettre  en  lumière  le  rôle  que  jouent,  dans  les  transports, 
les  lignes  d'intérêt  local,  nous  noterons  que,  en  1909,  le  trafic 
marchandises  des  chemins  de  fer  hongrois  était,  au  total,  de 
52.273.284  tonnes,  dont  14.695.624  tonnes  =  28,1  %  représentant 
le  trafic  des  lignes  d 'intérêt  local. 

Ces  14.695.624  tonnes  se  répartissaient  ainsi  : 


1.  Ce  trafic  de  transit,  lorsqu'il  a  pour  but  de  raccourcir  le  trajet,  n'est 
assuré  aux  lignes  d'intérêt  local  que  si  le  raccourcissement  est  de  plus  de 
30  kilomètres.  Jadis,  il  leur  était  assuré  d'une  manière  fixe,  mais,  depuis 
quelque  temps,  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  n'ont  recours,  pour  ce  trafic,  aux 
lignes  d'intérêt  local  que  s'ils  le  jugent  à  propos  pour  des  raisons  de  politique 
de  transports  ou  d'économie.  Il  n'y  a,  au  total,  qu'une  vingtaine  de  lignes 
d'intérêt  local  à  qui  soit  assuré  un  trafic  de  ce  genre.  Ce  fait  ne  peut  donc 
influer  en  rien  sur  nos  conclusions  relatives  au  rôle  des  lignes  d'intérêt  local 
en  ce  qui  concerne  l'alimentation  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat. 
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Pour  les  lignes  d '"intérêt  local  à  administration  autonome, 
2.324.478  tonnes  =  15,8  %  ;  pour  les  autres  lignes,  12.371.151 
tonnes  =  84,2  %. 

Cela  s'explique  précisément  par  ce  fait  que,  les  lignes  d'intérêt 
local  étant  pour  la  plupart  exploitées  par  les  Chemins  de  fer  de 
l'Etat,  la  direction  de  leur  politique  de  transports  est  absolument 
entre  les  mains  de  ces  derniers. 

Quant  à  la  politique  de  tarifs  de  ces  lignes,  les  Chemins  de  fer 
de  l'Etat  ne  peuvent  l'inlluencer  que  faiblement,  celle-ci  étant 
laissée  plus  ou  moins  à  la  libre  disposition  des  lignes. 

Ils  n'exercent  guère  d'inliuence  sur  la  politique  de  tarifs  des 
lignes  d'intérêt  local  exploitées  par  eux^  lorsqu'ils  le  font  sur  la 
base  du  système  des  kilomètres-tonnes,  qu'en  ce  sens  que  le  taux 
des  transports,  sur  ces  lignes,  ne  peut  varier  que  dans  les  limites 
comprises  entre  le  taux  de  l'indemnité  (par  Irilomètre-tonne)  pour 
les  frais  de  régie  et  les  tarifs  maxima  établis  par  l'acte  de  con- 
cession. 

Lorsqu'ils  exploitent  les  lignes  d'intérêt  local  moyennant  un 
tant  pour  cent  sur  les  recettes,  la  limite  inférieure  pour  le  taux 
des  transports  est,  d'ordinaire,  le  barème  de  tarifs  des  Chemins 
de  fer  de  l'Etat,  la  limite  supérieure  étant  toujours  le  tarif 
maximum  (1). 

Mais,  depuis  quelque  temps,  et  sur  les  lignes  d'intérêt  local 
qu'ils  exploitent  moyennant  un  tant  pour  cent  sur  les  recettes, 
les  ChemÀns  de  fer  de  l'Etat,  afin  d'assurer  leur  infixience  en 
matière  de  politique  de  tarifs,  se  réservent  le  droit  de  collaborer  à 
l'établissement  des  tarifs. 

Nous  citerons,  pour  terminer,  quelques  données  relatives  au 
rendement  financier  des  lignes  d'intérêt  local. 

Nous  avons  indiqué  déjà,  au  cours  de  notre  exposé,  que  les 
bénéfices  de  ces  lignes  doivent  être  utilisés  en  première  ligne  pour 

1.  Les  tarifs  maxima  étant  assez  élevés,  cette  limitation  n'a  pas  grande 
importance.  Ces  tarifs  sont  en  effet  :  pour  le  trafic-voyageurs,  de  10  hellers  par 
personne  et  par  kilomètre  en  1"  classe,  de  8  hellers  en  seconde  et  de  6  hellers 
en  3*  (quand  il  existe  des  troisièmes)  ;  —  pour  les  bagages  et  la  grande  vitesse, 
0,8  heller  par  100  kilos  et  par  kilomètre,  et  pour  la  petite  vitesse,  1,8  hellers 
dans  la  1"  classe  de  petites  marchandises,  1,2  hellers  dans  la  2"  classe,  et 
2,4  hellers  dans  la  classe  des  marchandises  encombrantes  ;  —  pour  les  expédi- 
tions par  wagons  entiers,  classes  A.  B-  C,  et  pour  les  tarifs  spéciaux  I,  II,  III, 
ainsi  que  pour  les  bestiaux  taxés  au  poids,  1,2  hellers  par  100  kilos  et  par  kilo- 
mètre ;  —  enfin,  pour  certaines  marchandises  telles  que  houille,  minerais  de  fer, 
sel,  bois  de  chauffage,  bois  de  construction,  engrais,  chaux,  briques  et  tuiles, 
transportées  par  grandes  quantités  et  par  wagons,  1  heller  par  100  kilos  et  par 
kilomètre.  Pour  les  animaux  vivants,  les  cadavres  et  les  troupes  transportées 
en  grande  vitesse,  les  dispositions  sont  les  mêmes  que  sur  les  Chemins  de  fer 
de  l'Etat. 
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ramortissement  et  le  service  des  intérêts  (à  5  %)  des  actions  de 
priorité,  le  service  des  intérêts  des  actions  de  première  émission 
ne  venant  qu'en  seconde  ligne. 

Le  rendement  total  des  lignes  d'intérêt  local  fut,  en  1909, 
de  3,8  %  du  capital  d'établissement.  Les  lignes  ayant  leur  admi- 
nistration autonome  sont  naturellement  les  plus  rentables  :  leur 
rendement  moyen  fut,  en  1909,  de  4,7  %,  tandis  que  celles  admi- 
nistrées par  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  donnèrent  que  3,7  %. 

15  lignes  d'intérêt  local  réalisèrent  un  bénéfice  tel  que,  après 
avoir  procédé  à  l'amortissement  et  au  service  des  intérêts  des 
actions  de  priorité,  elles  purent  rémunérer  aussi  les  actions  de 
première  émission.  Les  autres,  au  nombre  de  156,  ne  purent  satis- 
faire qu'aux  exigences  de  l'amortissiement  et  des  intérêts  des 
actions  de  priorité. 

Sur  les  171  lignes  d'intérêt  local,  17  purent  payeï  un  intérêt  de 
6  %  et  plus,  2i8  un  intérêt  de  5  %  et  plus,  24  un  intérêt  de 
4  %  et  plus;  les  autres  n'arrivèrent  pas  à  4  %. 

Sur  ces  171  lignes,  il  n'y  en.  eut  que  18  qui  ne  payèrent  aucun 
dividende. 

Anton  SzABOLCSY. 
(Traduit  par  Henri  Buriat.) 


LES  EFFETS  D'UNE  RÉGIE  DANS  UNE  PETIE  COMMUNE 


L'ELECTRICITE    MUNICIPALE 

A  MONT-SUR-MARCHIENNE 

par  J.  BuFQUiN  des  Essarts 

Ancien   sénateur, 

Echevin,  faisant  fonctions  de  bourgmestre  de  la  commune 

de  Mont-sur-Marchienne. 


La  commune  de  Mont-sur-Marchienne,  arrondissement  de  Char- 
leroi,  compte  9.600  habitants,  répartis  sur  un  territoire  de  899  hec- 
tares et  appartenant  pour  un  tiers  à  l'industrie,  un  tiers  à  l'agri- 
culture et  le  reste  au  commerce  et  à  la  bourgeoisie. 

Jusqu'en  1900  la  commune  avait,  pour  tout  éclairage  public,  un 
nombre  de  20  lampes  au  pétrole,  irrégulièrement  allumées  et  dont 
le  service  coûtait  annuellement  2.000  fr. 
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A  la  suite  d'un  changement  de  rAdministration  communale,  le 
nouveau  Conseil  communal  vota  la  ^création  d'une  Centrale  d'élec- 
tricité pour  la  fourniture  de  l'éclairage  public  et  privé  en  régie. 

Les  travaux  de  construction  furent  commencés  en  juin  1909  et 
furent  terminés  en  septembre  de  la  même  année.  L'installation 
terminée,  l'éclairage  put  fonctionner  le  1*^  octobre  1909. 

La  Centrale  d'Electricité.  —  Le  bâtiment,  comprenant:  une 
salle  d'accumulateurs,  un  bureau,  une  salle  des  gazogènes,  une 
soute  au  charbon  et  un  atelier  de  réparations,  constitue  un  bloc 
mesurant  en  tout  646  mq.  de  surface  bâtie. 

Il  renferme:  deux  moteurs  de  100  chevaux,  système  Bollinckx, 
avec  gazogènes  (il  reste  un  emplacement  suffisant  pour  une  troi- 
sième unité)  ;  batterie  d'accumulateurs;  tableau;  ateliers  de  répara- 
tions ;  soutes  à  charbon  ;  ibureau. 

Le  réseau  s'étend  sur  38  kilomètres,  avec  4  cabines  de  distribu- 
tion, alimentant  740  lampes  d'éclairage  public  de  16  bougies,  (Une 
bonne  partie  sera  remplacée  cette  année  par  des  lampes  à  filament 
métallique) . 

Le  coût  total  de  l'installation  s'élève  à  260.000  fr.  environ.  Elle 
a  été  confiée,  après  adjudication,  à  la  Société  Anonyme  des  Ate- 
liers de  Constructions  électriques  de  Charleroi,  qui  s'est  rencontrée 
avec  la  concurrence  allemande. 

Exploitation.  —  Le  personnel  se  compose  de  :  un  chef  de  service 
technicien  et  praticien,  un  machiniste,  un  chauffeur,  un  électri- 
cien pour  le  réseau  et  parfois  un  aide  temporaire,  un  comptable 
non  permanent. 

Le  relevé  des  compteurs,  ainsi  que  les  recettes,  sont  effectués 
par  les  agents  de  police  qui  se  partagent  la  besogne  par  section  et 
sont  rémunérés  par  un  tantième  sur  les  quittances. 

Le  nombre  d'heures  d'éclairage  public  est  de  2.300  annuelle- 
ment. 

Organisation  financière.  —  Les  obligations  à  satisfaire  compren- 
nent: l'intérêt  et  l'amortissement  de  l'emprunt,  l'amortissement 
des  installations,  les  salaires,  le  charbon,  fournitures  diverses: 
huile,  graisse,  coton,  etc.,  l'entretien  des  moteurs,  gazogènes,  ca- 
bines, bâtiments,  la  surveillance  de  nuit,  les  frais  de  recettes,  four- 
nitures de  bureau,  timbres,  assurances,  remplacement  des  lampes 
publiques,  etc.,  etc. 

La  dépense  annuelle  totale  s'élève  à  environ  36.000  fr.,  dans  la- 
quelle somme  est  comprise,  outre  l'amortissement  de  l'emprunt, 
une  somme  de  8.000  fr.  pour  amortissement  des  installations,  de 


l'électricité  municipale  a  mont-sur-marchienne  345 

façon  à  couvrir,  sans  nouvel  emprunt,  le  coût  des  nouvelles  ma- 
chines quand  les  premières  seront  à  remplacer. 

Résultats  financiers.  —  Nombre  d'abonnés: 
En  1910,  à  l'éclairage  :  environ  300  produisant  en  recettes 
fr.  17.000  ;  plus  10  à  la  force  motrice,  produisant  envi- 
ron 800  fr.  de  recettes.  Total  en  chiffres  ronds. . .  .Fr.     17.800 

En  1911,  recettes   Fr.     21.000 

En  1912,  recettes 30.000 

En  1913,  avec  750  abonnés,  dont  25  pour  la  force  motrice,  pro- 
duisant 4.000  fr.  environ  de  recettes,  la  recette  totale  s'élèvera  à 
36.000  fr.,  qui  balancent  les  frais  d'exploitation,  en  sorte  qu'après 
quatre  ans  l'éclairage  public  ne  -coûte  pas  un  centime  à  la  Com- 
mune. 

Avantages  aux  particuliers.  —  Le  raccordement  au  réseau  a  été 
fait  gratuitement,  ce  qui  a  coûté  une  dizaine  de  mille  francs. 

Les  compteurs  sont  livrés  en  location  à  0,75  centimes  par  mois 
et  appartiennent  aux  abonnés  après  10  ans. 

Le  kilowatt  ne  coûte  que  0,38  centimes. 

Avantages  collectifs  actuels.  —  Le  patrimoine  communal  a  été 
enrichi  de  toute  la  valeur  des  installations,  puisque  l'emprunt  est 
remboursé  et  les  installations  amorties  par  les  recettes  de  l'éclai- 
rage privé. 

L'éclairage  public  ne  coûte  rien,  alors  qu'il  coûtait  antérieure- 
ment 2.000  francs,  à  l'état  rudimentaire,  et  qu'il  coûterait,  dans 
les  conditions  modernes,  au  moins  20.000  francs  annuellement. 

La  Commune  est  maîtresse  de  son  éclairage  et  n'en  doit  compte 
à  personne. 

Si  l 'éclairage  avait  été  concédé  à  une  Société  particulière,  il  nous 
coûterait  actuellement  et  pour  toute  'la  durée  de  la  concession  une 
vingtaine  de  mille  francs  par  an. 

Les  habitants  n'auraient  pas  obtenu  le  raccordement  gratuit. 

Le  prix  du  kilowatt  aurait  été  plus  élevé. 

Les  compteurs  ne  seraient  pas  devenus  la  propriété  des  clients. 

Toutes  les  installations  de  la  Centrale  et  le  réseau  eussent  été  la 
propriété  d'étrangers,  maîtres  de  notre  éclairage. 

Tous  ces  inconvénients  n'existent  pas  avec  le  système  de  la 
Régie. 

Avantages  collectifs  futurs.  — •  Les  ressources  financières  de  la 
Commune  étant  restreintes,  son  Budget  s 'équilibrant  avec  peine, 
il  a  fallu,  pour  ces  travaux  extraordinaires,  augmenter  les  contri- 
butions foncière  et  personnelle,  en  les  portant  de  60  à  100  et  la 
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patente  de  10  à  60,  ce  qui  les  laisse  à  un  taux  raisonnable,  équi- 
valant d'ailleurs  à  celui  de  'bon  nombre  de  communes  du  pays  de 
Charleroi  dont  les  ressources  sont  cependant  supérieures. 

Cette  augmentation  de  taxe  a  produit  environ  23.000  fr,  de  res- 
sources en  plus. 

Aujourd'hui  que  le  budget  de  l'éclairage  s'équilibre,  cette  somme 
constitue  un  boni  qui  va  être  employé  à  l'établissement  d'une  dis- 
tribution d'eau  générale  de  la  Commune,  pour  laquelle  une  dépense 
de  400.000  fr.  est  prévue.  D'où  augmentation  nouvelle  du  patri- 
moine commun,  sans  nouvelle  charge  pour  les  habitants. 

Pour  l 'achat  des  compteurs,  on  a  emprunté  une  somme  de  30.000 
francs  remboursable  en  dix  ans.  La  location  en  dix  ans  ayant  pro- 
duit 42.000  fr.,  il  en  résultera  un  bénéfice  de  12.000  fr.  pour  la 
caisse  communale. 

Avec  le  développement  qui  doit  résulter  pour  la  localité  de  l'éta- 
blissement de  ces  services  publics,  on  peut  prévoir  à  la  fois  l'tiug- 
mentation  des  ressources  budgétaires  et  des  recettes  des  régies,  dont 
les  bénéfices  seront  utilisés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  des 
ressources  à  l 'amélioration  de  tous  les  autres  services  i^ublics,  sans 
augmentation  des  charges  communales. 

Observations.  —  Toutefois,  il  est  indispensable,  pour  atteindre 
de  tels  résultats:  1°  que  la  Régie  soit  organisée,  exploitée  et  di- 
rigée selon  les  principes  de  l'économie  industrielle; 

2°  Que  sa  Direction  soit  confiée  à  un  membre  compétent  de  TAd- 
ministration  communale,  qui  en  ait  la  responsabilité,  mais  aussi 
toute  autorité  sur  le  personnel  dont  le  choix  lui  est  réservé  ; 

3°  Que  le  membre  de  l'Administration  désigné  pour  la  direction 
des  Régies  ait  autant  de  loisirs  que  de  dévouement  pour  remplir 
sa  mission.  J.  Bufquin  des  Essarts. 


AUTOUR  DE  NOTRE  ENQUETE 

SUR  L'ACTION  PUBLIQUE 
ET  LE  LOGEMENT  POPULAIRE  EN  SUISSE 

Par  Edgard  Milhaud  (Genève) 


Nous  avons  annoncé  (1)  que  nous  citerions  in  extenso  le  rapport 
de  la  Direction  des  Finances  de  la  ville  de  Berne  sur  le  pro- 
blème du  logement  et  ses  solutions.  C'est  un  admirable  exposé  des 

1.  Voir  Notre  Enquête  sur  l'action  publique  et  le  logement  populaire  en  Suisse, 
n"'  -19-51  des  Annules  (mai-juillet  1913),  p.  269, 
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motifs,  d 'une  vigueur,  d 'une  précision,  d 'une  clarté  saisissantes,  de 
l 'œuvre  accomplie  et  poursuivie  dans  le  domaine  du  logement  popu- 
laire, non  seulement  par  la  ville  de  Berne,  mais  encore  par  une 
série  de  villes  suisses,  par  les  plus  progressives,  par  les  plus  har- 
dies. On  ne  saurait  trouver  ailleurs  une  manifestation  plus  puis- 
sante et  plus  vraie  des  tendances  profondes  de  la  démocratie  suisse, 
à  l 'heure  actuelle,  en  face  du  redoutable  problème  du  logement  des 
masses;  on  ne  saurait  trouver  ailleurs,  non  plus,  en  aussi  peu  de 
pages,  sur  cette  question,  tant  de  faits,  tant  d'idées,  tant  d'ensei- 
gnements —  et  d 'enseignements  d 'une  valeur  générale. 

Voici  donc  la  traduction  de  cette  magistrale  étude,  vérita;ble 
modèle  de  littérature  administrative  dans  l'ordre  économique  et 
social. 

Rapport  de  la  Direction  mnmicipoUe  des  Finances  à  la  municipalité  con- 
cernant les  mesures  à  prendre  au  point  de  vue  du  logement  pop^iiaire 
dans  la  commune  de  Berne  (1). 

Berne,  juin-août  1909. 

Le  15  novembre  1O07,  la  111011011  suivante  a  été  déposée  par  le  groupe 
social-démocrate  du  Conseil  municipal  : 

«  La  municipalité  est  invitée  à  fournir  un  rapport  et  des  propositions 
sur  la  façon  la  plus  opportune  de  remédier,  au  moyen  de  mesures  prises 
par  la  commune,  à  la  pén.urie  d'habitations  pour  familles  ouvrières, 
pénui'ie  qui  va  croissant  depuis  des  années,  et  cela  notamment  en  pré- 
sence de  l'imminente  réduction  des  facilités  de  logement  à  Wyler  et 
étant  dbnné  que  l'entreprise  privée  ne  s'occupe  pas  d'obvier  à  cette 
pénurie  de  logements  pour  la  classe  ouvrière.  )) 

Cette  motion  nous  fut  renvoyée  le  20'  novembre  1907  pour  être  l'objet 
d'un  rapport  et  dte  propositions. 

Si  nous  avons  tardé  jusqu'à  ce  jour  à  établir  notre  rapport,  c'est  pour 
divorces  raisons. 

En  première  ligne,  nous  croyions  devoir  attendre  que  se  fût  éelaircie  la 
situation  concernant  l'éventualité  (mentionnée  dans  la  motion)  d'une 
réduction  des  facilités  de  logement  à  Wyler,  afin  de  pouvoii"  traiter  en 
m.ême  temps  et  le  remplacement  des  maisons  du  quartier  ouvrier  de  Wyler 
menacées  par  l'agrandissement  de  la  gare  et  l'ensemble  de  la  question  des 
liabitations  communales.  Cependant,  l'affaire  n'est  pas  encore  réglée,  les 
plans  des  Chemins  de  fer  Fédéraux  ayant  subi  de  multiples  modifications. 
Le  premier  projet  prévoyait  la  néce.ssité  de  prendre  une  partie  du  quar- 
tier, le  siîcond  projet  abandonnait  cette  idée,  le  troisième  projet  offieiel- 

1.  Vortrap:  dcr  slâdlisclien  Finanzdircklion  an  den  Gemcinderat  betroffend 
Wohnu^sfursorge  in  der  Gemeinde  Berii  (Gemeinde  Bern.  Berichte  und  Antrâge 
an  den  Sladtrat  vom  1  Juli  bis  31  Dez.  1909,  1900.  II,  p.  21-48). 
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lement  déposé  y  revenait,  mais,  si  l'on  en  croit  le  bruit  publie,  ce  troi- 
sième projet  ne  sera  pas  le  dernier,  de  sorte  que  nous  ne  iDOuvons  savoir 
actuellement  si  le  quartier  pourra  rester  intact  ou  non. 

L'atïaire  étant  en  cet  état,  et  l'époque  où  elle  sera  définitivement  réglée 
étant  encore  incertaine,  nous  avons  décidé  d'établir  notre  rapport  en  n'y 
traitant  que  d'une  façon  éventuelle  des  mesures  nécessaires  pour  le  rem- 
placement de  ce  gToupe  de  maisons,  car  prendra  position  en  principe 
vis-à-vis  de  la  motion  et  indiquer  las  mesures  à  adopter  pour  le  cas  où 
elle  serait  retenue  ne  serait  que  le  premier  pas  et  d'autres  travaux  pié- 
paratoires  très  étendus  seraient  nécessaires  pour  mettre  en  prati(iue  les 
mesures  réclamées  par  la  motion. 

L'autre  raison  qui  nous  fit  nous  écarter  de  la  procédure  habituelle  rela- 
tive aux  motions  —  procédure  qui  consiste,  après  avoir  rapidement  exa- 
miné le  contenu  matériel  de  la  motion  et  l'exposé  des  motifs  four-ni  au 
Conseil  municipa'l,  à  adhérer  à  une  déclaration  de  prise  en  considération 
qui,  en  pareil  cas,  n'engage  à  rien,  réside  dans  l'importance  de  toute  la 
question.  Etant  donné  cette  importance,  il  semblait  tout  indiqué  de  nous 
rendre  exactem:-nt  compte,  dès  maintenant,  des  bases  d'une  action  ration- 
nelle dans  le  domaine  du  logement,  de  façon  à  pouvoir  ainsi  joindre  à 
notre  rapport  sur  la  motion  un  programme  de  mesures  positives. 

Obéissant  à  ces  considérations,  nous  avons  étudié  à  fond  la  question 
et  comparé  ce  qui  a  été  déjà  fait  dans  notre  ville  avec  les  mesures  prises 
par  d'autres  cités,  en  nous  servant  des  ouvrages  se  rapportant  à  ce 
sujet  et  en  i?rocédant  à  une  visite  des  nouvelles  habitations  communales 
construites  à  Zurich.  Nous  sommes  donc  à  même,  aujourd'hui,  de  sou- 
mettre à  la  municipalité  des  propositions  positives  pouvant  servir  de 
base  aussi  bien  pour  la  réponse  à  faire  à  la  motion  que  pour  une  action 
ultérieure. 

Nous  commencerons  par  un  bref  historique. 

L'action  pratique  de  la  commune  dans  le  domaine  du  logement  n'est 
pas  mie  nouveauté  à  Berne,  la  ville  ayant  déjà  fait  face,  d'une  façon 
remarquable,  à  des  crises  momentanées,  mais  assez  sérieuses.  C'est  ainsi 
que,  en  1889,  on  comptait,  d'après  les  statistiques  de  la  direction  de  la 
police,  94  familles  composées  de  170  adultes  et  251  enfants,  et  qui  pou- 
vaient être  considérés  comme  sans  abri.  Un  premier  crédit  de  fr.  85.000 
fut  voté,  le  14  novembre  1889,  pour  la  construction  de  14  maisons  dou- 
bles. Le  nombre  des  demandes  poiu-  les  28  logements  s'étant  élevé  à  plus 
de  100,  il  fut  consenti,  le  26  octobre  1890,  un  nouveau  crédit  de  fr.  100.000 
et,  le  7  décembre  de  cette  même  année,  on  décidait  de  consacrer  une 
somme  de  fr.  800.000,  répartie  sur  plusieurs  exercices,  à  la  construotion 
de  deux  quartiei-s  dans  le  Wylerfeld  et  à  AusserhoUigen,  la  dépense 
annuelle  devant  être  de  fr.  150.000  au  maximum. 

Cette  activité,  si  pleine  de  résolution,  a  été  justement  appréciée,  tant  à 
l'étranger  qu'en  Suisse.  Et  si  l'exécution  des  projets  a,  sur  divei-s  points, 
prêté  le  flanc  à  de  légitimes  critiques,  la  cause  en  est  aussi  bien  dans  le 
manque  d'expériences  préalables  que  dans  la  rapidité  avec  laquelle  il 
fut  procédé  aux  travaux,  rapidité  qui,  imposée  par  les  circonstances,  ne 
permit  joas  de  donner  aux  bâtiments  toute  la  solidité  désirable. 

Telle  fut  la  première  phase  de  l'action  sociale  de  la  ville  de  Berne 
dans  le  domaine  du  logement. 
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Nous  reprîmes  la  question  en.  1895,  en  nous  appuyant  sur  nos  études 
relatives  à  l'atilisation  des  propriétés  foncières  de  la  commune,  études 
provoquées  i^ar  la  hausse  rapide  des  terrains. 

Nous  avons  indiqué  à  cette  époque,  dans  notre  rapport  au  Conseil 
communal,  que  celte  hausse  avait  pour  cause  principale  le  fait  que,  dans 
une  ville  en  plein  développement,  il  existe  entre  la  demande  et  l'offre  une 
disproportion  de  plus  en  plus  grande:  les  terrains  .étant  une  quantité 
constante,  et  la  demande  une  quantité  croissante,  il  est  naturel  qu'il  résulte 
de  là  une  augmentation  de  valeur,  augTnentation  encore  renforcée  <.n  cer- 
tains points  par  les  acquisitions  de  terrains  en  vue  de  noiiveaux  moyens 
de  transport  créés  avec  les  ressources  de  la  communauté. 

A  cela  s'ajoute  encore  que  la  spéculation  privée  s'est  emparée  des 
terrains  et  les  traite  comme  une  marchandise  ordinaire  dont  l'achat  et  la 
vente  permettent  de  réaliser  des  bénéflces  commerciaux.  Par  suite,  la 
hausse  du  prix  des  terrains  prend  les  devants  sur  l'augmentation  naturelle 
de  leur  valeur,  les  divers  spéculateurs  entre  les  mains  desquels  ils  passent 
anticipant  sur  les  chances  d'avenir  de  ces  terrains. 

Les  entrepreneurs  de  constructions  se  trouvent  ainsi  forcés,  pour  ne 
pas  perdre  un  pouce  de  sol  utilisable,  de  construira  des  maisons  de  plu- 
sieui-s  étages,  à  cours  étroites,  à  logements  nombreux  et  à  pièces  aussi 
peu  spacieuses  que  possible,  et  comme  les  maisons  sont  l'objet  du  même 
commerce  cjue  les  terrains,  on  profite  de  chaque  occasion  pour  augmenter 
le  taux  des  loyers,  afin  de  hausser  le  prix  de  vente  des  immeubles  à 
mesure  que  ceux-ci  rapportent  davantage.  Vis  sans  fin  qui  rend  bien 
vite  illusoire  tous  les  relèvements  des  traitements  et  des  salaires,  ces 
relèvements  étant  absorbés  par  le  lourd  tribut  à  payer  aux  propriétaires. 

Le  continuel  renchérisssment  des  loyers  oblige  les  locataires  à  se  res- 
treindre au  point  de  vue  du  logement,  soit  qu'ils  louent  des  apparte- 
ments trop  petits  pour  le  nombre  des  personnes  dont  se  compose  la 
famille,  soit  que,  ainsi  que  cela  a  lieu  la  plupart  du  temps,  ils  reeoTirent 
à  la  sous-location,  la  spéculation  privée  ne  s'inquiétant  <:les  besoins 
qu'autant  qu'elle  peut,  ce  faisant,  réaliser  un  bénéfice,  et  ceci  étant 
plutôt  le  cas  pour  les  grands  appartements,  dont  l'aménagement  revient, 
relativement,  meilleur  marché.  C'est  pour  cette  dernière  raison  qu'il  peut 
y  avoir  simultanément  surabondance  de  .grands  appartements  et  pénurie 
de  petits  logements  pour  ouvriers  ou  employés. 

L'entassement  de  nombreux  locataires  dans  des  logements  trop  étroits 
ayant  créé  un  état  de  choses  qui,  à  la  longue,  ne  pouvait  que  devenir 
intolérable,  il  était  incontestable  que  la  commune  avait  le  devoir  d'inter- 
venir. 

Nous  appuyant  sur  ces  considérations,  nous  avons,  dès  cette  époque, 
étudié  les  voies  et  moyens  susceptibles  de  remédier  efficacement  à  cette 
situation.  Une  méthode  fort  séduisante  en  théorie  et  qui,  dans  la  pra- 
tique, présente  des  avantages  indéniables,  consiste  a  vendre,  moyennant 
une  rente  non  rachetable,  des  terrains  appartenant  à  la  commune  et  sur 
lesquels  des  maisons  seraient  ensuite  construites  par  des  tierces  per- 
sonnes. Mais  cette  méthod'e  dut  être  aussitôt  écartée,  car,  d'après  l'arti- 
cle 90  de  la  constitutioai  du  canton,  un  terrain  ne  pent.  ni  par  une  loi, 
ni  par  un  contrat,  ni  par  une  disposition  unilatérale,  être  l'objet  d'une 
redevance  ou  'd'une  rente  non  rachetables.  Du  reste,  une  aliénation  du 
domaine  foncier  de  la  commune,  si  on  ne  la  maintient  pas  dans  des  limites 
déterminées,  aboutit  à  favoriser  directement  la  spéculation   en  matière 


850  l'ES  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 

d'utilisation  des  terrains,  cette  spéculation  contre  laquelle  la  commune 
devait  réagir  poiu*  des  raisons  de  politique  sociale.  Nous  arrivâmes  donc 
à  cette  conclusion  que  la  ville  devait  utiliser  son  domaine  foncier  en 
construisant  elle-même.  La  municipalité  s' étant,  le  20  mai  .1896,  rangée 
à  notre  avis,  la  Direction  des  Travaux  fut  chargée  de  faire  des  propo- 
sitions concernant  le  choix  du  terram  et  de  dresser  ensuite  un  plan  de 
construction,  à  rexclusion  du  système  des  blocs  ainsi  (^ae  de  celui  des 
maisons  à  nombreux  logements,  et  d'après  les  principes  suivants: 

Emploi  de  types  différents;  maisons  poui*  une  seule  famille,  maisons 
doubles;  séries  de  maisons  orientées  du  nord  au  sud,  toutes  de  deux 
étages  au  plus,  la  moitié  au  moins  de  la  superficie  devant  être  utilisée 
pour  la  cour  et  le  jardin;  largeur  de  la  rue  au  moins  égale  à  la  hauteur 
des  bâtiments  (le  toit  y  compris)  ;  devis  des  frais  de  construction  établi 
en  prenant  pour  base  un  prix  de  fr.  10  le  mètre  carré  de  terrain. 

Entre  temps,  il  fut  décidé  de  procéder  à  une  enquête  générale  sur  les 
logements,  qui  eut  lieu  du  17  février  au  11  mars  1896,  et  dont  on 
jugea  à  propos  d'attendre  les  résultais. 

Le  dépouillement  et  la  mise  en  œuvre  des  documents  fournis  par  cette 
enquête  ayant  demandé  quelques  années,  les  résultats  n'en  purent  être 
publiés  qu'en  1899.  Bien  que  n'apprenant  pas  grand  chose  de  nouveau 
à  l'observateur  attentif,  ils  n'en  ont  pas  moins  leur  valeur,  car  ils 
montrent  avec  ampleur,  d'une  façon  inattaquable,  par  des  chiffres,  com- 
bien la  situation  était  déplorable. 

Cette  situation  était,  en  1896  (date  de  l'enquête),  la  suivante: 

5.1  %   de  tous  les  logements  étaient  dépourvus  de  cuisine; 

29,8  %       ■ —  —  n'avaient  que  des  eiùsines  insuffisantes; 

34,6  %      —  —  possédaient  des  lieux  d'aisance  communs; 

4.2  %  —  —  étaient  sans  dépendances; 
41,6  %  —  —  étaient  sans  chasse  d'eau; 
14,8  %  de  toutes  les  chambres  ne  pouvaient  être  chauffées; 

0,9  %        —  —  —  ventilées; 

7,9  %        —  —  étaient  humides  et  en  mauvais  état. 

Le  taux  moyen  du  loyer  par  mètre  cube  (sans  cuisine)  était  de  fr.  3,39. 

Les  pour-cent  donnés  ci-dessus  sont  plus  élevés  si  l'on  ne  fait  entrer 
en  ligne  de  compte  que  les  5.432  logements  habités  par  la  classe  sociale 
inférieure.  Nous  indiquerons,  à  titre  de  comparaison,  que 

36,4  %  de  ces  5.432  logements  n'avaient  que  des  cuisines  insuffisantes, 

86,6  %  —  —  —      que  d'  lieux  d'aisance  insuffis., 

56,1  %  —  • — •       étaient  sans  chasse  d'eau, 

16      %  des  chambres  ne  pouvaient  être  ehauffées, 
et  le  taux  moyen  par  mètre  cube  s'élevait  à  fr.  4,14. 

En  d'autres  termes,  la  situation  de  la  classe  sociale  inférieure,  de  la 
classe  ouvrière,  est  plus  maaivaise  non  seulement  relativement,  mais  d'une 
façon  absiolue.  Il  lui  faut  payer  le  mètre  cube  d'air  4  fr.  14,  alors  que 
la  classe  moyenne  le  pave  3  fr.  90  et  les  classes  supérieures  seulement 
3  fr.  84. 

La  première  conséquence  pratique  de  l'enquête  fut  que  l'Union  des 
locataires  lança  une  demande  d'initiative  qui,  appuyée  par  1.630  élec- 
teurs, fut  déposée  en  juin  1908. 

Cette  demande  était  ainsi  conçue: 
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«  Youlez-vous  que  la  commune  de  Berne  construise  elle-même  de 
solides  maisons  d'habitation  sur  le  terrain  qu'elle  possède  au  Spitalaeker, 
en  ayant  principalement  en  vue  des  logements  de  deux  à'  trois  pièces 
et  de  prix  modéré?  Oui  ou  non?  » 

Du  coup,  la  mission  confiée,  conformément  à  nos  propositions,  par 
la  Municipalité  à  ia  Direction  des  Travaux,  se  trouvait  dirigée  dans  un 
sens  déterminé,  c'est-à-dire  que,  étant  donné  le  texte  de  la  demande 
d'initiative,  il  ne  pouvait  plus  être  question  que  du  ten-ain  du  Spitalaeker. 

Le  projet  qui  fut  alors  établi  comprenait  une  superficie  d'environ 
8.000  mètres  carrés,  avec  18  maisons  de  cinq  types  différents,  et  un  devis 
de  fr.  757.562,  se  répartissant  comme  il  suit: 

Frais  de  construction Fr.     583.162 

Valeur  du  terrain,  800  mq.  à  fr.  20 160.000 

Clôtures  et  établissement  des  jardins 14.400 

Total Fr.     757.562 

En  comptant  l'intérêt  à  4  0/0,  1  0/0'  pour  l'amortissement  et  1  0/0 
pour  les  frais  de  gestion,  d'entretien  et  pour  les  impôts,  le  rendement 
des  loyers  devait  être  de  fr.  43.706,  soit,  pour  les  36  logements  de 
3  pièces,  une  moyenne  de  loyer  de  fr.  1.200.  La  cause  de  ce  taux 
beaucoup  trop  élevé  était  dans  les  bases  du  projet  qui,  à  notre  avis, 
cherchait  à  réaliser  un  principe  juste  au  point  de  vue  de  la  politique 
so'ciale,  qui  eut  exigé,  dans  ce  cas,  des  terrains  bien  meilleur  marché. 

L'initiative,  soumise  au  référendum,  fut  repoussée  par  3.608  voix 
contre  2.121. 

Il  serait  évidemment  inexact  de  conclure  de  là  que  l'idée  de  l'action 
directe  de  la  commune  dans  le  domaine  du  logem.ent  ait  été  rejeté?.  Ce 
qui  fut  rejeté,  ce  fut  simplement  \\n  texte  contenant  des  exigences  incon- 
ciliables et  posant  par  conséquent  un  problème  insoluble.  Insoluble  du 
moins  si  l'on  voulait  rester  fidèle  au  principe  (qui  nous  semble  s'imposer) 
que  la  commune  ne  doit  pas,  dans  la  construction  de  maisons,  chercher 
à  réaliser  des  bénéfices,  mais  que,  d'autre  part,  le  rendement  des  immeu- 
bles doit  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  ainsi  que  les 
frais  d'entretien. 

Que  l'idée  même  pût  être  définitivement  écartée,  c'est  ce  qu'empêchait 
la  situation  du  marché  des  logements  dans  notre  ville,  situation  qui,  en  ce 
qui  concerne  le  prix  des  terrains  et  des  loyers,  ne  cessa  d'empirer. 

Si  nous  avons  brièvement  esquissé  l'histoire  de  cette  tentative,  c'est 
que,  malgré  son  résultat  négatif,  elle  ne  fut  pas  inutile:  elle  a  au  contraire 
fourni  de  précieuses  et  multiples  indications  pour  une  nouvelle  reprise 
de  ce  gri'and  problème,  si  difficile,  mais  aussi  si  important. 

n  noiTS  faut  maintenant,  avant  tout,  poser  en  fait  que  la  situation, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  loin  de  s'améliorer,  s'est  aggravée,  parce 
qu'elle  est  l'inévitable  produit  du  régime  capitaliste  et  que,  par  suite, 
elle  doit  fatalement  évoluer  comme  elle  a  évolué,  s'il  n'y  a  pas  de 
tendances  sociales  capables  de  réagir  là-contre. 

Ces  tendances  s'incarnent,  en  première  ligne,  dans  la  commune  et, 
en  seconde  ligne,  dans  l'Etat.  C'est  donc  à  la  commune  et  à  l'Etat  de 
prendre  des  mesures  propres  à  modifier  cette  évolution. 

Pour  la  commune,  la  première  chose  à  faire  est  d'étendre  méthodique- 
ment son  domaine  foncier.  Cette  mesure  n'est  pas  seulement  de  nature  à 


352  LES    ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

limiter  directement  la  spéculation  sur  les  terrains:  c'est  encore  la  seule 
qui  permette  d'avoir,  dans  la  question  du  logement,  une  politique  fondée 
sur  des  bases  solides.  Ce  but,  nous  ne  l'avons  jamais  perdu  de  vue,  bien 
que  diverses  cirooinstanees  soient  venues  fréquemment  se  mettre  en  travers 
de  notre  route. 

Depuis  quinze  ans,  le  domaine  foncier  de  la  commune  de  Berne  s'est 
donc  lentement,  mais  continuellement  agrandi. 

Sur  les  3,120,  3.410  hectares  que  comi^rend  le  territoire  de  la  ville, 
278,0942  étaient,  en  1895,  la  propriété  de  la  commune,  alors  que,  aujour- 
d'hui, son  domaine  foncier  est  de  340,1235  hectares.  Ce  dernier  a  donc, 
dans  ce  laps  de  temps,  augmenté  de  63,0293  hectares,  soit  d'environ 
22,3  %,  et  il  représenta  actuellement  10,8  %  du  territoire  de  la  com- 
mune. 

Cependant,  cette  proportion  serait  encore  bien  trop  faible,  si  le  reste 
des  terrains  situés  sur  le  territoire  de  la  ville  était,  en  majeure  partie, 
propriété  privée.  Tel  n'est  pas  le  cas,  heureusement.  Notre  Communauté 
des  Bourgeois  {Bilrgergememde)  a,  depuis  plusieurs  dizaines  d'années, 
pratiqué  une  politique  de  terrains  pleine  de  prévoyance.  Par  la  vente  de 
terrains  qui  avaient  augmenté  de  valeur,  elle  s'est  procuré  des  ressources 
pour  en  racheter  d'autres,  et  elle  a  pu  ainsi  maintenir  à  peu  près  intact 
son  domaine  foncier  héréditaire.  Ce  domaine,  fort  important,  était,  ea 
1895,  de  1530,8512  hectares,  et  est  encore  aujourd'hui  de  1528,1826  hec- 
tares. A  cela  s'ajoutent  les  terrains  et  domaines  appartenant  à  l'Etat, 
soit  97,6476  hectares,  de  sorte  que,  avec  les  340,1235  hectares  ei-dessus 
indiqués  et  appartenant  à  la  commune,  un  total  de  1965,9537  hectares, 
soit,  en  chiffres  ronds,  63  %  du  territoire  de  la  commune,  sont  propriété 
publique. 

Ce  fait  offre  indubitablement  de  précieuses  garanties.  La  spéeulatioji 
privée  se  trouve  notablement  restreinte  quand  d'aussi  grandes  étendues 
de  terrain  sont  propriété  j^ublique.  Des  aliénations  pour  des  buts  privés 
peuvent  sans  doute  se  produire,  mais  elles  S3  bornent  en  général  à  des 
ventes  directes  de  parcelles  isolées,  ventes  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à 
ces  hausses  da  prix  et  à  ces  bénéfices  que  l'on  voit  réalisés  par  des  inter- 
médiaires lors  de  l'aliénation  de  grands  espaces  à  des  groupes  de  spécu- 
lateurs. Du  reste,  l'attitude  observée  jusqu'ici  par  la  Communauté  des 
Bourgeois  nous  est  garante  que  celle-ci  cédera  toujours  à  la  commiune, 
pour  des  buts  d'utiHté  publique,  des  terrains  à  des  conditions  loyales. 

Si  le  rapport  qui  existe  chez  nous  entre  la  propriété  foncière  publique 
et  la  propriété  privée  peut  donc  être  considéré  comme  très  satisfaisant, 
la  commune  n'en  devrait  pas  moins  s'efforcer,  plus  que  ne  lui  ont  permis 
de  le  faire  jusqu'ici  des  difficultés  d'ordre  principalement  financier,  de 
poursuivre  ses  acquisitions  de  terrains,  car  si  elle  peut,  il  est  vrai,  comp- 
ter pour  des  buts  déterminés  sur  la  Communauté  des  Bourgeois  ou  sur 
l'Etat,  elle  ne  peut,  en  fin  de  compte,  disposer  librement  que  du  sol  qui 
lui  appartient. 

Mais  pour  que  de  telles  acquisitions  donnent  les  résultats  visés,  il  fau- 
dra que  le  but  financier  s'efface  devant  le  but  social,  et  cela  d'autant 
plus  qu'on  aura  attendu  plus  longtemps.  Aussi  comprend-on  qu'on  ait 
demandé  de  divers  côtés  à  la  commune  de  renoncer,  d'autre  part,  à 
toute  vente  de  terrains.  Car  si  les  acquisitions  ne  devaient  avoir  pour 
but  que  de  profiter  d'heureuses  conjectures  et  de  revendre  aussi  cher  que 
possible  du  terrain  acheté  bon  marché,  ce  serait  sans  dioute  avantageux 
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pour  les  finances  communales,  mais,  bien  loin  d'emiDêeher  la  spéculation 
privée,  on  ne  ferait  que  la  favoriser.  D'un  autre  côté,  acquérir  des  ter- 
rains et  ne  pas  les  utiliser  d'une  fraçon  productive  est  d'une  politique 
sociale  inefficace  et  peut  même,  si  l'on  agit  avec  trop  de  précipitation  et 
sans  bien  peser  les  ressources  de  la  commune,  compromettre  sérieusement 
l'équilibre  financier  par  une  charge  d'intérêts  à  payer  supérieure  à  l'ac- 
croissement normal  des  recettes.  Le  principe,  théoriquement  exact,  de  la 
non-aliénation  des  teirrains  commiuiaux  doit  donc,  dans  la  pratique,  subir 
certaines  modifications,  tant  que  la  loi  ne  laisse  le  choix  qu'entre  l'aliéna- 
tion des  terrains  et  la  construction  par  la  commime  elle-même,  car  cette 
dernière  méthode,  même  appliquée  en  grand,  ne  donnera  jamais,  à  elle 
seule,  les  compensations  financières  indispensables. 

Mais,  entre  temps,  le  nouveau  Code  civil  suisse  a  été,  le  10  décembre 
1907,  adopté  par  le  Conseil  fédéral  et  tacitement  sanctionné  par  le  peuple, 
et  ce  Code  contient,  à  cet  égard,  une  innovation  d'une  très  haute  portée 
pour  toute  politique  communale  en  matière  d'habitations. 

L'article  675  du  Code  ciAal  établit  en  effet  tin  droit  de  superficie,  ou 
droit  de  bâtir  sur  des  terrains  appartenant  à  autrui,  droit  qui,  s'il  est 
inscrit  au  cadastre  comme  servitude,  comporte  un  droit  spécial  de  pro- 
priété sur  le  bâtiment,  et  l'article  779  dit  qu'un  terrain  peut  êti'e  frappé 
de  servitude  en  ce  sens  que  quelqu'un  reçoit  le  droit  d'y  édifier  ou  d'y 
maintenir  un  bâtiment  ou  une  construction  souterraine. 

Ce  droit  est,  sauf  conventions  contraires,  transmissible  par  vente  et 
par  disposition  testamentaire. 

Si  le  droit  de  superficie  est  indépendant  et  durable,  il  peut  être  inscrit 
au  cadastre  comme  immeuble. 

Ce  principe  du  droit  de  superficie  était  jusqu'alors  étranger  à  notre 
législation.  Tous  les  bâtiments  et  autres  objets  adhérents  au  sol  étaient 
considérés  comme  faisant  partie  intégrante  du  bien-fonds  sur  lequel  ils 
avaient  été  édifiés  ou  placés. 

Mais  l'importance  de  ce  nouveau  droit,  au  point  de  vue  de  l'évolution 
économique,  s'est  déjà  manifestée  ailleurs  que  chez  nous.  En  effet,  le 
principe  de  VErhhaurecht  allemand,  analogue  à  notre  droit  de  super- 
ficie, a  fait  ses  preuves  dès  qu'il  a  été  introduit  dans  le  code  civil  de 
l'Empire,  et  bon  nombre  de  villes  allemandes  y  ont  eu  recours  pour  la 
eionstruetion  d^habitations  à  bon  marché. 

Le  droit  de  superficie  présente  de  grands  avantages  aussi  bien  pour  les 
propriétaires  du  sol  que  pour  les  constructeurs.  Ces  derniers  peuvent  dis- 
poser d'un  terrain  sans  avoir  à  payer  des  prix  sans  cesse  grandissants. 
Il  est  donc  beaucoup  plus  facile  qu'il  ne  l'était  jusqu'ici  de  se  créer,  avec 
des  ressources  relativement  minimes,  lui  foyer  à  soi,  ou  de  favoriser  les 
œuvres  d\itilité  publique  visant  la  construction  et  la  location  de  logements 
à  bon  marché. 

Pour  ce  qui  est  des  propriétaires,  nous  n'avons  à  nous  occuper  i,ci  que 
de  la  commune.  Celle-ci  voit  s'ouvrir  devant  elle  la  perspective  de  pou- 
voir procéder  à  de  vastes  acquisitions  de  terrains  qu'elle  pourra  en  ma- 
jeure partie  conserver  sans  s'engager  dans  des  difficultés  financières.  Ces 
terrains,  elle  peut  les  utiliser  d'une  façon  productive  en  s'assurant,  pour 
toujours,  chaque  fois  qu'elle  délivrera  l'autorisation  de  bâtir,  une  rente 
foncière  correspondant  à  l'étendue  àa  terrain  concédé,  rente  non  cons- 
tante, mais  dont  le  montant  sera  fixé,  siiivant  l'augmentation  naturelle 
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de  valeur  du  terrain,  lors  de  chaque  revision  de  l'évaluation  qui  sert  de 
base  à  l'impôt  foncier. 

On  peut  donc  être  certain  qua  cette  nouvelle  disposition  de  la  loi 
facilitera  beaucoup,  i^iour  les  communes,  une  politique  de  terrains  ration- 
nelle. Mais  elle  n'affranchit  pas  la  commune  de  son  devoir  primordial 
qui  est  de  diriger,  en  construisant  elle-même,  cette  politique  dans  des 
voies  plus  saines.  Abstraction  faite  de  ce  que  le  nouveau  Code  civil 
n'entre  en  ^^g■ueuT  que  le  1"  janvier  1912,  ses  dispositions  relatives  au 
droit  de  superficie  sont  sans  doute  de  nature  à  étendre,  au  profit  des 
classes  moyennes,  les  possibilités  de  bâtir  sur  les  terrains  communaus, 
mais,  pour  les  classes  sans  fortune  (ouvriers  et  petits  employés)  elle 
n'ont  d'importance  que  dans  la  mesure  où  elles  permettent  de  mettre  à  leur 
disposition  des  logements  moins  chers. 

Il  est  indubitable  que  le  besoin  se  fait  sentir  de  construire  de  petits 
logements  à  bon  marché.  C'est  ce  dont  témoignent  non  seulement  le 
manque  réel  de  logements  de  ce  genre,  mais  encore  le  chiffre,  toujours 
considérable,  des  demandes  dont  sont  l'objet  les  logements  ouvriers  exis- 
tants, ainsi  que  l'enquête  de  1896,  qui  révèle  le  mauvais  état  sanitaire 
d'un  grand  nombre  d'habitations  privées.  Ce  serait  s'y  prendre  à  rebours 
que  de  vouloir  s'attaquer  à  ces  dernières  par  des  mesures  de  police  avant 
d'avoir  fait  le  nécessaire  pour  assigner  d'autres  logements  à  leurs  habi- 
tants, et  comme  les  logements  qu'il  faudrait  sont  de  ceux  dont  il  est 
notoire  que  la  spéculation  ne  s'occupe  que  peu  ou  même  pas  du  tout, 
c'est  à  la  commuiae  qu'incombe  le  devoir  de  s'en  occuper. 

La  nécessité  de  la  construction  et  de  la  location  d'habitations  par  la 
commune  doit  donc  être  affirmée. 

Et,  ici,  il  faut  poser  comme  premier  principe  que,  en  construisant 
elle-même,  la  commune  ne  doit  ni  réaliser  des  bénéfices  ni  subir  des 
pertes.  Pas  de  bénéfices,  car  cela  serait  inconciliable  avec  le  but  que  doit 
atteindre  la  construction  en  régie  par  la  commune,  et  qui  est  de  créer 
des  logements  à  hon  marché.  Pas  de  pertes,  car  elles  influeraient  de  la 
façon  la  plus  préjudiciable  sur  la  politique  communale  en  matière  d'ha- 
bitations et  sur  ses  résultats  pratiques.  La  concurrence  de  la  commune 
avec  les  propriétaires  de  maisons  et  les  entrepreneurs  de  construction 
doit,  en  outre,  reposer  sur  des  bases  naturelles:  par  conséquent,  le  ter- 
rain ne  doit  pas  être  co-mpté  au-dessous  du  prix  d'achat,  et  le  taux  du 
loyer  ne  doit  pas  être  calculé  de  façon  telle  que  les  frais  d'entretien  ne 
puissent  être  couverts  qu'à  l'aide  d'un  appoint  fourni  par  la  caisse  com- 
munale. Cela  soulèverait  des  oppositions  légitimes,  car  des  loyers  infé- 
rieurs à  ce  qu'ils  devraient  être  normalement,  étant  donné  le  prix  de  re- 
vient de  l'immeuble,  constitueraient  un  privilège  accordé,  aux  dépens  de 
la  collectivité,  aux  locataire  —  relativement  peu  nombreux  —  des  habi- 
tations municipales  et,  en^  même  temps,  un  préjudice  causé  aux  individus 
coneun'encés  au  moyen  de  ces  taux  artificiels. 

Du  reste,  une  pareille  politique  mettrait  à  une  telle  épreuve  les  res- 
sources de  la  ville  et,  par  suite,  son  crédit,  qu'on  ne  pourrait  guère  es- 
pérer pour  cette  politique  un  développement  continu. 

Il  faut  donc  que  les  loyers  couvrent  l'intérêt  du  prix  d'achat  ou  de  la 
valeur  taxée  du  terrain,  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  investi 
dans  la  construction,  ainsi  que  les  dépenses  ordinaires  d'entretien. 

Pour  que,  en  restant  fidèle  à  ce  principe,  la  construction  par  la  com- 
mune atteigne  son  but,  pour  qu'on  ait  des  habitations  solidement  bâties, 
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saines  et  d'un  loyer  modéré,  il  faut  avant  tout  des  terrains  à  bon  marché 
et  de  l'argent  également  à  bon  marclié.  Par  suite,  les  terrains  appartenant 
à  la  commiuie  ne  doivent  pas  êti-e  portés  en  compte  à  leur  valeur  com- 
merciale, mais  seulement  à  la  valeur  pour  laquelle  ils  figurent  dans  l'in- 
ventaire de  ses  biens,  —  c'est-à-dire,  en  général,  à  la  valeur  fixée  par 
l'évaluation  de  la  propriété  non  bâtie,  —  et,  lorsqu'il  s'agit  de  nouvelles 
acquisitions,  pas  au-dessus  dxi  prix  d'achat.  De  plus,  on  ne  peut  choisir 
des  emplacements  dont  la  valeur,  même  en  si  conformant  à  la  règle  que 
nous  venons  d'énoncer,  serait  si  élevée  qu'elle  rendrait  impossible  un 
loyer  modéré. 

Pour  ce  qui  est  de  se  procurer  de  l'argent  à  bon  marché,  la  ville  de 
Berne  a  pu,  jusqu'ici,  le  faù-e  assez  facilement,  mais  cela  dépend  à  tel 
point  de  la  situation  générale  qu'il  est  bon  d'attendre,  pour  un  empruni:, 
le  momant  le  plus  favorable.  En  tout  cas,  H  ne  faut  pas  que  le  taux 
dépaisse  3,5  %. 

Sur  ces  bases,  la  construction  par  la  commune  est  non  seulement  pos- 
sible, mais  encore  susceptible  de  se  développer  sur  une  large  échelle,  au 
fur  et  à  mesiu'e  des  besoins. 

Une  autre  question  qui  se  présente  est  celle  de  la  classe  sociale  pour 
laquelle  on  construira.  La  réponse  à  cette  question  S3  trouve  déjà,  en 
partie,  dans  ce  qui  précède,  et  il  suffira  d'ajouter  que,  parmi  les  om-riers, 
petits  employés  et  petits  aniisans  ou  commerçants,  on  devra  donner  la 
préférence  aux  gens  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  et  principalement  aux 
familles  nombreuses,  celles-ci  trouvant  plus  difficilement  que  les  autres  à 
se  loger. 

Il  nous  reste  encore  une  question  à  examiner,  et  une  question  d'une 
importance  décisive,  pour  que  la  construction  de  logements  par  la  com- 
mune ait  un  succès  durable  :  la  question  de  savoir  comment  des  loyers 
modérés  peuvent  être  garantis  pom*  toujours  dans  les  habitations  commu- 
nales. Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  est,  sans  aucun  doute,  d'in- 
terdire toute  aliénation,  toute  sous-loeation  des  maisons,  et  c'est  du  reste 
dans  ce  sens  qu'on  a  résolu  le  problème,  à  Berne,  pour  les  quartiers 
ouvriers  de  Wyler  et  d'Ausserholligen. 

Il  est  évident  que  tous  les  efforts  déployés  pour  créer  de  meilleures 
conditions  de  logement  sont  inutiles  si  les  résultats  n'en  peuvent  être 
maintenus.  Si  les  maisons  bâties  sur  du  terrain  bon  marché  et  avec  de 
l'argent  bon  marché  sont  vendues  par  la  commune,  elles  redeviennent 
aussitôt  un  objet  de  spéculation,  et  le  premier  acquéreur  réalise  des 
bénéfices,  d'abord  en  augmentant  les  loyers  autant  que  la  situation  h  lui 
permet,  puis  en  revendant  l'immeuble  à  sa  valeur  de  rapport  capitalisée. 

De  cette  façon,  le  taux  des  loyers  se  remet  à  monter,  comme  dans 
toutes  les  autres  maisons  appartenant  à  des  propriétaires  privés,  tandis 
que,  si  les  immeubles  demeurent  propriété  de  la  commune,  ce  taux  est 
plutôt  susceptible  de  diminuer  à  la  longue,  les  recettes  des  loyers  ne 
servant  i^as  seulement  à  couvrir  les  intérêts,  mais  encore  à  amortir  peu 
à  peu  les  dépenses  de  construction. 

Le  seul  inconvénient  du  système  ainsi  préconisé  —  système  qui,  en 
principe,  est  parfaitement  juste  —  est  le  manque  de  .soin  dans  la  jouis- 
sance des  logements.  Cet  inconvénient  est  particulièrement  grave  quand 
il  s'agit  de  familles  ayant  beaucoup  d'enfants.  Il  est  donc  compréhen- 
sible qu'on  cherche  à  introduire,  dans  cette  règle  stricte  de  la  non- 
aliénation,  des  exceptions  permettant  de  remédier  à  cet  inconvénieac  tout 
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en  excluant  la  spéculation  lo.rs  des  transmissions  de  propriété.  La  commune 
peut,  à  cet  effet,  reconnaître  aux  locataires  un  droit  d'acquisition,  mais 
en  se  réservant  le  droit  de  rachat,  droit  qu'elle  pourra  exercei-  en  cas  de 
retard  considérable  dans  les  paiements,  en  cas  de  vente  par  l'acquéreur 
ou  par  ses  héritiers,  en  cas  de  faillite,  etc.,  le  prix  de  rachat  étant  établi 
en  prenant  ponr  base  la  valeur  du  terrain  et  les  frais  de  construction,  et  en 
tenant  compt?,  d'irae  part,  des  améliorations  éventuelles  apportées  à 
l'immenble  et,  d'autre  part,  de  la  diminution  de  valeur  qu'il  a  pu  subir. 

C'est  dans  cette  voie  qu'est  entrée,  d'une  façon  remarquable  et  avec 
succès,  la  ville  d'Ulm,  qui  a  construit  successivement,  en  quatre  séries, 
100  maisons  (chacune  pour  une  seule  famille)  qui  revinrent  en  tout  à 
752.800  marks  et  qui  furent  achetées,  presque  exclusivement,  par  des 
ouvi'iers.  Sur  ces  derniers,  8  seulement,  jusqu^iei,  ont  revendu  leur  maison, 
et  cela  pour  cause  de  départ.  Dans  ces  huit  cas,  la  vente  s'est  effectuée 
sans  aucume  perte  pour  le  propriétaire  partant.  Quant  à  des  ventes 
volontaires  non  snivies  d'un  changement  de  résidence,  on  n'en  a  pas 
encore  eu  à  enregistrer  à  Ulm. 

Ce  sont  là  des  résultats  qu'on  ne  saurait  négliger.  Mais  iis  ne  peuvent 
guère  être  obtenus  qu'avec  le  type  de  la  maison  pour  une  seule  famille, 
type  qui  est  certainement  l'idéal  vers  lequel  tend  quiconque  dispose  des 
ressources  nécessaires  pour  se  créer  un  foyer.  Cependant  ca  type,  et  même 
celui,  plus  économique,  de  la  maison  double,  reviendra  toujours  plus 
cher  comme  frais  de  construction  que  des  blocs  de  maisons  de  plusieurs 
étages.  Nous  sommes  donc  d'avis  de  ne  pas  l'employer  exclusivement. 

Pour  les  maisons  destinées  à  être  achetées  par  les  loicataires,  il  est 
bon  de  n'autoriser  que  l'acquisition  du  bâtiment  et  de  réserver  à  la 
commune  la  rente  foncière  du  terrain,  conformément  ans  dispositions  du 
nouveau  Code  civil  concernant  le  droit  de  superficie. 

En  résumé: 

1°  La  situation  au  point  de  vue  du  logement,  dans  la  ville  de  Berne, 
laisse  à  désirer  sous  le  rapport  sanitaire  et  économique,  une  forte  propor- 
tion ,des  habitations  disponibles'  ne  satisfaisant  pas  aux  exigences  de 
l'hygiène  et  étant,  en  outre,  d'un  prix  trop  élevé.  Tel  est  principalement 
le  cas  pour  les  logements  des  classes  inférieures,  logements  qui  sont, 
aussi  bien  relativement  que  d'une  façon  absolue,  plus  chers  que  ceux  des 
classes  moyennes  et  supérieures,  et  cela  parce  qu'il  y  a  pénurie  de  loge- 
ments convenables  pour  la  classe  ouvrière  et  parce  que,  comme  nous 
l'apprend  l'expérience,  les  entrepreneurs  privés  ne  se  soucient  que  peu 
ou  point  de  construire  des  petits  logements. 

2°  Il  est  donc  nécessaire  que  la  commune  songe  à  remédier  à  cette 
situation,  et  cela: 

a)  En  entreprenant  elle-même  la  construction  de  semblables  logements. 
Il  faut  ici  tenir  compte  de  la  diversité  des  besoins  et,  pour  cela,  cons- 
truire, outre  des  immeubles  locatifs  inaliénables,  des  maisons  pour  une 
seule  famille,  aux  locataires  desquelles  on  accordera  le  droit  d'acqué- 
rir le  bâtiment,  la  commune  se  réservant  le  droit  de  rachat  et  le  terrain 
restant  toujours  sa  propriété. 

h)  En  cédant  des  terrains  à  des  associations  d'utilité  publique,  confor- 
mément aux  articles  675  et  7P9  du  Code  civil  suisse,  et  en  se  réservant  la 
rente  foncière,  établie  à  chaque  évaluation   de  la  propriété  immobilière. 

La  motion  socialiste  invitant,  d'une  façon  tout  à  fait  générale,  le 
Conseil  communal  à  fournir  un  rapport  et  des  propositions  sur  les  me- 
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sures  les  plus  susceptibles  de  remédier  à  la  pénurie  des  logements,  nous 
sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  cette  motion  et 
d'y  répondre  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus. 

Sur  ces  entrefaites,  nous  a  été  remise,  le  17  mars,  la  pétition  suivante 
adressée  à  la  MunicipaRité: 

«  Une  assemblée  de  citoyens  des  quartiers  Sud  de  la  ville  de  Berne, 
après  avoir  entendu  un  rapport  du  D""  Ost  et  après  une  discussion  animée, 
prie  les  autorités  municipales  d'apporter  à  la  question  du  logement  toute 
l'attention  désirable  et  d'user  des  moyens  que  fournit  la  législation  aiin 
d'assainir  la  mauvaise  situation  existante.  Il  faut,  dès  maintenant,  prendre 
les  mesui'es  nécessaires  pour  acquérir,  soit  de  gxé  à  gré,  soit  par  voie 
d'expro^priation,  les  maisons  absolument  inhabitables,  rnaisons  qui  devront 
faire  place  à  des  habitations  convenables,  et  il  faut,  à  cet  effet,  inscrire 
désormais  au  budget  une  somme  suffisante.   » 

La  tendance  de  cette  résolution  est,  en  somme,  identique  à  celle  de  la 
motion  déposée  le  25  juin  1909  par  M.  Bohm3  et  huit  co-signataires,  et 
qui,  le  30  de  ce  même  mois,  nous  fut  transmise  pour  être  l'objet  d'un 
rapport  et  d'ime  proposition: 

«  Le  Conseil  communal  est  invité  à  examiner  les  questions  suivantes 
et  à  en  faire  l'objet  d'un  rapport  et  d'rnie  proposition  au  Conseil  général  : 

«  a)  La  commune  doit-ell3  encourager  la  construction  d'habitations 
saines  et  bon  marché  pour  la  classe  moyenne  et  la  classe  ouvrière  en 
accordant  à  des  particuliers,  et  surtout  à  des  coopératives  ainsi  qu'à  des 
sociétés  d'utilité  publique,  le  droit  de  superficie  (droit  de  bâtix')  sur  des 
terrains  lui  appartenant,  et  cela  confoi-mément  à  l'artice  779  dti  Code 
civil  suisse? 

«  b)  La  commune  doit-elle  encourager  la  transformation  et  la  recons- 
truction de  vieux  immeubles  malsains  en  accordant  son  appui  financier 
à  des  entreprises  poursuivant  ce  but,  que  ces  entreprises  soient  l'œuvre 
de  particuliers,  ou  encore  et  surtout,  de  coopératives  ou  de  sociétés 
d'utilité  publique?  Si  oui,  .de  quelle  façon  cet  appui  pom-rait-il  être  le 
plus  utilement  accordé'?  » 

Pour  ce  qui  est  de  la  lettre  «)  de  cette  motion,  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  «i-dessus  concernant  ce  côté  du  problème, 
et  nous  proi^osons  d'accepter  cette  partie  de  la  motion. 

La  seconde  partie  lettre  b),  par  contre,  est  encore  à  examiner,  puisque, 
pour  des  raisons  que  nous  allons  exposer,  nous  avons  négligé  ce  côté  de  la 
question  en  indiquant  les  mesures  que  la  -commune  doit  prendre  dans  le 
domaine  du  logement. 

Les  expériences  de  la  pratique,  scientifiquement  confirmées  par  les  résul- 
tats statistiques  de  l'enquête  de  1896,  ne  permettent  pas  de  douter  que, 
à  Berne,  la  situation  de  la  classe  ouvrière  au  point  de  vue  du  logement,  ne 
soit  souvent  lamentable.  Il  est  également  certain  que,  par  suite  de  cette 
triste  situation,  la  moi-talité,  surtout  parmi  les  enfants,  doit  être  beaucoup 
plus  forte  que  dans  les  logements  où  le  soleil,  l'air  et  la  lumière  pénètrent 
librement  et  dont  les  habitants  disposent  de  pièces  spacieuses  ayant  ^des 
dépendances  suffisantes.  Ce  côté  de  la  question  n'a  pas  encore  été,  à 
Berne,  l'objet  de  travaux  statistiques,  mais  on  sait,  par  les  éludes  de 
ce  genre  faites  dans  de  grandes  villes,  que  la  mortalité  dans  les  quartiers 
pauvres  peut  attehidre  le  triple  de  ce  qu^elle  est  dans  les  quartiers  habi- 
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tés  par  les  classes  possédantes.  Ce  sooit  là  des  constatations  qui  montrent, 
saus  qu'il  soit  besoin  d'y  insister,  la  nécessiié  d'une  réforme  profonde. 

Mais,  si  l'on  veut  rester  lidèle  au  principe  posé  pour  la  construction 
en  régie  dii-eete  (et  les  raisons  financières,  économiques  et  politiques 
militent  en  ce  sens),  —  à  savo^ii-  que  le  rendement  des  immeubles  doit 
couvrir  les  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  investi  par  la  commune  — 
une  simple  réllexion  montre  l'impossibilité  de  maintenir  ce  principe  en 
adoptant  la  méthode  radicale  qui  consiste  à  acquérir,  de  gré  à  gré  ou  par 
voie  d'expropriation,  les  quartiers  en  question  afiii  de  les  démolir  et  de  les 
reccaistruire  suivant  toutes  les  exigences  de  l'hygiène.  Les  immeubles  des 
quartiers  pauvres  représentent  des  placements  qui,  loin  d'être  mauvais, 
sont  souvent  très  rémunérateurs,  et,  pour  acquérir  ces  immeubles,  il  fau- 
drait toujours,  en  traitant  de  gré  à  gré  et  en  procédant  par  voie  d'expro- 
priation, dans  la  plupart  des  cas,  les  payer  au  moins  à  leur  valeur  de  ren- 
dement capitalisé.  Une  fois  les  immeubles  démoHs,  le  terrain  prendrait 
une  valeur  telle  qu'il  deviendrait  absolument  impossible  de  Icuer  bon 
marché  les  logements  des  nouvelles  maisons  construites  à  leur  place  et 
suivant  toutes  les  exigences  de  l'hygiène.  Et  si,  eu  égard  au  but  élevé  de 
ces  améliorations,  on  voulait  s'écarter  du  principe  rappelé  ci-dessus,  il 
faudrait  si  fortement  mettre  à  contribution  la  caisse  de  la  ville  que,  étant 
donné  qu'on  ne  cesse  de  faire  de  plus  en  plus  appel  à  la  commune  dans 
toutes  sortes  de  domaines,  ses  ressources  ne  lui  suffiraient  plus  pour  rem- 
plir ce  que  nous  avons  indiqué  comme  devant  être  sa  première  tâche 
dans  le  domaine  du  logement,  à  moins  qu'on  ne  lui  en  fournisse  les 
moyens  en  l'aut&risant  à  créer  de  nouveaux  impôts,  éventualité  que  les 
expériences  faites  jusqu'ici  sur  ce  point  ne  nous  permettent  pas  d'envi- 
sager. Ce  qui  est  \'rai  pour  la  commune  le  serait  aussi  pour  les  coopéra- 
tives de  construction  et  autres  sociétés  d'utilité  publique,  même  si  la 
ville,  par  égard  au  but  social  qu'elles  poursuivent,  leur  venait  en  aide 
en  leur  accordant  des  prêts  hypothécaires  à  intérêt  modique. 

Ce  que  l'on  pourrait  faire  plulôt,  ce  serait  de  préparer  peu  à  peu  un 
meilleur  ordre  de  choses.  Si  la  commune  ou  des  sociétés  d'utilité  publique 
s'efforçaient  d'acquérir  peu  à  peu,  sous  main,  les  maisons  de  ces  quartiers, 
et  si  elles  employaient  exclusivement  à  l'amortissement  des  capitaux 
investis  la  différence  entre  les  intérêts  et  les  charges  d^nne  part  et,  d'autre 
part,  le  rendement  brut  des  loyers,  elles  pourraient  arriver,  au  bout  de 
plusieurs  disames  d'années,  à  diminuer  considérablement  la  valeur  des 
tei-rains;  il  leur  serait  alors  possible  de  démolir  ces  immeubles  et  de  les 
remplacer  par  des  habitations  à  bon  marché  dont  les  loyers,  bien  que 
modiques,  pourraient  couvi-ir  les  intérêts  et  l'amortissement  du  nou- 
veau capital  investi. 

Cette  voie  serait,  croyons-nous,  praticahle.  Mais  elle  a  aussi  ses  mau- 
vais côtés,  dont  le  moindre  est  que  le  but  final  se  trouverait  ainsi  reculé 
jusqu'à  la  prochaine  génération.  Pour  que  cet  amortissement  graduel 
puisse  s'effectuer  dans  un  laps  de  temps  raisonnable,  H  faudrait  continuer 
<à  louer,  à  un  taux  relativement  trop  élevé,  des  logements  malsains,  ces 
logements  qu'on  avait  acquis  pour  les,  détruire.  Il  s'ensuivrait  que  la  com- 
mune, —  même  si,  sans  agir  elle-même,  elle  se  bornait  à  donner  son  con- 
cours financier,  —  sanctionnerait  en  quelque  sorte,  et  durant  de  longues 
années,  un  état  de  choses  que  ses  autorités  sanitaires  condamnent  comme 
contraire  aux  règles  de  l'hygiène  et  de  la  dignité  humaine. 

D  y  a  là  une  contradiction  manifeste.  Si,  pour  échapper  à  cette  contra- 
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diction,  on  voulait  amédiorer  ces  logements  sordides  et  insalubres,  en 
coi:istruisant  des  lieux  d'aisances  là  où  ceux-ci  font  défaut,  en  mettant  l'eau 
dans  les  cuisines,  en  plaçant  des  appareils  de  chauffage  dans  les  pièces 
qui  en  sont  dépoui'vues,  en  transformant  les  escaliers,  en  assurant  un  meil- 
leur éclairage  et  une  meilleure  ventilation,  bref,  en  faisant  à  ces  loge- 
ments toutes  les  réparations  nécessaires  pour  les  rendre  véritablement 
habitables,  il  faudrait  consacrer  à  ces  travaux  des  sommes  telles  que  le 
but  réel,  à  savoir  la  reconstruction  des  immeubles  achetés,  se  trouverait 
reculé  dans  un  avenir  encore  plus  lointain  et  passerait  du  domaine  de  la 
pratique  dans  celui  de  la  pure  théorie.  Et  si  l'on  considérait  ces  répara- 
lions,  non  pas  comme  un  stade  de  transition,  mais  eomma  une  fin  en  soi, 
les  logements  ainsi  a  améliorés  »  ne  poui-raient,  malgré  tout,  soutenir  la 
concurrence  avec  ceux  des  maisons  neuves,  construites  rationnellement. 

Pour  tous  ces  mctifs,  nous  estimons  qu'on  se  trompe  en  croyant  pou- 
voir, par  cette  voie,  remédier  efficacement  à  la  situation  actuelle.  Nous 
somm.es  aussi  d'avis,  il  est  vrai,  que  la  construction  de  maisons  ouvrières 
—  soit  par  la  commune,  soit  par  des  coopératives  —  ne  suffit  pas,  mais 
nous  croyons  pouvoir  démontrer  que  cette  mesure  constitue  la  condition 
préalabl3  et  absolue  de  l'améiioraiicn  des  logements  défectueux  qui 
existent  actuellement. 

DepKRS  assez  longtemjDs  déjà,  nous  avons,  dans  la  ville  de  Berne,  un 
règlement  de  police  sm*  la  location  ou  l'utilisation  des  logements.  Ce 
règlement  défend  de  louer  ou  d'utiliser  des  locaux  qui,  par  leur  nature 
et  leur  distribution,  ne  conviennent  pas  comme  habitations.  Il  permet  d'in- 
terdire, pour  raisons  d'hygiène,  la  cohabitation  d'un  trop  grand  nombre 
d'individus  dans  une  même  pièce,  et  fixe  le  minimum  d'air  à  200  pieds 
cubes  par  personne.  Il  permet  également  d'interdire,  pour  des  raisons  de 
moralité,  la  cohabitation  de  personnes  adultes  d^  sexe  différent,  et  il 
défend  enfin  de  tenir  des  logr-ments  d'ans  un  ébat  de  malpropreté  telle  que 
la  santé  des  occupants  ou  -des  voisins  puisse  en  souffrir.  Les  contrevenants 
sont  passibles  d'une  amende  et,  en  cas  de  refus  d'obéir  aux  injonctions  de 
la  police,  il  peut  être  ordonné  que  les  mesures  requises  soient  exécutées 
aux  frais  du  propriétaire. 

Ce  règlement  s'est  montré  absolument  impuissant  à  modifier  la  situa- 
tion. La  police  a  interdit,  à  diverses  reprises,  l'utilisation  de  locaux  im- 
propres à  l'habitation;  il  fallut  chaque  fois  lever  l'initer diction,  la  pénurie 
de  logements  empêchant  les  occupants  de  ces  locaux  de  trouver  un  autre 
abri  et  le  plus  mauvais  logement  étant  encore  préférable  à  pas  de  loge- 
ment du  tout. 

Ainsi,  même  pour  l'apijlication  de  ce  règlement  de  police,  une  condition 
indispensable  est  l'existence  d'une  réserve  de  petits  logements  à  bon 
miarché. 

A  plus  forte  raison  en  sera-t-il  de  même  dès  que  l'on  passera  à  une 
réglementation  légale  plus  étendue.  Cette  réglementation  est  nécessaire, 
et  c'est  sur  ce  point  que  les  mesui'es  prises  par  la  commune  deviennent,  à 
elles  seules,  insuffisantes  et  ont  besoin  d'être  complétées  à  l'aide  de  me- 
sures prises  par  l'Etat. 

Ici  sembleraient  venir  en  premier  lieu,  d'une  part,  une  loi  interdisant  les 
habitations  insalubres  et,  d'autre  part,  l'organisa tion  d'un  contrôle  des 
logements,  seul  susceptible  de  faire  respecter  la  loi.  Il  nous  faut  bien 
reconnaître,  d'ailleui-s,  qu'une  telle  loi  n'est  pas  près  d'être  votée,  les  di- 
verses parties  du  canton  y  étant  très  inégalement  intéressées  et  les  agglo- 


360  Les  annales  de  la  régie  directe 

mératioDS  urbaines  étant  à  peu  près  les  seules  pour  lesquelles  eUe  entre- 
rait en  ligne  de  compte.  En  tout  cas,  cette  loi  cantonale  devrait  se  borner 
à  poser  les  principes  directeurs,  en  laissant  aux  communes  le  soin  d'en 
régler  l'apialication.  Mais,  même  dans  cette  hypothèse,  les  expériences 
faites  ailleurs,  et  notamment  le  sort  i-éservé  à  la  loi  hâloise  de  1900  sur  les 
logements,  ne  permettent  pas  des  esiDérances  tro])  optimistes. 

La  loi  bâloise  soumettait  tous  les  immeubles  locatifs  à  un  contrôle  offi- 
ciel exercé  par  des  inspecteurs  s^^éciaux;  elle  prévoyait,  pour  l'améliora- 
tion des  logements  insalubres,  une  participation  financière  de  l'Etat,  sous 
forme  d'indemnités,  de  ijrêts  sans  intérêts,  d'achat  et,  éventuellement, 
d'expropriation;  elle  définissait  les  exigences  sanitaires  relatives  à  l'air,  à 
la  lumière,  à  la  ventilation,  aivs  chambres  à  coucher,  cuisines  et  lieux 
d'aisance,  et  ne  permettait  de  prendre  des  pensionnaires  que  sous  cer- 
taines conditions  de  moralité  et  d'hygiène.  Cette  loi  fut  repoussée  par  le 
peuple. 

Mais  si  no^us  ne  croyons  pas  à  une  rapide  réalisation  de  ce  progrès 
législatif  dans  le  canton  de  Berne,  nous  admettons  parfaitement  la  possi- 
bilité de  mesures  destinées  à  en  hâter  l'accomplissement  et,  en  attendant, 
le  règlement  d'administration  publique  relatif  à  la  loi  du  23  février  1908 
sur  la  lutte  contre  la  tuberculose  pourra  nous  en  donner  un  équivalent 
partiel.  Le  projet  de  décret  actuellement  en  délibération  aceorde  en  effet 
aux  autorités  municipales  le  droit  d'interdire  absolument,  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  assainis,  l'utilisation  des  locaux  que  les  médecins  auront 
déclarés  directement  niùsibles  à  la  santé. 

Si  cette  disposition  entre  en  ^ig•ueur,  elle  poiuTa  devenir  ime  arme 
puissante  contre  rinsalubrité  des  logements.  Mais  on  ne  s'en  servira  effi- 
cacement que  si  l'on  a,  auparavant,  créé  des  réserves  d'habitations  à  bon 
marché  où  les  occupants  des  locaux  déclarés  malsains  pourront  trouver 
à  se  loger. 

De  cette  façon,  las  propriétaires  de  taudis,  de  nids  de  microbes,  pour- 
ront être  contraints  de  procéder  aux  améliorations  indispensables,  ou 
bien,  s'ils  n'en  sont  pas  pécuniairement  capables,  ils  devront  vendre  leurs 
immeubles  à  un  prix  raisonnable  et  non  pas  à  la  valeur  de  rendement 
obtenue  en  capitalisant  leurs  loyers  infiniment  trop  élevés.  Dans  ce  der- 
nier cas,  U  serait  à  souhaiter  qu'il  se  trouve  des  sociétés  d'utilité  publique 
pour  acquérir  ces  immeubles  et  pour  y  procéder  aux  travaux  nécessaires. 
La  commune  pourra,  au  besoin,  aider  ces  sociétés  par  des  prêts  à  intérêt 
réduit,  mais,  pour  toutes  les  raisons  exposées  ci-dessus,  son  principal 
objectif  devra  toujours  être  la  construction  de  nouveaux  logements  à  bon 
marché,  et  c'est  à  cela  qu'elle  devra  consacrer  le  meilleiu-  de  ses  res- 
sources disponibles. 

Nous  ne  pouvons  donc  recommander  la  prise  en  considération  de  la 
seconde  partie  (lettre  b)  de  la  motion  Bohme  qu'en  ce  sens  modifiée. 

Il  résulte  de  notre  étude  que  c'est  dans  l'ordre  suivant  que  doivent  se 
succéder  les  mesures  indispensables  pour  remédier  efficacement  à  la 
pénurie  et  à  l'insalubrité  des  logements. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  bien  choisir  le  terrain  sur  lequel  seront  édifiés 
les  futurs  quartiers.  Pour  commencer,  ee  seront  les  terrains  appartenant 
déjà  à  la  commune  qui  entreront  naturellement  en  ligne  de  compte.  Sui- 
vant le  résultat  que  donneront  les  nouvelles  habitations  communales  et. 
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pax  suite,  suivant  la  situation  générale  dans  le  domaine  du  logement, 
on  verra  si  la  commune  doit  continuer  méthodiquement  à  construire  elle- 
même,  et,  dans  l'affirmative,  sur  quelle  éelielle  et  avec  quelle  rapidité. 
En  tout  cas,  pour  les  achats  de  terrains,  il  faudra  procéder  de  telle  sorte 
que  des  habitations  municipales  puissent  être  construites  dans  les  divers 
quartiers  extérieurs  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Il  faut  ensuite  élaborer  un  projet  général,  —  qui  se  bornera  tout 
d'abord  aux  terrains  visés  en  première  ligne,  —  comprenant  des  séries 
de  maisons  à  2  ou  3  étages,  ou  bien  des  blocs  d'immeubles  contenant  des 
logements  de  deux,  trois  et  éventuellement  (afin  de  réaliser  une  plus 
grande  variété  et  de  satisfaire  les  di^•ers  éléments  de  la  population) 
quatre  pièces  avec  les  dépendances  nécessaires  et  les  buandeiies  com- 
m'unes,  ainsi  que  des  séries  de  maisons  à  un  étage  ou  de  maisons  doubles 
avec  logements  da  deux  à  trois  pièces,  non  compris  cuisine,  W.-C,  ves- 
tibule, cave,  grenier  et  carré  de  jardin;  toutes  les  maiscns  devront  avoir 
l'eau  et  le  tout-à-l'égout  et  être  mimies  de  fourneaux  à  gaz.  Elles  devront 
être  solidement  construites,  d'aspect  plaisant,  mais  sans  aucun  luxe. 

Pour  ce  qui  est  de  la  proportion  à  établir  entre  les  logements  de  2,  de  3 
et  de  4  pièces,  les  expériences  personnelles  no^us  font  encore  défaut,  et 
cependant  c'est  là  une  question  qu'il  faut  trancher  dès  l'établissement  du 
projet.  Ulm  n'a  construit  que  des  logements  de  deux  et  de  trois  pièces, 
et  à  peu  près  autant  des  uns  que  des  autr.>s.  Et  l'on  explique  cette 
façon  d'agir,  ainsi  que,  implicitement,  la  non-construction  d'appartements 
plus  grands,  en  disant  que,  —  si  désirable  et  si  nécessaire  qu'un  loge- 
ment de  trois  pièces  puisse  être  pour  de  iiombreuses  familles,  et  surtout 
pour  celles  qui  ont  des  enfants  déjà  grands,  —  il  est  à  craindre  que  la 
troisième  pièce  ne  soit  utilisée  pour  se  faire  un  petit  revenu  supplémen- 
taire en  prenant  des  pensionnaires  pour  la  nuit.  Le  système  des  logements 
de  trois  pièces  ne  peut,  dit-on  à  Ulm,  être  bon  que  si  l'on  tient  énergique- 
mient  la  main  à  ce  que  les  prcpriétaires  ou  locataires  n'utilisent  le  loge- 
ment que  pour  eux  et  leur  famille.  La  ville  de  Zurich  a  constaté,  d'autre 
part,  que  la  demande  pour  les  logements  de  deux  pièces  n'est  pas  aussi 
forte  qu'on  le  croit  d'ordinaire.  Ce  qu'on  recherche  le  plus,  ce  sont 
les  logements  de  trois  pièces;  il  faudrait  donc  construire  de  ces  logements 
en  assez  grande  quantité,  et  ceux  de  deux  et  quatre  pièces  ne  devraient 
être,  au  plus,  que  le  tiers  du  nombre  total  des  logements. 

Si,  dans  l'intérêt  d'un  plus  grand  mélange  des  classes  sociales,  mélange 
certainement  désirable,  nous  sommes  tentés  de  recommander  aussi  les 
logements  de  quatre  pièces,  nous  penchons  plutôt  cependant  vers  la  pro- 
portion adoptée  à  Uhn,  et  cela  d'autant  plus  qu'on  est  en  droit  de  sup- 
poser qu'une  situation  analogue  à  celle  qui  existe  dans  cette  ville  se 
présentera  aussi  chez  nous. 

Sur  la  base  de  ce  projet  général,  ou  calculera  ensuite  le  prix  de  revient 
total,  ainsi  que  le  taux  du  loyer  pour  les  logements  de  deux,  trois  et 
quatre  pièces  dans  les  gi'ands  immeubles  et  pour  ceux  de  deux  et  trois 
pièces  dans  les  maisons  pour  une  seule  famille.  En  invitant  alors,  par 
voie  d'affiches,  les  locataires  (ou,  pour  les  maisons  pour  une  seule  famille, 
les  locataires  ou  acquéreurs)  éventuels  à  se  faire  connaître,  et  avec  l'aide 
du  bureau  municipal  de  location,  on  fixera  l'étendue  des  premiers  besoins 
et.  suivant  ces  besoins,  on  construira  au  compte  d'un  crédit  correspondant 
au  devis  établi. 

En  plus  de  ces  mesures  à  prendre  par  elle-même,  la  commune  aurait  à 
soutenir  les  efforts  de  sociétés  d'utilité  publique  ou  de  coopératives  de 
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construction.  A  celles  qui  ont  pour  prog-ramme  de  construire  des  habita- 
lions  saines  et  bon  marché,  elle  aurait  à  apporter  son  concours  soit  eu 
leur  avançant  des  capitaux  à  un  taux  réduit,  soit,  à  partir  de  1912,  en 
leur  cédant  des  terrains  dont  elle  se  réserverait  la  rente  foncière.  A  celles 
qui  se  proposent  d'acheter  des  immeubles  insalubres  ou  des  quartiers 
entiei's  pour  les  rendre  habitables  ou  pour  les  démolir  et  les  reconstruire, 
elle  \nendrait  également  en  aide  par  des  prêts  à  intérêt  modéré.  Dans  ces 
deux  cas,  les  garanties  nécessaires  et  les  bases  de  la  participation  finan- 
cière devraient  être  bien  définies. 

Il  ne  nous  reste,  pour  terminer,  qu'à  examiner  les  critiques  et  les  objec- 
tions élevées,  les  unes  au  sein  de  la  commission  qui  eut  à  examiner  notre 
projet  de  1895,  les  autres  ailleurs,  contre  la  solution  préconisée  ici. 

On  a  dit  qu'en  construisant  elle-même  des  habitations,  la  commune 
sortait  de  son  rôle,  car,  ce  faisant,  elle  ne  satisfaisait  pas  un  besoin 
général  de  tous  les  contribuables  et  concurrençait  au  contraire  bon  nombre 
de  ces  derniers.  Cette  ebjeetion  a  été  depuis  longtemps  réfutée  par  toute 
l'évolution  actuelle.  Elle  l'a  été  à  Berne,  notamment,  depuis  20  ans  dans 
le  domaine  qui  nous  occupe  ici,  et  dans  d'autres  encore  à  propos  desquels 
on  pourrait  recourir  à  la  même  argumentation:  entreprises  industrielles 
de  la  commune,  ateliers-écoles,  bureau  municipal  de  location  des  loge- 
ments, exploitation  en  régie  des  cimetières,  et  le  futur'  hôpital. 

Dans  tous  ces  domaines,  la  commune  enlève  au  capital  privé  la  possi- 
bilité de  placements .  productifs  et  fait  ocncurrence  à  diverses  catégories 
de  particuliers.  Le  point  décisif  est  ici  de  savoir  si  l'intérêt  paiblie  exige 
que  la  commune  prenne  en  main  telle  ou-  telle  entreprise.  Du  moment 
où  l'on  répond  à  cette  question  par  l'affirmative,  les  divers  intérêts  privés 
■doivent  passer  à  l'an-ièi'e-plan.  Si,  pour  ce  qui  est  de  la  construction 
de  logements,  .on  déclare  illoyale  la  concurrenice  faite  aux  propriétaires 
et  entrepreneurs  privés  et  si  l'on  estime  que  ces  derniers  s'abstiendront 
alors  de  construire  des  petits  logements,  il  y  a  là,  d'une  part,  une  affirma- 
tion déjà  réfutée  par  ce  que  nous  avons  indiqué  comme  devant  être  les 
conditions  indispensabl':^,  au  point  de  vue  financier,  de  la  construction 
de  logements  par  la  commune,  et,  d'autre  part,  il  y  a  là  une  appréhension 
non  fondée,  puisque  les  spéciilateurs  et  entrepreneurs  privés  négligent 
déjà,  en  fait,  cette  partie  de  l'industrie  du  bâtiment. 

Une  autre  objection  que  l'on  élève  çà  et  là  concerne  le  crédit  de  la 
commune,  crédit  auquel  on  ne  devrait  pas,  dit-on,  faire  appel  pour  cette 
tâche  tant  que  d'autres  tâches  plus  immédiates  restent  encore  à  remplir. 
S'il  fallait  admettre  comme  exacte  cette  argumentation,  on  pourrait  dès 
maintenant,  et  pour  toujours,  enterrer  la  question  des  habitations  muni- 
cipales, car,  dans  une  ville  pleine  de  vitalité  et  tendant  continuellement 
à  se  développer,  on  ne  veiTa  jamais  venir  le  temps  où,  toutes  les  tâches 
immédiates,  urgentes  (telles  que  l'établissement  de  rues,  la  construction  de 
ponts,  d'écoles,  etc.)  étant  même  accomplies,  il  ne  se  présentera  pas 
d'autres  tâches  aussi  urgentes.  A  côté  de  ces  dépenses  improductives  et 
qui,  par  suite,  doivent  être  complètement  amorties,  peut  dès  maintenant 
trouver  place  la  construction  de  logements  par  la  commune,  —  entreprise 
qui  constitue  un  placement  sûr,  encore  que  modérément  rémunérateur,  — 
si  l'on  procède  prudemment,  pas  à  pas,  en  ne  construisant  qu'au  fiu'  et 
à  mesure  des  besoins,  de  façon  à  exclure  presque  tout  risque  même  dans 
le  cas  de  crises  économiques.  L'absence  de  plan,  le  trop  de  précipitation 
dans  la  réalisation  de  ce  nouveau  programme  d'action  communale  pour- 
raient seuls  être  d'ésasti-eux  pour  le  crédit  de  la  ville.  Or,  c'est  là  une 
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éventualité  qui,  à  notre  avis,  n'est  pas  à  redouter  si  l'on  adopte  la  méthode 
que  nous  proposons. 

Nous  estimons  doue  que  —  dauiS  les  limites,  répétons-le  expressément, 
que  nous  indiquons  —  la  commune  peut  construire  sans  nuire  en  rien  ni 
à  ses  autres  tâches  ni  à  sa  capacité  financière. 

Une  autre  question  est  de  savoir  si,  pouir  mettre  fin  à  une  situation 
déplorable  et  que  personne  ne  conteste  sérieusement,  il  est  nécessaire 
qu'elle  construise  elle-mêm?,  ou  bien  s'il  n'est  pas  préférable  que,  pour 
cette  tâche,  elle  cède  le  pas  à  des  partienliers,  à  des  coopératives  et  à  des 
sociétés  d'utilité  paxblique,  en  se  bornant  à  les  aider  péeimiairement. 

C'est  évidemment  à  ce  dernier  point  de  vue  que  se  place  la  motion 
Bohme. 

Sur  cette  question,  les  expériences  qui  ont  été  faites  jusqu'ici  fournis- 
sent des  lumières  suffisantes.  Si  favorable  que  l'on  soit  aux  coopératives 
de  construction  n'ayant  nullement  le  caractère  d'entreprises  capitalistes, 
si  sincèrement  qu'on  puisse  leur  sonhaiter  le  plus  large  développement,  il 
faut  bien  constater  que  les  espérances  que  l'on  fondait  sur  elles  ne  se 
sont  que  médiocrement  réalisées,  puisque,  là  même  où  il  a  été  créé  de  ces 
sociétés,  la  demande  de  logements  a  augmenté  beaucoup  plus  fortement 
que  l'offre. 

A  Berne,  il  n'existe,  en  fait  de  sociétés  de  ce  genre,  que  V Aktiengesells- 
chaft  fur  hillige  Wohnnngen  (Société  par  actions  pour  la  construction 
de  logements  à  bon  marché).  Elle  a  bâti  en  tout  sept  maisons  comprenant 
au  total  55  log'^ments.  Il  est  évident  qu'une  activité  aussi  restreinte  est 
sans  aucune  importance  pour  l'amélioration  de  la  situation  au  point  de 
vue  du  logement.  Sans  doute,  une  nouvelle  impulsion  pourra  être  donnée 
en  ce  sens  si  la  commune  accorde  à  ces  sociétés  le  droit  de  bâtir  sur  des 
terrains  lui  appartenant  et  si  elle  participe  financièrement  à  leurs  entre- 
prises. Mais  l'impulsion  sera  bien  plus  puissante  encore  si  la  commune 
elle-même  donne  Fexemple.  Ainsi,  on  a  constaté  à  TJlm  que  la  construction 
de  maisons  par  la  commune,  bien  loin  de  détonrner  les  industriels,  les 
coopératives  et  les  sociétés  d'utilité  publique  de  construire  des  petits 
logements,  a  eu  précisément  l'effet  contraire  (Cf.  Bie  Tatigkeit  der  Sfa/ît 
TJlm,  auf  dem  Gehiete  der  Wolinungsfilrsorqe  fiir  Arheiter  nnd  Bediensfete 
[HaKser  zum  Eigenerwerh],  par  le  premier  bourgmestre  "Wagner,  p.  102). 

Voilà  qui  est  bien  net  et  qui  plaide  en  faveur  de  notre  manière  de  voir, 
d'après  laquelle  c'est  à  la  commune  d'entrer  la  première  dans  cette  voie 
et  d'exercer  ainsi,  directement,  une  heui'euse  influence  sur  les  autres  ten- 
tatives visant  le  même  but. 

Nous  fondant  sur  tout  ce  qui  précède,  et  d'accord  avec  la  commission 
des  finances,  nous  soumettons  donc  à  la  Municipalité,  pour  être  transmises 
au  Conseil  munici2:»al,  les  propositions  suivantes... 

Le  texte  de  ces  propositions  ayant  été  publié  in-exfenso  dans 
notre  article  général  sur  l'enquête,  pages  273-275,  nous  nous  per- 
mettons d'y  renvoyer  le  lecteur. 

Il  y  trouvera  la  formule  précise  et  pratique,  d'application  immé- 
diate —  et  en  effet  actuellement  appliquée  —  du  grandiose  pro- 
gramme d'action  motivé  dans  le  rapport. 

Edgard  Milhaud. 


364 


LES  ANNALES  DE  LA  REGIE  DIRECTE 


ANNÉE    1912-1913 


Table   alphabétique   des  noms   d'auteurs 

Alexinsky  (Grégoire).  —  La  régie  directe  et  les  f.n<xnces  municipales  à 

Moscou,  p.  201. 
Benoit-Lévy   (Georges),  —  L'organisation,  âai  contrôle  du  public:   Le 

bureau  de  recherches  municipales  de  New-York,  p.  83. 
Bouvier  (Emile).  —  La  construction  des  maisons  d'habitation  par  les 

comnmnes  en  France,  p.  215. 
Bbaun   (Antoine).  —  L'exploitation   des   chemins   de  fer  par  l'Etat  en 

Autriche  depuis  le  dernier  rachat,  -p.  118. 
BuFQUiN  DES  EssARTS   (J.).  —  Les  effets  d'une  régie  dans  une  petite 

commune;  Pélectricité  municipale  à  Mont-sur-Mar chienne,  p.  343. 
De    Coppet    (Maurice).    —    Les    tramways    du    Conseil    du    Comté    de 

Londres,  p.  193. 
Dedib  (Arthur).  —  Les  abattoirs  municipGiux  de  La  Chaux-de-Fonds, 

p.  155. 
Fitz-Gerald  (John  D.).  —  L'o&uvre  de  l'Etat  de  la  Nouvelle-Galles-du- 

Sud  dans  le  domaine  de  l'habitation,  p.  149. 
LiNDEMANN  (Hugo).  —  La  construction  de  logements  par  tes  communes 

en  Allemagne,  p.  205. 
MiLHAUD  (Edgard).  —  Les  accidents  de  chemins  de  fer  sur  les  réseaux 

concédés   et   sur   les   réseaux   d'Etat:   Réponse   aux  défenseurs   des 

Compagnies,  p.  1.  —  Les  salaires  sur  le  réseau  de  l'Ouest  avant  et 

après  le  rachat,  p.  143.  • —  Notre  enquête  sur  l'action  publique  et  le 

logement  populaire  en  Suisse,  p.  221.  —  Autour  de  notre  enquête 

sur  l'action  publique  et  le  logement  populaire  en  Suisse,  p.  346. 
SzABOLCSY  (Anton).  —  La  régie  directe  des  chemins  de  fer  en  Hongrie, 

p.  289. 
Tajani  (Filippo).  —  Les  résultats  d^  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

par  l'Etat  en  Italie,  p.  97. 


Table  analytique 


Aarau,  232. 

Abattoirs  municipaux.  —  A  La 

Cliaux-de-Fonds,  155  ;  aux  Etats- 
Unis,  166  ;  à  Moscou,  202. 
Accidents  de  chemins  de  fer.  — 
Etat  et  Compagnies  en  France,  8  ; 
Compagnies  françaises  et  Etat  belge, 
17  ;  Etats  allemands,  35  ;  Etat  au- 
trichien, 43  ;  Etat  hongrois,  45  ; 
Etat  suisse,  47  ;  méthode  pour  une 
comparaison  rationnelle,  53  ;  Etats 
étrangers  et  Compagnies  étrangères  : 
Belgique,  63  ;  Autriche  et  Suisse, 
68  ;  total  des  victimes  d'ac-cidents, 
71  ;  agents  tués  et  blessés,  71  ;  Italie, 
112,  113  ;  Autriche  et  Prusse,  139. 


Apprentissage  et  chemins  de  fer 
d'Etat.  —  En  Prusse,  171. 

Arbon,  232. 

Assurance  contre  l'incendie.  — 
Caisse  publique  départementale  de 
la  Côte-d'Or  en  1911,  94.  —  Action 
des  régies  sur  les  tarifs  des  Compa- 
gnies, 95.  —  Primes  aux  compagnies 
de  sapeurs-pompiers,  95.  —  Abais- 
sement des  primes  des  Compagnies  à 
Attleborough,  à  cause  de  l'efficacité 
du  service  municipal  des  eaux,  164. 

Assurances  sociales.  —  Chemins  de 
fer  de  l'Etat  prussien,  176. 

Attleborough,  164,  165. 

Autonomie  des  régies.  —  D'Etat  : 
Chemins  de  fer  italiens,  104  ;  Con- 


TABLE    DES    MATIERES 


365 


seil  des  habitations  de  l'Etat,  à  Syd- 
ney, 150.  —  V.  Habitations  (office? 
publics) . 

B 

Bacs  à  vapeur  (Régie  des).  —  De 

Statère-Island  à  New-York,  166. 

Bains  municipaux.  —  A  Monroë, 
163. 

Bâle-Ville,  226,  284  et  suiv. 
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151. 
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Carrières  de  l'Etat.  —  A  Sydney, 
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Chemins  de  fer.  —  D'Etat  et  pri- 
vés, comparaison  pour  les  accidents, 
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ficacité du  contrôle,  134.  —  Salaires 
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mins de  fer  en  Autriche,  120,122; 
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193. 
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trification,  195;  bas  tarifs,  excellent 
ser\T.ce,  195;  condition  du  personnel 
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